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DE CETTE NOUVELLE ÉDITION
Depuis la dernière édition de ce livre , les idées de gouvernement ont fait de notables progrès ; il faut déjà s en féliciter; on marche vite dans le mal ; on ne remonte au bien que lentement. L'Histoire de la Restauration fut écrite à une époque d*agitation et d'émeutes ; tous les principes étaient alors compromis ; la religion , le pouvoir, la propiiélé. Ces temps difficiles s'effacent peu à peu, et les principes de ce livre , qui furent alors considérés comme des opinions trop européennes et fortement gouvernementales, marchent vers leur accomplissement. Que sont devenues aujourd'hui les théories de M. de Lafayette? Qui oserait prendre pour drapeau les principes du vieux libéralisme?
On arrive graduellement aux idées d'un pouvoir fort, à la nécessité impérative de le mettre en dehors de toute contestation, de tout débat. Les intelligences d'avenir s'y rattachent , car notre pays ne sera grand , vis-à-vis de l'Europe et de lui-même, que lorsque l'autorité sera placée dans une sphère libre et indépendante.
Plus tard , lorsque la justice arrivera , il faudra bien admettre que les seize années de la Restauration n'ont pas été sans gloire pour le pays ; les hommes forts et capables de cette époque ne sont-ils pas encore aux affaires ? ne
nous ont -ils pas préservé des folies qu'imposaient à la France les vieux amants de la vieille révolution? La paix de l'Europe , la force de gouvernement a été maintenue par les hommes d'État que la Restauration a formés ; ceuxci n avaient pas cette étrange nouveauté d'affaires qui a compromis si souvent la sécurité du pays.
Si l'on trouve , dans cette nouvelle édition , quelques changements, c'est que les révélations des faits sont successivement arrivées ; mais l'auteur reste dans ses principes; il n en abdique aucun. Un temps viendra oii il faudra bien admettre que les folies de la Constituante, ses théories de liberté , ont annulé la France au dehors pour un siècle; quand cette vérité sera bien démontrée, il se formera naturellement , parmi les jeunes hommes d'intelligence et d'avenir, une école véritablement gouvernementale. C'est elle qui aura la tâche de sauver notre pays en le ramenant aux vrais principes de force , de devoir et d'autorité.
J'ai dû compléter cet ouvrage par un précis sur la marche des idées politiques, de fa philosophie et de la littérature pendant la Restauration ; j'ai toujours pensé que les grands changements se préparaient par les idées avant de s'accomplir par les faits ; une révolution est toujours devancée parles enseignements et les livres avant de s'accomplir par les actes; les doctrines ont été, pendant quinze ans, contre la Restauration ; elle est tombée, cela devait être. Aujourd'hui qu'il n'est plus de préjugés contre elle , l'impartialité commence.
J'ai laissé une large part à la diplomatie dans ce livre; c'est de cette partie des affaires que la génération présente est surtout mal informée 5 l'école diplomatique de la Res-
tauration , depuis M. de Talleyrand jusqu'à M. de Polignac lui-rnème, est marquée d'une grande et large empreinte ; ii est curieux de voir qu il n y a pas eu une seule l&cheté pendant cette longue période , et qu'après avoir reçu la France deux fois envahie, les Bourbons lont rendue dans une position indépendante, forte et honorable. On ne s étonnera donc pas qu un peu de justice ait été rendue aux hommes politiques de cette époque. Les partis ont tant de poëtes et d'orateurs qu'il m'a paru essentiel que le pouvoir ait enfin l'aumône d une histoire impartiale.
Cette histoire est maintenant réduite aux proportions dans lesquelles je désire qu'elle reste ; je me suis éclairé de tous les faits ; j'ai consulté toutes les sources ; j'ai mis mon devoir à recueillir tous les documents, à corriger les erreurs, à développer les parties imparfaites. L'histoire n'arrive à quelque perfection qu'à travers les enquêtes. Interprète habituel des vieilles chroniques, j'ai cherché à porter dans les temps modernes ce caractère de bonne foi naïve des moines de Saint-Denis ; eux aussi s'enquéraient partout. Ici, quand le beffroi sonnait la guerre; là, quand les vieux saints avaient parlé aux antiques légendes; puis, quand les bouchers s'étaient battus aux halles de Paris, au temps où les Bourguignons et les Armagnacs avaient arboré leurs couleurs.
L'histoire moderne impose les mêmes devoirs. Nous vivons au milieu des contemporains et des acteurs du drame ; quelques-uns sont morts depuis la dernière édition de ce livre; la belle vie de M. deMartignac s'est éteinte, épuisée au milieu des émotions publiques; M. de La Ferronnays est allé joindre son noble ami le duc de Richelieu; une mort prompte l'a saisi au milieu de Rome , l'exil de
toutes les âmes éprouvées; M. de Rayneval , jeune encore , sest immolé au service public dans celte ambassade de Madrid où je le vis si profondément affecté des excès d une révolution qui brisait la diplomatie de Louis XIV ; le chef même de I école politique, M. de Talleyrand n'est plus. A chaque cercueil sa justice; a chaque vie politique son illustration et sa force.
J*ai jugé avec calme TEurope comme la France; j ai dû hautement reconnaître et proclamer les illustrations, les capacités des hommes qui dirigent les cabinets; et ne le faut-il pas aujourd'hui, plus que jamais, lorsqu'on vient de traiter le prince de Metternich d'homme d'État médiocre, et M. de Talleyrand de tête complètement incapable? £t qui, juste ciel I jette ces injures? une coterie d'hommes qui n'a jamais touché le pouvoir sans le compromettre et le perdre. Ces pauvres brouillons s'imaginent qu'avec les vieilleries de drapeau révolutionnaire, de Constitution et de Marseillaise on fait les affaires d'un peuple, et qu'on peut diriger avec des phrases la politique générale des cabinets.
DE
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La tempête qui avait emporté la Maison de Bourbon» ou, pour parler plus exactement, la monarchie de Louis XYI, avait son origine dans Técole du XYU!"" siècle , dans ces idées qui s'étaient répandues parmi toutes les classes de la société depuis la Régence. La partie dramatique et sanglante de la Révolution française ne fut, à vrai dire, que la réalisation des systèmes du baron d'Holbach, d'Helvétius, de Rousseau, le sensualisme dans la vie, Fathéisme dans la morale , la souveraineté du peuple dans le gouvernement. On ne joue pas eu vain avec des idées de feu : le peuple les prit au sérieux; il se lit donc une révolution dans le gouvernement et
dans la propriété. Le chef delà Maison de Bourbon , Louis XVI, monta sur Téchafaud; les autres princes errèrent en exilés, et, tant le sentiment du droit est puissant, depuis le jour où ils quittèrent la terre de France ils ne cessèrent d'attendre et d'espérer une restauration.
Le 16 juillet 1789» aux lueurs de la Bastille en flammes, le comte d'Artois émigra ; le prince de Condé le suivit : c'était une vieille habitude de la noblesse, depuis la Réfbrme et la Fronde. Ce fut du Piémont, où les Princes se réfugièrent, qu'ils firent le premier appel à la noblesse française. Quelques gentilshonunes vinrent les joindre , car l'émigration n'était pas encore une mode. Dans ces petites réuuion» d'émigrés» on exprimait le désir et la volonté d'mie restauration. « Le peuple français était étranger à la rébellion de quelques factieux » il allait se hâter de relever le trône de ses rois. La noblesse de l'Europe était une. C'était la cause de tous les princes, de tous les gentilshommes qu'on allait défendre. On devait marcher à la tête de la noblesse de toutes le» nalions pour délivrer le Monarque infortuné. » La fuite de Louis XVI , l'arrivée de Monsieur (comte de Provence) à Bruxelles déterminèrent ce mouvement de l'émigration. C'était alors un point d'honneur parmi la noblesse de quitter ses châteaux et d'aller rejoindre les Princes et l'armée de Condé. Un gentilhomme n'avait pas de belles manières, lorsque le soir, ^ l'Opéra, il ne donnait pas rendez-vous à Cobleutz. Ceux d'entre eux qui restaient en France étaient taxés de lâcheté. Les nobles dames envoyaient des quenouilles aux gentilshommes qui préferaient à cette prised'armes sur le Rhin le service du Rei et la dèfeiise de sa personne. Ce rassemblement s'accrut de tous les officiers qui n'avaient pas voulu prêter serment à la Constitution de 1 791 . Bientôt Ce^lentz devint une cour brillante, une espèce de VersaiHes, avec ses plaisirs, ses dissipations, ses foHes joies, ses fiiusses espérances.
Au nom de qui agissait M. le prince de Condé? au nom de la noblesse. Elle voulait rentrer dans ses droits , ses privilèges honorifiques et réels ; elle revendiquait la féodalité elle-même. Ce fut alors que s'introduisit dans le camp de M. le prince de Condé
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(% principe t qui «stdercim b base du dilA pubUe ^ qu'un rcd peul être captif^ quoique Ubre , au milieu de ses sujet»» et qu'il y a d'autres juges que lui^^néme pour apprécier le degré d'iudépendttice de ses actes. Selon k noblesse réunie sur le Rhiui Louis XVI n'était pas libre depuis la déclaration du 23 juin, et voilà pourquoi les Princes eux-mêmes s'étaient débarrassés de l'obéis^nce. Le Roi leur prescrivait certains devoirs; ilsrépon«daient que le Roi était captif, et continuai^t I mépriser ses ordres» Le Roi leur écrivait que l'émigration compromettait ses intérêts, exposait sa tête, et ils répondaient encore qu'ils ne reconnaissaient pas des lettres, pourtant écrites de sa main et revêtues de sa signature» parce qu'il était sous le joug des factieux. Singulier raisonnement qui faisait du dévouement une faculté capricieuse, et laissait aux passions et aux intérêts le soin de déterminer le carac^ tère et le d^é de l'obéissance I
La pensée de recourir à l'intervention étrangère fut contem*pcM-aine des premiers jours de l'ànigration. A toutes les époques » la noblesse s'était considérée comme solidaire* Henri IV avait sollicité les secours d'Elisabeth d'Angleterre et des princes protestants d'Allemagne. Dans un Mémoire publié à Turin le 30 octo» bre 1 789, c'est-à-dire trois mois à peine après le départ du comte d'Artois, on posait au roi de Sardaigne les questions suivantes : « Ne serait-il pas urgent que M. le comte d'Artois envoyât en Espagne quelqu'un de sûr , pour lui mander l'état actuel du royaume, et ce qu'on y pense des troubles de la France? Quelles fiQnl8esdi^)ositions, les personnes eu crédit ? Le roi de Sardaigne a paru penser que le gouvernement prussien serait di^sé à sou*tenir notre cause. Userait convenable que le Roi se chargeât lui* mêmede foire quelque communication à cette cour. Le Roi penserait-il qu'il y ait de l'inconvénient que le comted' Artois écrivit i AL le comte d'£scars, qui lui estattacbéi et qui se trouve àVienne, de sonder les dispositions de l'empereur ? La honteuse défection d'une partie des troupes françaises ne paraît pour le moment laisser aucun moyen à prendre dans le sein de la France. Il faut donc le chercher dans les Puissances étrangères. On pense qu'il
e^t urgent de tâter les dispositions de Fempereur , des rois d'£s< pagne et de Sardaigne. Si FEspi^e fournit des subsides , on ne doute pas qu'on ne puisse lever beaucoap de moade en Smsse et dans les petites principautés de rAilemagne. Alors les troupes espagnoles s'avanceront par les Pyrénées ; les Piémontais , par les Alpes ; les Allemands , des bords du Rhin , et les Suisses par la Franche-Comté. Les Princes se feront précéder par un manifeste où Ton proclamera Tillégalité des États généraux actuels. »
L'Europe avait accueilli les émigrés avec indifférence. L'empereur Léopold et ses ministres , le prince de Kaunitz et le comte de Mercy étaient opposés au système de l'émigration. Le cabinet prussien partageait ces répugnances. Non potot que les souverains ne vissent avec peine la propagation des idées libérales en France , mais l'idée d'une guerre , la joie même qu'ils éprouvaient à l'aqîect des troubles qui devaient diminuer la prépondérance du cabinet français , les empêchaient de prendre une part active aux prcgets de l'émigration. L'Espagne et la Sardaîgne , malgré les liaisons de parenté , se bornaient à des offres de secours pécuniaires sans efficacité. Quelle que fût la prodigieuse activité du comte d'Artois , à Paéoue et à P^nitz les alMés s'artetèrent à de simples déclarations vagues, à des alors et en des en cas ^ qui étaient loin de répondre aux impatiences aitiiées de l'émigration. Deux seuls cabinets ont reçu les éloges des soldats de Condé , la Suède et la Russie : le roi Gustave III et l'impératrice Catherine IL II y avait dans le caractère de Gustave quelque chose de chevaleresque et de noble : N'avait -il pas brisé les états de Suède ? N'avait-il pas opéré une contre-révolution? Aussi ne parlait-on , sous les tentes de Condé , que de ses grâces , de sa fermeté ; on lisait tout haut sa lettre au chef de la noblesse française , où il exprimait sa douleur sur les maux de la famille royale, et promettait de prompts secours. L'impératrice Catherine écrivait : « M. le maréchal de Broglie , c'est à vous que je m'adresse pour faire connaître à la noblesse française , toujours inébranlable dans sa fidélité pour son souverain , combien j'ai été sensible aux sentiments qu'elle me témoigne. Sans noblesse , il n'y
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a point de monarchie. Les gentilshommes prodiguèrent leur sang et leurs efforts pour rétablir les droits de Henri IV et les leurs. Faites éclater dans vos actions le même esprit. Elisabeth secourut Henri IV , qui triompha de la Ligue à la tête de vos ancêtres. Cette reine est digne sans doute de servir de modèle à la postérité , et je mériterai de lui être comparée par ma persévérance dans mes sentiments pour le petit-fils de Henri IV. En embrassant la' cause des rois dans celle de votre monarque , je ne fais que suivre le devoir du rang que j'occupe sur la terre. » Tous ces rapprochements parlaient vivement à Timagination de la noblesse; mais, pour les secours, ils ne vinrent pas, Gustave III fut ÎTBijppé par un bras ianattque, et Catherine II était trop occupée du partage de la Pologne et de la guerre contre la Porte , pour secourir les émigrés. L«s choses en vinrent à ce point, qu'excepté dans quelques principautés d'Allemagne, telles que les terresde Hohenlohë-Barthenstein, les émigrés furent obligés de se séparer. Ils y reparurent en armes , lorsque la guerre fut enfin déclarée par la France à l'Autriche et à la Prusse. Les émigrés pouvaient-ils se tromper eux-mêmes sur le but de l'invasion ? Les places conquises étaient administrées au nonr des coalisés : leurs couleurs flottaient sur les murailles. Le prince de Condé voulut faire de son propre chef un mouvement sur Landau ; il envoya prier le prince de Hohenlohê , qui commandait une armée autrichienne, d'appuyer son opération. Il lui fut répondu : « J'en suis désespéré pour le prince de Condé , mais il n'entre pas dans le plan des Puissances qu'il occupe en ce moment Landau, ni aucune autre place de l'Alsace. » Les mêmes intentions d'un partage de la France se trouvent formellement exprimées dans le texte du congrès d'Anvers, entre la Prusse et l'Autriche.
Ce fut au moment même de la coalition la plus ardente , la plus implacable , qu'édatèrent les troubles de la Vendée. Les émigrés voulaient restaurer le trône , tel qu'il existait au siècle de Louis XIV. Les Vendéens s'armaient pour restaurer les autels , avec cette foi vive et ardente des époques du moyen âge. La situation de la Vendée , et particulièrement du Bocage ^
les mœurs de ses habitants , expliquent très-bien les causes de la guerre civile. Ces provinces du Poitou , de TAnjou , du Maine avaient conservé la piété des temps primitifs. La noblesse n'était point riche; quelques châteaux fortifiés entourés de métairies, dont les plus opulentes n'excédaient pas 600 livres de rentes , des chemins de traverse entourés de baies hautes et serrées , des terres coupées en tous sens par des fossés et d'une culture médiocre , tel était l'aspect du pays. Le paysan y était simple , attaché à son seigneur, et plus encore à son curé. Aucune dos commodités de la vie, aucune des aises de la civilisatioa n'avait pénétré dans cette terre; les châteaux étaient sans luxe; les métairies offraient l'aspect de la misère. Les premiers mouvements dans la Vendée se lient à la publication de la constitution civile du clergé. Lorsqu'on remplaça les curés réfractaires de la Yen** dée par des prêtres assermentés , les paysans refusèrent d'aller à la messe, et préférèrent assister dans les bois aux instructions et aux sacrifices de leurs anciens pasteurs. Après le 6 octobre 1 789, il s'était formé dans la Vendée une coalition de gentilshommes, pour soutenir les droits du trône et les intérêts de l'autel Cette coalition doimait la main à toutes les sociétés du même genre dans la Bretagne , l'Anjou et la Normandie , qui se lièrent plus tard au camp de Jalès. Mais tel était l'esprit qui animait alors la noblesse, qu'elle courut outre Rhin, abandonnant les chances d'une confédération intérieure. MAL de Lescure et de Larochejaquelein eurent toutes les peines du monde à conserver leur honneur intact, parce qu'ils avaient préféré le service auprès du Monarque dans sa garde constitutionnelle à la fuite à Coblentz. L'insurrection des Vendéens éclata à l'occasion de la levée des 300 000 hommes, ordonnée par la Convention; quelques paysans de Challans , dans le Bas - Poitou , et de Saint - Florent en Anjou, résistèrent aux ordres de l'administration centrale ; des magistrats voulurent les haranguer, ils devinrent plus hardis; une pièce de canon fut braquée contre eux , ils s'en emparèrent , et sous la conduite de Cathelineau , voituricr, colporteur de laine, et de StoOlet , gard<^ de chasse de Maulevrier, ils se rendir^at
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maîtres de leui^ village» et en définitive de Cholet, chef -lieu de district Jusqu'alors les paysans seuls avaient agi; le motif de leur soulèvement était purement défensif contre une mesure dé la Ctmveiition» à laquelle ils ne voulaient pas se soumettre. Mais, après la prise de Gholet , les Vendéens virent bien qu'il fallait donner une plus grande importance à leur insurrection et la régulariser. Ils parcoururent donc les châteaux, demandant au petit nombre de gentilshommes qui restaient de se mettre à leur tête. MAL d'Ëlbée et Bonchamp, tous deux anciens officiers, prirent le commanddment. Dans le Bas-Poitou Tinsurrection s*était étendue de Fontenay à Nantes, d'abord sous les ordres d'un nommé Gaston, perruquier, et puis deM« deCharette. Le^ mouvement s'organisait avec beaucoup d'ensemble. MM. de Larochejaque* lein et de Lescure lui donnèrent une impulsion toute royaliste et religieuse ; la cocarde blanche et la croix devinrent les signes révérés des Vendéens. Dès ce m<Hnent , la guerre civile la plus sanglante et la plus déplorable fut organisée. Les bletu et les 6?*iffa$id9 devinrent les dénominations par lesquelles les républicains et les Vendéens se désignèrent mutuellement. La Vendée fut ensanglantée; des combats dout^ix, des victoires disputées , des traits sublimes, et surtout du sang français répandu à grands flots, voSè le spectacle qu'offrirent ces contrée^ I Tous ceux qui ont le souvenir de ces temps de désastres peuvent dire quel sentiment inspirait cette lutte affreuse I Qui aurait pu appeler de ses vœux une restauration opérée par cette épouvantable guerre civile I Pouvait-on souhaiter le triomphe du parti des StofHet et des Charette pour organiser ensuite un gouvernement sur ces bases* La Constitution si épouvantablement énergique de 1793, les moyens terribles du Comité de Salut public, la journée du 31 mai et la proscription des Girondins avaient produit en France une commotion violente. L'esprit de fédéralisme s'était partout éten« du, en Normandie, à Lyon, dans le Midi, à Bordeaux, à Mar* seille , à Toulon. Le principe de ce mouvement n'avait rien d'abord de royaliste, c'était une résistance pure et simple à la tyrannie de la Gooventtcm nationale , un appui offert «ux député^
proscrits et fuyant la mort. Le parti de rémigration manqua tou* jours h ses destinées, parce qu*en «'associant aux mécontents, quelles que fussent leurs couleurs, il voulut immédiatement leur imposer son esprit, sans adopter aucune des conditions nouvelles de la société. La Restauration , depuis 1789, unie aux Vendéens comme aux républicains ombrageux , s*était toujours présentée avec la monarchie de 1787, sans considérer si , par cette inflexibilité de son principe , elle n'éloignait pas d'elle des bras qui auraient pu la seconder. Le mouvement fédératif n*eut rien de royaliste dans son origine; les armées départementales furent créées au profit de la Gironde, contre la Constitution de 1 793 et les clubs qui effrayaient la partie paisible de la population. Â MarseiUe, à Toulon , à Bordeaux , à Lyon , ce fut d'abord une guerre entre les sections et les clubs à l'occasion de l'acceptation ou du refus de l'organisation révolutionnaire. Mais lorsque la rupture fut complète entre la Convention et les départements soulevés, les royalistes arrivèrent pour faire profiter de ces divisions la cause des Bourbons qu'ils défendaient. A Marseille l'année départementale se plaça sous le commandement de M. de Villeneuve, émigré, si bien que lorsque le député Rebecqui , proscrit , arriva dans sa ville natale, la douleur qu'il épix)uva de voir le parti royaliste triompher, le détermina au suicide. On trouva son corps à la mer. Cependant , à Mai^seille , on n'eut pas le temps de prendre les couleurs des Bourbons et de proclamer Louis XVII. Lorsque Carleiux y rrriva , la lutte était encore dans toute sa force eitre les sectionnaires et les clubiste?. A Toulon , les royalistes prirent en main toute la direction; le drapeau blanc fut arboré et Louis XVII proclamé, tandis que l'arsenal devenait la proie des Anglais et des Espagnols. Monsieur devait y établir le siège de tson gouvernement : sa prudence , les obstacles que nous aurons •à raconter, et surtout les rapides succès de l'armée de Dugcmmier, empêchèrent l'arrivée du chef de la famUle des Bourbons SOT le territoire de la république. M. de Précy défendit Lyon au nom du régent. Les émigrés avaient depuis longtemps compté sur cette ville, et, dans tous les plans d'invasion ou de contre-'
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révoliitioii , Ai la fateient entrer comme base de leurs opérations militaires ou de leurs intrigues ; dans la Normandie et la Gironde, les députés proscrits voyaient avec douleur quels desseins les royalistes avalent cachés sou» le prétexte de la résistance naturelle à la tyrannie de la Convention. Le parti de la Gironde fut repoussé comme la révolution même. L'émigration se montra telle qu'elle avait toujom^ été; aussi ses forces diminuèrent-elles, et la Convention fut bientôt maîtresse d'une résistance qui se séparait de l'opinion et de la France.
Les événements marchent; mais il faut que je revienne unpou sur les temps. Dès que Monsieur (comte de Provence) eut quitté le sol de la France , il prit en main la direction des mou-^ vements extérieurs contre la révolution française , et de ce qu'on appelait les tentatives pour opérer la restauration do la monarchie. Monsieur n'avait pas de qualité officiellement reconnue par les cabinets; il n'était à leurs yeux que le frère aîné du roi Louis XYI. On FaccueiHit avec déférence , comme on avait fait pour le comte d'Artois ; mais les rapports politiques continuèrent, comme par le passé, avec la cour des Tuileries. L'agent secret et de confiance de Lottis XYI, M. de Breteuil , était le seul accrédité auprès des cours de l'Europe pour les affah*es de la monarchie française. Cependant Monsieur , peu satisfait de cette position équivoque , ne cessait d'agir auprès des cabinets étrangers pour se faire reconnaître sous un titre officiel qui pût devenir un centre commun d'action. Monsieur propageait, autant qu'il le pouvait, l'idée que le Roi était captif, et que, par conséquent, il fallait établir une régence. En réponse à une lettre qu'écrivait Louis XVI à Lom's-Stanislas-Xavier, prince français, frère du Roi , Monsieur répondit : « Sire, mon frère et seigneur, M. de Vergenues m'a remis de la part de Votre Majesté une lettre dont l'adresse , malgré mes noms de baptême qui s'y trouvaient , est si peu la mienne , que j'ai pensé la lui rendre sans l'ouvrir ; sur son assurance positive qu'elle était pour moi, je l'ai ouverte, et le nom de frère, que j'y ai trouvé, ne m'ayant plus laissé de doute, je l'ai^ue avec le respect que je
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dois à l'écriture et au aeiug de Votre Majesté. L'urdre qu'elle coniieat de me readre nuprès de Votre Majesté u'est pasTexpre»sion libre de sa volonté» et mon honac^ur, mon devoir, ma tendresse même me défendent égaleiâent d*y obéir. »
Ces distinctions , posées par M. le comte de Proveacc , n'étaient point admises par les cabinets sérieusement préoccupés de la révolution française. I^uis-Stanislas-Xavier avait beau invoquer les lettres-patentes d'institution de régence que lui avait délivrées son frère le 6 octobre , lors du départ de Versailles pour Paris, ces lettres avaient été de fait annulées parle retour de LouisXVletl'acceptation delà Constitution de 1791. TeUe était Topiniondu baron de Breteuil et des ministres des cabinets étrangers. Après le 10 août, de nouvelles démarches furent faites aussi inutilement. La captivité du roi Louis XVI était réeJle au Temple, mais les sollicitations de Monsieur ne trouvèrent appui que lorsque la catastrophe du 21 janvier 1793 eut appelé Louis XVII , mineur , à la couronne de France. Ce fut alors que le comte d' Antraigues publia son fameux Mémoire sur la régence , qui lui valut toute la confiance de Monsieur. £mmanuel-Louis- Alexandre- Delaunay , comte d*Antraigues , avait été député de la noblesse aux États généraux. Il s'y était distingué par une série d'écrits pleins d'érudition et de sagacité sur l'origine de ces états. Mais, après la prise de la Bastille et le mouvement rapide de la révolution , le comte s'était assis à droite , et avait voté avec les mem^ bres les plus ardents de ce côté de l'assemblée. Il quitta la France en février 1 790 et se retira en Suisse , où il écrivit plusieurs brochures en faveur de l'émigration. L'une d'enti*e elles , sous le titre : Tout ou rien, lui avait gagné l'attention des Princes. C'était une âme ardente , mais tempérée par une raison froide et do véritables lumières. Le comte d*Antraigues avait un besoin de mouvement qui le rendait propre à conduire les affaires de l'émigration. Le Mémoire de M. d'Antraigues sur la réagence fut publié à Neufchâtel ; il y était dit : « que le pouvoir légitime, que la liberté de Louis XVI avait cessé du jour où l'Assemblée nationale prononça l'exécrable serment de ne plus re-
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connaître an Roi le pouvoir de hi dissoudre. Eu fait de régence, il deineure prouvé qoMl faut s*en rapporter à h k» f^ndamcm- ^aie y et que cette k)î reut qu*ën cas de iiiiiim*ité on d'empêchement du Roi, la r^ence swt di^ërée an plus prodie parent. El, en consécpiaice , Moivsieur , frère du Rm, a obéi aux lois fondamentales en prenant le titre de régent , en imitant Charies V et Charles YII , et en se proclamant senl et sans aucune antre intervention te légitime administrateur de l'empire pendant la minorité de Louis XYII. Au lieu de blâmer Monsieur de s'être emparé de la régence après Tassasdnat de Louis XYI , c'est d'avoir différé jusqu'à ce moment d'obéir aux lo» de PÉlat qu'il anra à se justifier aux yeux de Ja postérité. La loi était précise. La prison du Roi était manifeste depuis le 6 octobre 1 789. Dès cet instant , l'exercice de la royauté était devenu au {^ns prochain héritier de la couronne. Lst prison de Louis XYI , martyr , était mille foisphis rigoureuse que celle de Jean, prisonnier d'Édomord» quand Charles Y se dédara régent. Maintenant que sous le glaive du r^cide reposent les têtes les plus sacrées , que le jeune Roî n'aperçoit autour de lui que les assasi^ns de son père , c'est pré* dsémen t dans ce m(»nent difficile que le légitime régrat de France doit en réclamer te titre; c*est lorsque tout est perdu qu'il doit espérer encore ; c'est lorsque les lois sont anéanties qu^il doit attester par son exemple leur indestructible empire. Ainsi se conduisît Charles YII , ainsi s'est conduit Monsieur ; et on ose in^ prouver en lui un acte de courage dont ses augustes ancêtres hn avaient donné l'exemple ! Il aurait dû , dit-on , attendre la reconnaissance des Puissances ; non , il devait la {H'évenir. Les Pnis^ sances peuvent ignorer nos lois ; c'est à Fhéritier du trône à les leur rappeler, c'est à lui à leur dire : Le Roi ne meurt jamais en France; il vit en Louis XYII, et il agit par moi, légitime régent de son empire. » Ce Mémoire était destiné tout à la fois à convaincre les émigrés dévoués au comte d'Artois , qui ne voulaient pas de la régence parce qu'elle aUait centraliser les intrigues et les affaires dans les mains de Monsieur , et les cabinets étrangers , qui , dans leur dessein de conquête et de partage de h
France, s'opposaient à l'adoption d'un titre royal eB faveur d'im membre de la Maison de Bourbon. Les émigrés s'entendirent à la fin. L'autorité fut ainsi divisée : le comte d'Artois reçut la dignité de lieutenant-général du royaume , et Monsieur celle de régent. Les Royalistes reconnurent ces deux titres. Ils furent mis à l'ordre dans l'armée du prince de Gondé.
Quant aux cabinets étrangers , le comte de Moustiers se chargea de la négociation. Il lui fut ordonné par Monsieur de démontrer aux cours l'urgence d'organiser un centre commun pour diriger le parti royaliste en France. Une première conférence où assistaient le duc de Brunswick , le prince de Hohenlobe-Kiichebert , le prince de Nassau et le marquis de Lambert , ne produiffit aucun résultat. Les négociations se poursuivirent avec persévérance. L'impératrice Catherine reconnut la régence , et accrédita le comte de Romansow. Les autres cabinets ne fiirenl jamais francs dans la reconnaissance de cette qualité. Il y eut hésitation et tâtonnement^ Monsieur, devenu régent, après avoir séjourné quelques mois<Hi Allemagne,, vint habiter Vérone. Il y forma, de sa cour, un conseil de régence composé de M. le duc de la Yauguyon, du baron de Flachslanden et du marquis de Jaucourt. M. de la Yauguyon, de la famille desQuelen, homme d'esprit et de manières , était fds unique du duc de la Yauguyon , gouverneur des Enfants de France. Il avait porté le titre de duc de Saint-Mégrin, et fait la guerre de Sept-Ans; l'un des menins du Dauphin, depuis Louis XYl, il fut successivement ambassadeur à La Haye , ministre des affaires étrangères , puis ambassadeur à Madrid ; il avait acquis une certaine réputation d'habileté diplomatique , mais au fond peu capable d'affaires, se piquaut d'insouciance et d'originalité. On lui demandait un jour son sentiment sur la révolution française , il répondit : « Je ne suis pas ennemi de la liberté et de l'égalité. Je suis cosmopolite. » Son fils, le prince de Carency, prodigue, spirituel, instruit, remplissait alors la Suisse et l'ItaUe de sa célébrité aventureuse. Le baron de Flachslanden et le marquisde Jaucourt n'exerçaient qu'une influence secoudaire. Tout se faisait directement par le duc de la
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Vauguyon, ou confidentiellement par le comte d'Avaray» l'ami intiine du régent , mais qu'il n'aimait point à mêler dans les affaires. Le prince de Broglie avait eu un moment le ministère de la guerre , mais il avait des rapports plus directs avec la partie active de Fémigration et l'armée de Coadé. L'homme important , l'homme agissant était le comte d'Antraigues. Le régent lui avait confié la correspondance à l'intérieur. Il avait organisé les agences, fondé les associations en France. L'on peut dire qu'il y mettait un zèle et un dévouement remarquables. M. de MontgaiHard n'avait point encore offert ses services. MM. de la Vauguyon et d'Antraigues faisaient tout, et ils avaient la confiance entière du régent. Au reste, une foule d'intrigants, de courtisans se pressaient autour dé ce pouvoir déchu. C'était un trafic d'argent , une véritable eisploitation des subsides de l'Espagne , de l'Anglclcrre et des autres Puissances.
La cour de M. le comte d'Artois était entièrement séparée de telle du régent II y avait même de la jalousie, de la haiiieentre ces deux fractions émigrées. M. le comte d'Artois suivait les avis de M. de Galonné « son favori. Rien ne se faisait que par la coterie de ce ministre. Le comte François d'Ëscars, le marquis de Rivière, le comte Melcbior de Polignac étaient dans les amitiés et dans les faveurs du prince. Il trouvait dans ces nobles favoris des agents pour répondre à l'activité incessimte de son esprit. M. le comte d'Artois , immédiatement après avoir reçu le titre de lieutenant-général du royaume, se dirigea sur Saint-Pétersbourg , d'après l'invitation de l'impératrice Catherine. Il y fut reçu avec honneur ; mais son séjour dans la capitale de la Russie laissa une fâcheuse impression sur son caractère. Il s'agissait de lui confier 30 000 Russes , que les sHbi^des de l'Angleterre devaient conduire sur les côtes de Bretagne, pour seconder les Vendéens. Mais le comte d'Artois montra si peu d'empressement, que le prince Esterhazy au nom de l'Autriche «t le comte Platon de Zowbow, favori de l'impératrice > abandonnèrent ce projet. Toutefois , pour exciter le caractère chevaleresque du prince , taractèrc dont oa parlait alors , Catherine lui donna une épée
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ésmt la poigDée était ganie en diamants et kâ 4it: « Que cette épée vous ott¥re le royaome de France» oonuneà Henri IV, irotre àieal » Le comte répondit : « Je ¥oo& jure que je me rendrai digae de la hante t^nion de Votre M^jes^ Impériale. » Que fit ensuite M. le comte d'Artois? Arrivé à Londres» il vendit l'épée dh»mée par l'impératrice 4000 liv. sterling, qu'il employa en des seciours généreux envers l'émigration. L'épée n'avait point Hè jremise pour faire des actes de lûenfaisance, mais pour cou* qn^rir on royaume!
Le régime de la Constitution de 1 793 avait si violemment tenài ks ressorts» si effiroyaUement mis en jeu la machine du gouver- B^nent , qu'après la chute de Robei^erre une réaction vive et camctériflée se manifesta contre la République. La révolutiou faite au sein de h Convention nationale et des Comités n'avait rien de royaliste ; les hommes qui l'avaient tentée avaient donné de&gag^ sanglants à la Terreur : tous étalimt régicides; mais ceux qui font on mouvement n'en prévoient jamais la portée, il entraîne toujiKU-s au delà du but qu'on se pix)pose : le 9 thermidor ouvrit la porte aux plus effrayantes réactions; la Convention, les autorités C€»stituées , tout fut poussé par ks flots de l'opinion publique. Ap'ès le 9liiersnid(^, le royalisme fut une mode. Les jeunes gens de Paris et des provinces n'osaient point ouvertement porter la cocarde blanche; mm des signes les distii^uaieut ; les cadenettes , ks habits à collets longs et rabattus, le nom de Muscadins ks séparaient des Républicains , désignés par l'épitliète de Terroristes. Aux théâtres, au Palais-Royal , on poursuivait les patriotes des cris de proscription et de l'air du Réveil du Peuple. U y avait chaque jour des combats sanglants entre les Jacobins et les jeunes gens de bonne compagnie. Dans les réunions, dans ks bals , les dames n'accueillaient que ceux qui avaient cassé au moins un bambou sur les épauks d'un patriote ou d'un Conventionnel Partout, dansle Midi, s'étaient organisées des bande^ ardentes comme le chmat de Provence ; sous le nom de Compagme de Jésus ou du Soleil, elles massacraient les Républicain&r Àtignnii axail vu venger ses gUicièress Marseille étai.t témoiq
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d'an iMNifeaa 2 septembre, dans le fart Srât-Jtan; Frérott^ Condroif Duraod «• MaiUane , avaient eoSamiaé de Ves^ d^niie cruelle réaction , toute la jeunesse méridionale. Chaque jour la Convention écoitôait en frémissant le récit de qad-» que nouveau massacre , non plos au profit de soa pou* v(Mr, comme les mitraillades de Lyon , de Toulon , mais pour le triomphe de la cause proscrite, La Convention avait été forcée, par l'opinion publique , de rappeler , par un décret général , lea proscrits du 31 mai , journée fatale à la Gironde; la porte était ainsi ouverte à Fémigration. Sous le prétexte qu'ils étai^t vic^ timesde cette proscription républicaine, une multitude de royalistes étaient rentrés en France et s'étaient fait rayer de la liste des émigrés ; l'on prenait un état manuel pour mieux cacher son origine, l'autre cherchait à se pousser dans l'administration publique. Ainsi , le régent , alors à Vérone , le comte d'Artois , le prince de Condé , avai^t des amis dans les districts de départements et dans le sein même de la Convention. Les asseoiblées pri-» maires s'étaient réunies pour l'acceptation de la Constitution do l'an in. L'esprit public s'y manifestait contre la Convention et en faveur du royalisme. La section Lepelietier, qui menait toutes les autres, voyait chaque jour des orateurs exciter les citoyens à prendre les armes ; la garde nationale de chaque section était par» faitement disposée à soutenir ce mouvement. MM. Richer-Sérisy, Lacretelle, en étaient les orateurs; on suivait leur impul'^ sion de guerre contre la Convention nationale. Le prétexte portait bien sur des griefs constitutionnels, mais le fond de tout le mouvc'» ment était royaliste. Derrière les droits de la souveraineté du peu- I^que l'on défendait, se montraient M. le comte de Provence, sa cour et ses agents ; c'était l'esprit de l'époque.
Il n'y avait qu'un grand mouvement qui pût délivrer la Con* vention ou faire oriompher la cause royaliste. Il fut tenté le 13 vendémiaire. Que serait-il arrivé , si la restauration s'était opé^ réeà cette époque ?£)le n'aurait pas duré trois mois. L'émigration, encore toute fraîche, serait arrivée avec ses prétentions et ses préjugés vivaees. La révolution , que le régime de l'Empire
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n'afvait point encore assotiplie , aurait oj^iosé son énergie et ses forces, et dans une crise nouvelle la famille des Bourbons, peutêtre tout entière , aurait disparu. Le rojj^alisme de 1795 6tait plutôt la haine du régime de la Terreur, qu'un enthousiasme et un dévouement pour la noble Camille. £t si , dans les temps paisibles de la première Restauration del81/i, les Bourbons commirent des fautes , quelles plus grandes leur étaient réservées , à une époque où la République avait conservé ses mâles caractères ! Napoléon n'avait point encore ramolli ces crânes sous son gantelet de fer.
La situation des esprits en France avait fait penser aux chefs de Témigration que le moment était venu de frapper avec énergie et de seconder les mouvements de Fintérieur. On a vu que le comte d'Artois , dans son voyage de Russie , avait reçu la promesse d'un secours de 30 000 Russes, que l'on transporterait sur les côtes de la Bretagne et de la Normandie, pour opérer, à l'aide des Vendéens et des Chouani^ sous les ordres de M. de Puisaye et de Charette, une diversion sur la capitale. Le cabinet anglais , craignant de ne point obtenir Tassentiment du Parlement pour les subsides ,*^avait renoncé k un si coûteux transport de troupes étrangères. On arrêta seulement qu'une flotte réunirait les régimeiïts émigrés au service d'Angleterre , ainsi que quelques troupes britanniques , et qu'on les débarquerait sur les côtes de Normandie et de Bretagne , où 50 ou 60 000 Vendéens devaient les joindre. Pour donner plus d'importance et d'eflîcacité à cette expédition, les Princes français devaient se mettre à la tête des corps de débarquement. On le proposa à M. le comte d'Artois , qui accepta. D'après les renseignements fournis par M. de Puisaye, rien n'était facile comme le siitcès de cette expédition. La Bretagne, où l'on devait d*abord nfôrchér, avait reçu une forte organisation royaliste. A la têtexie l'administration se trouvait un conseilgénéral de Bretagne , dont la juridiction se divisait en quatre arrondissements : le Morbihan , rille-et-ViJaine, les Gôtes^du- Nord et le Finistère. Ces quatre arrondissements formaSent
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quatre armées, sous les ordres de Georges Cadoudal, de Puysaye , de Stofïlet et de Scepeaux. Elles se subdivisaient en compagnies de paroisse et de canton , chacune sous un chef militaire. 'Ces mêmes divisions se produisaient pour Torganisation civile, qui obéissait au conseil-général, composé de treize membres. Un système d'étroite surveillance répondait de la fidélité des engagements. La Vendée , la Normandie , avaient également reçu leur organisation. Le comte de Puisaye avait rédigé avec beaucoup de soins une proclamation au nom du jeune roi Louis XVII. « Il venait contre cette faction parricide qui , depuis cinq ans, avait causé tant de malheurs. S*il est vrai que Tesprit de modération et de justice guide ceux qui s'intitulent les représentants, pourquoi n'ont-ils pas rappelé dans le sein de leur famille et rétabli dans la possession de leurs droits et de leurs biens ceux que la tyrannie a forcés de fuir? Pourquoi cet intéressant et auguste rejeton de tant de rois , le fils du malheureux Monarque n'est-il pas rendu au trône de ses pères, et environné de ses gardes et conseils naturels? Pourquoi cette religion sainte, qui depuis quatorze siècles a fait le bonheur et la consolation du peuple , n'est-eUe pas rétablie dans la pleine liberté de son culte et l'exercice public de ses ministres! » Le but de l'expédition de Quibcron était donc déterminé : c'était un lieutenant-général des armées du Roi , commandant de l'armée catholique et royale , qui venait pour rétablir les émigrés dans leurs droits et biens, restituer le trône à Louis XVII, et à la religion cathoDque toute sa puissance. Cette expédition ne pouvait réussir ; elle devait trouver trop d'obstacles. Aucune concession n'était faite à la marche des temps; c'était la contrerévolution pleine et entière.
Le premier débarquement fut malheureux pour les Royalistes, refoulés vers la mer par les Républicains; et c'est au bruit du canon retentissant sur la presqu'île , au moment où l'on apprenait la mort du roi enfant et la proclamation de Louis XVIII, que M. le comte d'Artois vint à l'Ile-Dieu. Son Altesse Royale , en s'embarquant à Douvres , avait pris l'engagement de
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descendre en Bretagne , pour se mettre à la tête du mouTement
royaliste. On comptait en effet beaucoup sur la présence d'un prince de la famille des Bourbons, pour électriser les populations dévouées. Le comte d'Artois avait annoncé » dans les salons de Londres, qu'il marcherait sur Paris, avec ses fidèles Vendéens et Bretons. Dès qu'on sut dans le cooseilgénéral de Bretagne et de la Vendée l'arrivée de M. le comte d'Artois à l'Ile-Dieu , on se hâta de lui députer M. de Vauban , l'un de ses membres, et qui avait le titre de maréchal-deslogis-général de l'armée catholique et royale. M. de Vauban avait longtemps compté parmi les ofiiciers de Son Altesse Royale; il était porteur d'un arrêté ainsi conçu : « Le conseil-générd civil et mihtahe des armées catholiques et royales de la Bretagne, arrête : M. le comte de Vauban, maréchal-des-logis de l'armée, sera envoyé auprès de M, le comte d'Artois, pour lui donner les renseignements qu'il pourra désirer sur la situation du royaume. » M. de Vauban se rendit en effet auprès de Son Altesse Royale. Il était tard le premier jour, et il ne put s'entretenir avec elle que des objets vagues et généraux de sa mission. On lui demanda quelles étaient les forces des Royalistes. On comptait 120 000 hommes; 50000 étaient armés de fusils de munition, 10 000 étaient mal équipés; le reste n'avait pas d'armes. On ne faisait point entrer encore, dans ces calculs, les levées du jeune comte de Bourmont, sous M. de Scepeaux , son général , et l'armée de Normandie , sous AL de Frotté. Le lendemain , M. de Vauban revint chez M. le comte d'Artois. « Avouez, mon cher comte , lui dit Son Altesse Royale, que vous avez commis une grande indiscrétion , en faisant un si pompeux étalage des forces de la Bretagne et en exaltant si fort l'importance de M. de Puisaye. — Gela est vrai , mais Votre Altesse Royale se trompe en qualifiant cette conduite d'indiscrète. Ce langage est pour moi un devoir. Il faut rendre justice à un homme si dévoué à la cause royaliste, — iMon cher comte, quand tu me parles de iM. de Puisaye , tu me présentes la tête de Robespierie. J.": ne leux avoir aucune confiance en cet
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bomme-là. Quand je te dis d*aUer en Bretagne , je pensais que tu m'en débarrasserais, — Votre Altesse Royale se trompe encore sur le compte de M. de Puisaye. Personne n'a rendu plus de seiTÎces» Comment se ferait-il qu'officiellement M. de Puisaye fût revêtu d'un si grand pouvoir et qu'il inspirât intérieurement » peu de confiance ? — Je trouve bien étonnant , reprit le comte d'Artois, que Mv de Puisaye se permette de donner une si grande quantité de grades dont il s'érige le dispensateur. — Tout chef qui a des hommes à organiser est obligé de conférer des grades, qui d'ailleurs ne sont donnés qu'avec l'assentiment du conseil-géné* rai. — £t quel est ce conseil-général? Des créatures de M. de Puisaye, qu'il prend et choisit à sa voloaté! — Mais ces noms sont portés par des personnes intelligentes et dévouées à votre cause ; ce que nous avons le plus à déplorer, c'est la division qui existe entre Charette et Stofllet. — Je leur ai écrit de se raccommoder.— Gela n'a pas suffi; les divisions existent — £b bien! que faire? — Votre Altesse Royale n'a qu'un parti h prendre , un seul : c'est de se mettre à notre tête. Ce n'est pas de loin que le Roi et les Princes pourront diriger les factions. Venez agir et combattre, voilà tout le secrtt » En même temps le comte de Vauban remit au comte d'Artois une lettre du conseil-général ainsi conçue : « Tout délai flétrirait votre gloire. Votre Altesse Royale tient dans ses mains la cou* ronne de son frère. Elle peut la placer sur la tête du Roij ou la laisser tomber à terre. Si , après avoir paru sur la côte , Votre Altesse Royale ne débarquait pas, les Royalistes seront plongés dans la plus grande consternation. La présence du Prince peut et doit tout sauver ; il sera reçu à bras ouverts par des forces immenses. » Le comte d'Artois demanda vingtquatre heures pour réfléchir sur cette lettre. Le lendemain M. de Vauban revint. « iMon cher comte , lui dit Son Altesse Royale, je trouve cette lettre trop pr<Hioncée, trop impérative. Elle me réduit au plus grand embarras. Ëst-elle transcrite sur le registre des délibérations? — Oui, ainsi que toutes les délibé* rations. — £h bien 1 il faut qu'on m'en écrive une autre moins
forte, et qui me laisse plus maître des circonstances. — Dans une mission aussi importante , le premier devoir est de parler à Votre Altesse Royale un langage énergique et vrai. — Cependant, dit le comte d'Artois avec humeur, je ne veux pas aller chouanner. Mais , s'il le faut , je saurai prendre un bateau et me faire jeter sur la côte sous deux fois vingt-quatre heures. — Ce n'est pas ce que nous désirons. Votre Altesse Royale doit y être reçue par des forces considérables. — Dites-moi, mon cher comte , en quel lieu nous pouvons débarquer ? Je pense que rentrée de la Vilaine est la côte la plus convenable , couverte comme elle le sera par une armée de Royalistes. >»
Sur ces paroles, le comte d'Artois rompit la conversation, et remit à quelques jours M. de Vauban, en l'invitant à faire ses préparatifs. Le lendemain le prince l'envoya chercher de nouveau; dès qu'il l'aperçut, il vint à lui : «Vous me voyez , mon cher comte, dans une grande agitation. Un cutter, arrivé cette nuit d'Angleterre, m'a apporté les ordres i)our révaciiation de rile-Dieu , et me rappelle immédiatement dans la Grande-Bretagne. Je ne puis donc pas attendre plus longtemps. Nous aurons
demain matin une conversation pour vous en dire les motifs.
Si Votre Altesse Royale quitte la côte , le désespoir s'emparera des Royalistes. — Que faire, mon cher comte? il n'y a pas moyen de ne pas obéir. » Le lendemain M. de Vauban étant retourné à bord du cutter, M. le comte d'Artois ajouta : « Je suis extrêmement pressé ; les Anglais ne me donnent que quelques moments. Voilà, mon cher comte, vos instructions. Dites aux différents chefs royalistes que je brûle de me mettre à leur tête ; que cet événement ne retardera que de peu de moments celui où je remplirai leurs vœux , mais je ne puis lutter contre la volonté impérieuse du gouvernement anglais. » Deux lettres furent ensuite remises par Son Altesse Royale; elles contenaient des instructions pour son prochain débarquement. Les commissaires de l'armée royale apprirent le lendemain que M. le comte d'Artois , abandonnant l'Ile-Dieu , était retourné dans sa retraite d'Edimbourg* M* de Vauban, appelé quelques jours après à
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Londres pour les affaires du conseil-général de Bretagne, se trouvait av^c MM. les comtes de Woronsow et de Staremberg, ambassadeurs de Russie et d*Autriche. Il exposait devant eux Fétonnement que lui faisait éprouver la conduite du gouverpemeut britannique, qui avait dépensé plus de 25 inillions pour cette expédition et favoriser le débarquement de M. le comte d'Artois» qui, ensuite, l'avait fait avorter en rappelant immédiatement Son Altesse Royale, Les deux ambassadeurs se regardaient d'un air mystérieux et moqueur. A la fin, M. de Staremberg , s'adressant à M. le comte de Woronsow, dit : « Il faut biten le lui apprendre, puisqu'il ne le sait pas; car il verra les ministres et ne saura pas d'après quelle base se conduire avec eux. >> Le comte de Woronsow prit alors la parole : « Vous «avez, dit-il, que le comte d'Artois a toujours témoigné le désir d'aller se mettre à la tête des Royalistes. Le gouvernement bri tannique avait accédé à sa demande. Son Altesse Royale était trop avancée pour reculer. I^s préparatifs étaient faits. Le comte s'embarqua , mais à regret ; il avait chargé le duc d'Harcourt de solliciter immédiatement son retour. Mais celui-ci n'avait éprouvé qu'un froid refus du gouvernement anglais. Alors le comte d'Artois a pris le parti de demander lui-même. Il a dix fois écrit aux ministres; ses lettres sont restées sans réponse. Le ministère anglais a appris l'arrivée inopinée du comte à Portsmouth. Lord GrenviUe en a été si indigné, qu'il nous a fait venir et nous a dit « Vous savez. Messieurs, tout ce que le gouvernement britannique n'a cessé de faire pour les Royalistes. Vous savez aussi que M. le comte d'Artois a désiré aller en Bretagne. Nous avons mis en mer une expédition digne de Son Altesse Royale; à peine embarquée, elle a fait faire des démarches; et voici deux lettres originales, par lesquelles elle demande son retour : je ne lui ai pas répondu , et j'apprends que Son Altesse Royale est arrivée d'elle-même sur la frégate le Jason, » On apprit bientôt , dans la Vendée et la Bretagne , la conduite du comte d'Artois; elle y produisit un effet déplorable , et renversa les espérances des chefs de parti ; M. de
Charette furieux adressa , dans son ressentiiBent , une kttre ÏÀei^ peu mesurée à Louis XVIII sur la conduite de M. le çomtç d* Artois.
« Sire, la lâcheté de votre frère a tout perda II ne pouvait paraître sur cette côte que pour tout perdre ou tout sauver. Son retour en Angleterre a décidé de notre sort Aujourd'hui il n'y a plus qu'à périr inutilement pour votre service.
«• Je suis avec re^ct, de Votre Majesté
« Charette. »
Depuis, les amis du comte d'Artois ont expliqué son étrange faiblesse de Quiberon. « MM. de Puisaye et Charette, ont -ils dit, lui étaient moins dévoués qu'à Louis XVIII; Son Altesse Royale connaissait la division des chefs, le^peu d'harmonie qui existait dans les mesures; le gouvernement anglais ne voulant pas sincèrement un mouvement royaliste, le prince dès lors n'avait pas dû s'exposer à un piège I » Était-ce ainsi que raisonnait Henri IV quand il se jetait en Normandie, avec quelques geur tilshommcs, contre l'armée de la Ligue !
Une des pensées de Louis XVIII et du comte d'Antraigues avait toujours été d'opérer la restauration par l'intérieur. C'est dans ce sens que le conseil avait agi. On avait éprouvé tantd'bu* miliations, tant de dégoûts de l'éti^anger, que Louis XVIII s'était enfin convaincu qu'il n'y avait de restauration possible qu^ par les Français C'est dans ce but que le comte d'Antraigues avait étabU des agences royales dans toutes les provinces. La France était divisée en trois agences : l'une comprenait la Frânche-Comté, le Lyonnais, l'Auvergne, le Forez; une autre les provinces méridionales, Elles furent successivement placée^ à Constance et à Augsbourg , sous la direction de M. le président du Vezet , de MM. Dandré , Imbert-Colomès et Précy. La troir sième agence , qui s'étendait sur le reste du royaume , était dirip gée par les commissaires de Paris, savoir : Brottier, Ouveme de Presle et Lavilheurnoy. Toutes trois ne devaient agir que dç concert. Tout mouvement partiel leur était interdit expresse^
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)ncnt. Le gouvernement anglais avait pris l'engagement de fournir les subsides pour toutes les dépenses jugées nécessaires.
Ce qui porta un premier coup aux agences intérieures du royalisme, ce fut la découverte des papiers de l'abbé Lemattre , et de sa correi^Kmdance avec les Princes. Le canon de vendémiaire ret^tffisait encore , lorsque l'abbé Lemaître fut arrêté dans sa maison , rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie , n» 75. On trouva chez lui une vaste correspondance de Louis XYIII du temps de sa régence. EUe était écrite en encre sympathique dans l'intervalle des lignes d'une écriture ordinaire et insignifiante ; chaque personnage était dé»gné par des chiffres : le régent , par le chiffre U9 , le comte d'Artois par /i5 , et le prince de Gondé par 77. On y lisait : « Si Paris voulait aller, que ces gens fourbes et atroces seraient trompés ! Faites faire explosion ; criez Vive le Roi ! Nous n'avons d'espoir que dans les troubles intérieurs. Les chansons étant ce qui convient le mieux au peuple français, nous en avons établi une fabrique. Nous vous en envoyons le prospectus, vous le ferez imprimer ; vous ferez gémir la presse sous les chansons, ce sera un peu plus gai. La Vendée ! la Vendée ! c'est là notre salut Quelqu'un , qui arrive de Paris , nous dit qu'il y a bien des pareils : il y en a un pour M. le duc de Chartres ; mais les masses sont républicaines. Les principaux chefs sont Las-Cazes , Lacre^ telle et Richer-Sérisy. Ces hommes , cependant , ne sont pas républicains. Ne serait-il pas possible de leur faire servir le régent ? La chose la plus grave, y est-il dit encore , est au sujet de l'amnistie. Je ne pense pas qu'on doive accorder un pardon général à tous ceux qui ont voté la mort du Roi ; mais ce serait une chose bien différente que le pardon à ceux d'entre eux qui , par leurs services , sauveraient la monarchie. Je ne serais pas étonné que Oambacérès fût du nombre de ceux qui voudraient le retour de la royauté. Je l'ai vu souvent , c'est un homme d'esprit , il doit désirer le rétal)lissementde la monarchie. Le parti dominant de la Convention songe au rétablissement de la royauté. Celui qui m'a porté ta lettre était envoyé par les chefs pour voir s'il y aurait moyen de traiter avec les Princes pour se procurer des sûretés. »
Telle était en résumé la correspondance de i*abbé Lemsâtre ; il fut condamné à mort par une commission militaire. Cette exécution sévère ne détourna pas les agences. Le 12 pluviôse an v, le ministre de la police , Cochon , fit au conseil des Cinq-Cents un long rapport pour dénoncer une conspiration au profit de la cause royale. Les auteurs de cette conspiration étairat l'abbé Brottier , connu par ses ouvrages d'université , et particulièrement par une traduction de Plutarque; M. Duverne de Presle , ancien officier de marine , et Lavilheumoy, hommes ardents pour la cause royaliste. Jamais conspiration n*avait été plus indiscrète et plus imprudente. Les agents étaient bien les hommes les plus légers , les plus inconsidérés. Après avoir recruté quelques prosélytes isolés , Lavilheurnoy s'adressa directement au chef d'escadron Malo , qui commandait un régiment de dragons à Paris. Cet officier le laissa bien s'engager ; et , en corre^ondant avec le ministre de la police , il lui rendait compte chaque jour des aveux et naïvetés des agents royalistes. Enfin Malo les réunit dans sa maison ; il aposta des gardes , et la conversation suivante s'engagea sur les projets des Royalistes. Théodore Dumas , Tua des agents , prit la parole et dit : « Louis XYIII est un homme infiniment prudent et le plus digne de monter sur le trône ; c'est lui qui doit rétablir nos finances. Quant à M. le prince de Condé , il n'est pas fort instruit : il est même ignorant , mais c'est un héros. A combien se monte la garnison de Paris? — A 12 000 hommes. — £h bien ! en donnant sept sous à la cavalerie et cinq sous à l'infanterie, cela fera à peu près 3 600 fr. par jour. » Alors Lavilheurnoy montra les pouvoirs illimités qu'il avait reçus de Louis XVIII , et qui lui conféraient le droit de nommer les officiers et agents. M. Brottier lut à haute voix plus de vingt-neuf articles , dont voici les principaux : c On posera des corps-degarde et des gens sûrs à toutes les barrières et aux murs de clôture. On ne laissera entrer que les approvisionnements et ceux qui répondront aux mots d'ordre. On s'emparera des Invalides, de l'École militaire , du magasin des Feuillants , du télégraphe * et des Tuileries ; on s'assurera du cours de la rivière. Trois cents
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houupes s^empareront de Meudon , d'Ëssone , de Corbeil et de Yincennes. Le Temple sera le quartier-géoéral des représentants du Roi. On contiendra les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau par les moyens militaires. Une batterie sera établie à illontmartre pour maintenir Paris. La tête des Directeurs sera mise à prix , slls ne sont pas volontairement ramenés par les promesses d'amnistie. On consignera chez eux les membres des deux Conseils ; on devra s'assurer des municipalités, des Jacobins et des principaux Terroristes, et brûler les journaux, tels que le Père Lhichêne, Les Hommes Libres, la Sentinelle, l'Ami des Lois, etc. On rétablira les cours prévôfales pour juger sur-le-champ ceux qui tiendraient des propos séditieux ; on proclamera une amnistie au nom du Roi. Les tribunaux conserveront leurs fonctions. On fera des proclamations honorables pour les armées , ainsi que pour les Puissances. On fera circuler de nombreuses patrouilles, et on jettera des grenades dans les rues pour dissiper les attroupements. La gendarmerie reprendra son nom de maréchaussée ; elle coqtinuera à faire son service de potice. Enfin , des proclamations seront envoyées en province pour annoncer Tavénement de Louis XVIIL On punira sévèrement les Royahstes qui se livreront à des représailles. On enverra des commissaires extraordinaires dans un rayon de vingt lieues pour assurer les subsistances , et ordonner à tous les ci-devant intendants de se rendre dans leurs anciennes provinces. On donnera sur-le-champ à M. de Yauvilliers la commission de directeur-général des approvisionnements. M. de la Millière reprendra la direction des ponts-etchaussées. On appellera tous les anciens magistrats du conseil qui étaient chargés du commerce, et on les désignera sous le nom de préfets du commerce. Bien entendu que tous ces pouvoirs ne seront que provisoires et jusqu'à l'arrivée de Sa Majesté. » Puis venait une proclamation du Roi, qui devait être publiée dans Paris : « La Providence , toujours impénétrable dans ses décrets , a permis , pour l'instruction des rois et l'utilité des peuples , que le royaume de France fût bouleversé par des factieux. Cette Providence a daigné jeter un regard de commisération sur un empire hcureu- L 3
dément augmenté pendant quatorze àèctes , gouverné par une Maison qu'une descendance de huit cents ans rendait assez illustre pour lui faire espérer un meflleur sort , eu égard jmrtom aux nombreux bienfaits qu*elle s'était plu îi répandre sur les Français. Leurs yeux se swit ouverts : ils sont revenus aur sentiments d'amour pour leur souverain légitime. De notre dké, tmbliant l'égarement d'un peuple entraîné par le toirent des factions , nous ne voulons lui montrer que le père tendre qui , satisfait du repentir de ses enfents , impose silence à la josticte pour verser sur eux tous les trésors de sa clémence. Oui , Français , nous vous pardonnons avec autant de plaisir que vos tyrans en mettaient à vous immoler. La justice du Dieu vivant ne reascaik pas à celle des hommes. Abandonnons -lui les coupables ; seul il peut lire dans lès cœurs. »
Les agents avaient composé d'avance leur ministère. Affaires étrangères y M. Henin, ancien premier commis; à Vimériem, laisser M. Benezechî à la marine ^ M. de ïteuriea ; à kt justice, M. Sïméon onB^resseux; aux financeSyM. Bernignot de Orange, rue Saint-Florentin, ou M. Barbé-Marbois, qui a des talents, de l'instruction; ancien intendant de Saint-Domingue, il passe pour avoir de la probité ; à la police^ laisser Cochon ; on y mettra Fwtalis ou Simcon , si Baresseux est à la justice. Codion a voté la mort du Roi : il effaroucherait les Royalistes. » Le plan était suivi d^instructions de la main de M. de la Yauguyon , ainsi conçues : « Parmi tous les moyens d'accroître le parti des agents du Roi , il en est trois principaux : écarter efficacement de l'administration les régicides , leur chef et ceux des Jacobins ; travailler à assurer les succès des nouveUes élections; gagner et ramener le plus grand nombre des membres du parti connu aujourd'hui sous le nom de Ventre. »
Tandis que les trois agents principaux se laissaient aUer à leurs indiscrétions avecMalo , le baron de Poly, l'un d'entre eux, s'ouvrait avec non moins de naïveté à Ramel, commandant la garde du Corps législatif. — « Et quels sont vos moyens î lui dit celui-ci. — Nos moyens sont et dans les secours de l'Angleterre et dans le
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mécûBtenteinent de la France. Le jour où louis XVIII oa son lieutenaat-géoéral se montrera à Paris, à la tête des colonnes royales commandées par MM. de BouiUé » le prince de Poix et Puisaye ^ 12 QOO hommes doivent s'insnrger dans le Jura , et Lyon lèvera l'étendard de la révolte, — Quel serait le premier acte de Louis XYIII ? — Une amnistie générale ; mais le Parlement qui s'installe prétend que le Roi n'a pas le droit de faire grâce » et il ordonnera la prise de corps de MM. La Fayette » IVlathieu Dumas » Me)siou » Lameth et d'Aiguillon. Nous amènerons La Fayette dans une cage de fer, — Mais ceux qui ont joué de grands rôles depuis le 10 août? — Nous les enverrons aux galères, — Et quel emploi me réservez-vous donc? — Proclamer à Paris Louis XYIII. » Tel était le plan des agents de Louis XYIII. Sans doute, ce prince voyait mieux et plus loin que ce$ prétendus amis; mais comment de telles idées pouvaient-elles s'accomplir ? Des hommes sages étaient choisis pour ministres ; les agents avouaient néanmoins que ce n'était qu'une concessicm temporaire et qu'on reviendrait à l'ancien régime, tel qu'il existait en 1788; et quelle amnistie» grand Dieu ! Exclure tous les patriotes, tous les constitutionnels, rétablir le Parlement pour lui iaire rejeter les pardons accordés par le Roi f
Le 3 juin 1795, le jeune Louis.XYII» comme on Ta dit, était mort au Temple. Dès que la nouvelle de cet événement funèbre fut parvenue au régent, il prit immédiatement le nom de Louis XYIII et le titre de rçi de France et de Navarre,, et le cojoite d'Artois celui de Monsieub , tout en gardant sa qualité de lieutenant-général du royaume. La cour exilée devint fort active, et la correspondance du Roi s'étendit à toutes les affaires ; il annonça son avènement à Tarmée de Condé et à tous les cabinets de l'Europe. H n'y eut cependant que deux ou trois agents diplomatiques accrédités auprès du nouveau Roi ; LouisXYIIIcrut devoir adresser , dans ces circonstances solennelles , une proclamation aux Français : c'était toujours le même langage de pardon d'un père et d^un maître. « Yous fûtes infidèles au Dieu de vos pères, et ce Dieu justement irrité vous a fait sentir tout le poids de sa co-
1ère. Vous fûtes rebelles à Tautorité qu'il avait établie pour tous gouverner, et un despotisme sanglant, une anarchie non moins cruelle, se succédant tour-à-tour, vous ont sans cesse décbirés avec une fureur toujours croissante, il faut revenir à cette religion sainte qui avait attiré sur la France les bénédictions du cieL Il faut rétablir ce gouvernement , qui fut pendant quatorze siècles la gloire de la France et les délices des Français , et qui avait fait de votre patrie le plus florissant des États et de vous le plus heureux des peuples. Tous les Français qui , abjurant leurs opinions funestes, viendront se jeter aux pieds du trône, y seront reçus; ceux qui, dominés encore par un crueJ entêtement, se hâteront de revenir h la raison et au devoir, seront aussi nos enfants. Il est, cependant , dos forfaits ( que ne peuvent - ils s'effacer de notre souvenir et de la mémoire des hommes!) il est des forfaits dont l'atrocité passe les bornes de la clémence , les régicides ; la postérité ne les nommera qu'avec horreur : la France entière appdle sur leur tête le glaive de la justice. » Louis XVIII maintint son ministère. M. de la Vauguyon conserva les affaires étrangères, et par conséquent continua à diriger toutes les relations extérieures. M. de Flachslanden exerçait les fonctions de chancelier ; le comte d'Avaray, ministre d'État, était capitaine des gardes ; le duc de Fleury, gentilhomme de la chambre; M. d'Harcourt représentait le roi à Londres, M. de Saint-Priest à Vienne; mais il parcourait les différentes cours de l'Europe pour y négocier dans l'intérêt du Roi. MM. Dumoustier, de Damas, d'Hautefort, d'Havre, d'Escars et de Montagnac avaient également certaines nii^ sions diplomatiques ; M. d'Antraigues dirigeait les mouvements d'intérieur, où étaient employés en chef M. de la Ferronnière , esprit juste et droit , et le comte de Précy, célèbre par sa défense de Lyon. La cour de Vérone était fort simple, quoique agitée par beaucoup d'intrigues. Louis XVIII portait le titre de comte de Lille ; sa vie était régulière ; il était levé de bonne heure, et dès le matin il paraissait , suivant l'ancienne étiquette , avec ses croix et ses insignes ; une grande partie de la matinée se passait & écrire, et il n'était visible alors que pour son chancelier, M. de
CHAPITRE J
FiacbsJanden ; sa table était frugale. Dans raprès-jinidi il donnait quelques audiences et réunissait ses plus fidèles serviteurs pour entendre des lectures ou jouir des charmes de la conversation; il ne sortait jamais pour rendre les visites. Louis XVIII lisait exactement tous les jouniaux français, et particulièrement le Moniteur; il n*avait de revenu fixe que 36000 fr. par mois, que lui faisait VEspagne. Cette somme était ainsi divisée : au roi, 12000 fr. par mois; à la reine, 8 000 fr.; à la comtesse d'Artois, 8000 fr.; aux ducs d'Ângoulême et de Berri, chacun 4000 fr.
Cette petite cour allait être obligée de quitter Vérone. Le Directoire avait eu connaissance des mouvements et des intrigues qui s'y tramaient continuellement; il avait demandé au sénat de Venise l'éloignement du Prétendant. Le sénat avait fait d'abord quelques objections, mais à l'approche de l'armée victorieuse de Bonaparte , il n'hésita plus à accéder aux exigences du Directoire; et le sénateur Carlotti, noble vénitien, vint signifier à Louis XVIII, au nom de son gouvernement, qu'il eût à quitter le territoire de Venise dans le plus bref délai. « Je partirai , dit le Roi, mais j'exige deux conditions : la première , qu'on me présente le livre d'or où ma faniiUe est inscrite , afin que j'en raye son nom de ma main; la seconde, qu'on me rende l'armure dont l'amitié de mon aïeul Henri IV fit présent à la république. » Cette réponse pleine de noblesse et de dignité ne changea rien aux dispositions du sénat , et le Roi se mît en mesure d'abandonner Vérone. Sa suite était alors composée du comte d'Avaray et de M. d'Agoult , aidemajor de ses gardes; M. le duc de Fleury, son premier gentilhomme, le précédait; puis venait derrière le duc de Villequier, le comte deCossé, le vicomte d'Hautefort, enfin le conseil, qui se composait toujours de MM. le duc de la Vauguyon, du baron de Flachslandcn et du marquis de Jaucourt.
Louis XVIII séjourna quelque temps à l'armée de Condé; après s'être arrêté à Dillingen , où ses jours furent menacés par un assassin, le roi proscrit vint fixer sa résidence à Blanckembourg : sa petite cour l'y suivit. C'est là qu'arriva h disgrâce du pre-^
mier ministre,^ M. de la Yauguyon. Tous les agents àa Rm reçurent la communication suivante : « Monsieur, M. le duc de la Yauguyon n'étant plus employé au service de Sa Majesté, elle me charge de vous {H-évenir de cesser avec lui toute correspondance relative au service du Roi, et de vous en tenir à la tonoe déjà établie. Les dépêches seront donc directement adressées à Sa Majesté, sous le nom de M. le comte de UUè. » Cet CMrdre du cabinet était signé par M. de Flacfasianden , chancelier du Roi. La cause publique de la disgrâce de M. de la Yauguyon paraissait être des indiscrétions commises par le ministre , et les mesures inconséquentes qui avaient fait échouer ]£s projets intérieurs, éventés par la con^iration de Lavilheurnoy. Toutefois de petits actes arbitraires, de petites dissimulations envers le Roi en étaient les motifs réels. M» de la Vauguyon disait : « J*ai ouvert par méprise une lettre qui ne m'était pas adressée ; si je l'ai lue , c'est que je savais que Votre 31ajesté faisait consulter cette personne parce qu'elle avait des opinions différentes des miennes, et que je voulais m'éclairer pour le bien de votre service. Il n'est point vrai que j'aie gardé devers moi la lettre que Votre Majesté adressait à M. de Saint-Priest; il est vrai que lorsque je lus à Votre Majesté un projet de lettre pour une certaine personne. Votre Majesté m'ordonna de ne point écrire tous les détails que le projet contenait, et que néanmoins j*ai laissé ma lettre telle qu'elle était. » Voilà quels étaient les griefs imputés au premier ministre. Le Roi ne lui pardonna point , sa disgrâce fut absolue; Sa ]>Iajesté ne donna le poste de premier ministre à personne ; elle travailla avec 31 M. d'Avaray et dé Flachslanden.
L'émigration se divisait alors en plusieurs coteries ou partis. Le roi Louis XVIII olait entouré de quelques hommes de talent, tels que MM. d'Anlraigues et de Jaucourt : c'était la partie politique de l'émigration. En méfiance profonde de tout ce qui venait de l'Angleterre, elle aurait voulu que la restauration pût s'opérer par l'intérieur. Quelques-uns ne voyaient de ressources que dans l'Espagne ; c'était l'opinion personnelle de
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M. de h YaugQyoDy et il faut même croire que la paix de Bâle contribua puissamment à la disgrâce du ministre, car TEspagne avait recounu la République française. La coterie de M. le comte d* AxtcMS n*avait pas les mêmes répugnances pour l'Angleterre : c'était dans ce cabinet qu'elle plaçait toutes ses espérances. La restauration opérée par M. le comte d'Artois aurait reposé sur deux pivots, les Anglais et les Vendéens. Un troisième parti de r émigration comprenait les Constitutionnels, sous l'influence de l^^me ^Q Staël, et dont les chefs étaient MM. de Narbonne, de MoBtmorency, le comte de Montesquiou, etc. C'était par eux que la Restauration aurait dû agir pour obtenir quelque crédit en France ; mais c'étaient précisément ceux que l'émigration pure avait en horreur : on les considérait comme les auteurs de la révolution » comme les hommes qui avaient renversé la vieille monarchie. Cependant Louis XYIII , dont l'esprit était si juste , consultait souvent les principaux d'entre les Constitutionnels, et ce fut d'après leur avis qu'il lança sa proclamation explicative, après la tentative malheureuse de Lavilheurnoy, et voici en quels termes : « Français , nous avons dit à nos agents et nous leur répétons sans cesse : Rappelez notre peuple à la sainte religion de ses pères et au gouvernement paternel qui fut si longtemps la gloire et le bonheur de la France; expliquez-lui la constitiuion de l'État, qui n'est calomniée que parce qu'elle est méconnue; instruisez-le à la distinguer du régime qui s'était introduit depuis trop longtemps; montrez-lui qu'elle est également opposée à l'anarchie et au despotisme; consultez les hommes sages et éclairés sur les parties dignes de perfection dont elle est susceptible, et faites connaître les formes qu'il faut adopter pour travailler à son amélioration. » Ce n'était plus le même langage : une fois ces concessions faites, il y avait moyen de rapprochement.
Les émigrés n'avaient pu croire à cet enfantement des armées républicaines débordant sur toutes les rives du Rhin. Ils cessèrent de penser qu'il suflirait de se montrer en armes pour porter, sur le bouclier, le roi de France à Versailles. Ce fut alors que des agents qui entouraient le prince de Condé lui persuadèrent qu'on
lîourrah entraîner à la cause royale quelques-uns de» chc£s des armées républicaines , et Ton jeta d'abord les yeux sur Pichegru. Picliegru avait commandé avec le plus grand éclat les armées de la République ; il venait de conquérir la Hollande avec une hardiesse de valeur et de tactique qui avait excité l'admiration de l'Europe. Il commandait l'armée française du Haut-Rhin, opposée précisément au corps d'émigrés du prince de Condé. Le général républicain était chaîné d'arrêter les Autrichiens devant Huningue. On savait dans le camp de Condé que l'ambitioa de Pichegru n'était pas satisfaite , qu'il avait à Paris un parti politique dans les Conseils; que l'armée qui obéissait à ses ordres était mal payée , mal vêtue , et qu'il y avait moyen d'en gagner plusieurs chefs. En conséquence le prince de Condé chargea de cette périlleuse mission un libraire de Bâle , M. Fauche-Borel, homme actif, plein d'ardeur et de courage. M. Fauche se rendit à Lauterbourg , centre des opérations du général en chef. N'ayant pu le joindre , il court à Huningue , et s'introduit sous différents prétextes dans la pièce où se promenait le général. Fauche-Borel le regarde fixement, et avec tant d'affectation, que Pichegru, soupçonnant qu'il a quelque chose à lui communiquer , dit à haute voix : « Je ne dînerai point ici aujourd'hui ; j'irai à Bolpsein , chez Madame Salomon »> (c'était la maîtresse de Pichegru). En même temps il jeta un regard très-expressif sur Fauche-Borel. L'agent hardi se hâte de se trouver au rendez-vous; lorsqu'il le vit seul , le général lui dit : « Vous cherchez à me parler. — Oui , général , lui répondit Fauche avec émotion. J'ai été assez heureux pour que M. Dupuyron me léguât des manuscrits de Rousseau, voudriez-vous me permettre que je vous les dédiasse? — Comme je n'approuve pas les principes de Rousseau , faites venir les manuscrits , je les consulterai , et vous aurez ma réponse. » Ce fut alors que Fauche , jetant autour de lui des yeux inquiets : « Général , j'aurais à vous parler de choses plus importantes. — El qu'y a-t-il? — Je n'ai pas craint de me charger d'une haute mission. — Et de la part de qui ? ^ — De M. le prince de Condé* -^ Et que me veut -il? — Général,
CHAPITRE I
il VOUS croît trq) bon Français pour n'avoir pas compris que depuis longtemps vous regardez la république comme une chimère , et la France comme ne pouvant cicatriser les plaies de la révolution qu'en rappelant ses princes légitimes. Le prince de Condé i^ésirerait se concerter avec vous pour réunir son armée à là vôtre, et lui faire prêter serment de fidélité au Roi. — Rien que cela ? répondit Pichegru. — Général , c'est bien quelque chose. — Où sont vos pouvoirs? — Je n'en ai pas, dans la crainte de ine compromettre et de vous compromettre. — Eh bien! retournez vers le prince, et ayez de lui un écrit qui justifie votre mission. » Fauche s'en revint vers le prince de Condé , et en rapporta la lettre suivante : « Puisque (L) (Pichegru) est toujours aussi honnête homme que je l'avais espéré, je désirerais, d'après ce qu'il m'a fait dire, qu'il envoyât ici une personne de confiance à qui j'expliquerai les avantages de tout genre que j'assurerai, à lui et à ses amis, dans le cas où il ferait ce qui a été communiqué de ma part. Le porteur sera , aussi longtemps que (L) le voudra, l'intermédiaire de notre correspondance sous le nom de Louis, Les Autrichiens , auxquels il n'est pas temps encore d'en parler , y seront désignés sous la lettre Y, et le général sous la lettre L. » Une fois possesseur de cette garantie , Pichegru exposa le plan qu'il avait conçu. Le prince de Condé proposait de livrer Huningue , de faire arborer le drapeau blanc sur Strasbourg , et de proclamer le Roi dans l'armée républicaine. Le général répondit: (( Assurez le prince qu'il peut compter sur moi. Ce qu'il me propose ne peut avoir lieu : je connais le soldat , il ne faut pas lui donner le temps de prévoir un mouvement ; il faut l'entraîner. Dès que je l'aurai transporté sur la rive droite du Rhin, je serai sûr de lui. Que le prince me désigne le point du fleuve le plus facile pour me réunir à son armée. Je crois que Neubourg serait le plus favorable. Qu'il indique le iour, l'heure, la quantité d'hommes et l'espèce d'armes qui lui conviennent. En passant , je laisserai un ponton , comme si ma première colonne devait Ctre suivie d'une seconde, et aussitôt arrivé sur la rive droite je proclamerai la royauté, Par ce moyen 12 ou 14000 hommes
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des miens se joindront à Tarmée des princes. Nen» naareheroos bras dessus, bras dessous. Les places d'Alsace s-ouvriroot de^umt nous , et en quatorze marcbes nous serons à Paris» Mais il iauA que le prince s*eatende avec les Autriclûens pour qu'ib resteni sur nos derrières. » Pour récooipenser un si beau dévoue** ment, on promettait à Picfaegru le grade de maréchal à.Q France, quelques-uns disent même le titre de connétable , avec k château de Ghambord, un million d'argent comptant» et 2.00000 écus de rentes. 31ais de prenûères difficultés s'élevèrent Les Autrichiens voulaient qa'oa leur livrât coouna gage lluningue et Strasbourg. Pichegru disait qu'une tell^ cou* duite éveillerait des soupçons et aliénerait toute, l'armée» Le comte de Montgaillard avait beau lui écrire « qu'il était grand et qu'il devait faire de grandes choses » ; un sentiment de pudeur cHTétait encore le général français prêt à livrer l'Alsace pux ennemis de son pays*
Tel était l'état des négociations suivies avec un grand soin par le prince de Condé , le comte de Montgaillard et Fauche-Borel, lorsque Louis XVIII écrivit directement à Pichegru. A cette époque les grands succès dç Bonaparte en Italie avaient fait suspendre le plan de restauration par Picliegru. L'armée autrichienne sur le Rhin avait été forcée de se dégîjrnir. Voici le texte de la lettre royale : « Vous connaissez , Monsieur, les malheiirctix événements qui ont eu lieu en Italie. La nécessité d'envoyer 30 000 hommes dans cette partie a fait çuspendre définitivement le projet de passer le Rhin. Votre attachement à ma personne vous fera juger à quel point je suis affecté de ce contretemps, dans le moment surtout où je voyais les portes de mon royaume s'ouvrir devant moi. D'un autre côté ces désastres ajouteraient , s'il était possible » à la confiance que vous m'avez inspirée; j'ai celle que vous rétablirez la monarchie française. Dans le cas où vous jugeriz à propos dq faire faire des démarches auprès des généraux de l'armée d'Italie , vous êtes le maître de décider à cet égard. Je dépose en vos mains la plénitude de ma puissance et de mes droits. Si les intelligences que jous
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aveS'daos les provinces, si vos talents et votre caractère surtout pofTvaieDt vous permettre de craindre , ou si quelque événement , impossible à prévoir, vous obligeait à sortir du Royafume, c'est cmtre M. 'le prince de €(mdé et moi que vous trouveriez votre place. Si j'en connaissais de plus digne de vous, je vous l'offri-* pais.... Je ne vous parlerai «point de mon estime, de ma reconnaissance; le sentiment que vous devez avoir de vous-même répond de tout ce que je pense et de tout ce que je sens pour vous. Louis. » Dons une autre lettre , Louis XVIII disait encore an général Pîchegm : « Je ne mets aucune borne aux pleins pouvoirs que M. le {nincede^Condé vous a transmis. J'approuve et ratifie tous les avantages qui vous ont été promis eu mou nom par le prince de Gondé. Je côdeiiu besoin de mou cœur. Monsieur, c*en est on pour moi de vous dire qne j'avais jugé, il y a dix-'hoit mois, que l'honneur de rétablir la monarchie française vous était réservé. Vous avez su allier la bravoure du maréchal de Saie au désintéressement de M. de Turenne et à la modestie de Gatinat. »
Le plan du prince de Gondé aurait-il pu réussir? En supposant que Pichegru l'eût mené jusqu'à exécution, qu'il eût ordonné à son armée de prendre le drapeau blanc, de reconnaître le Roi , cette armée aurait-elle obéi ? Les ofiiciers et les soldats de la République auraient-ils serré la main aux Autrichiens et marché bras dessus, bras dessous sur Paris? Le plan reposait sur une fausse combinaison. Pichegru supposait mal à propos que le Roi était pour le sddat au fond du verre. Il y avait un sentiment d'honneur et de gloire dans l'armée républicaine victorieuse ! Une correspondance si active avec le prince de Gondé ne pouvait durer longtemps sans être soupçonnée ; Pichegru fut rappelé à Paris, où il ne joua plus dès lors qu'un rôle politique presque effacé.
Louis XVIII commençait à voir la France telle qu'elle était. Un rapport fidèle de M. de la Ferronière sur l'état des esprits et des opinions avait éclairé le prince sur l'espèce de concessions nécessaires, et le Roi n'avait plus hésité à se mettre eu commu-
nication avec le pai*ti constitutionnel , non pas qu*il eût précisément oublié ses justes antipathies pour les patriotes de 1 791 , tels que MM. (le La Fayette , de Laiour-Mauboui^ et de Narbonne; mais il s'était formé un parti puissant contre la faible et fatigante administration du Directoire ; et comme ce parti s'appayait sur la Constitution de 1791, ce fut avec ces fractions du Conseil des Cinq-Cents et des Anciens que Louis XYIII entama des négociations. Depuis la Constitution de Tan III et le renouvellement fractionnaire , les deux Conseils s'étaient composés eo majorité d*hommes fort raisonnables et en of^sition avec le système républicain. Il y avait d*abord des royalistes avoués et sur lesquels Louis XVIII pouvait compter; tels étaient Imbert- Colomès, Henri Larivière, Dandré, Pichegru qui avait obtenu la présidence. Puis venaient les Constitutionnels modérés, MM. Portalis, Siméon, Camille-Jordan; puis les constitutionnels de 1791. Enfin les Orléanistes, qui pensaient que la monarchie était le seul gouvernement convenable à la France , mais qoi ne croyaient à la possibilité d'une monarchie constitutionnelle qu'avec un changement de dynastie.
Les efforts des négociateurs tendaient donc à fortifier la fraction purement royaliste , et à fondre toutes ces nuances diverses dans les intérêts de Louis XYIII. La nécessité d'une constitution paraissait généralement admise , et le Prétendant n*en était pas éloigné. Dès que des négociations avaient été entamées avec les Conseils, il fallait bien admettre ces deux corps conune base de la constitution nouvelle. On allait jusqu'à ce point d'établir que Louis XVIII prendrait la place pure et simple du Directdre , et qu'on centraliserait le pouvoir des Directeurs en son gouvernement. Les négociateurs étaient-ils de bonne foi en faisant ces promesses? Il est possible que le désir de s'emparer des rênes du gouvernement les ait engagés à ces grandes concesâons, en se réservant toujours , une fois maîtres de l'autorité , de façonner sur le modèle de l'ancienne constitution monarchique. Quoi qu'il en soit, les diverses nuances du parti des Clichistes ondes Monarchistes se confondaient dans une haine commune contre le
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Directoire, centre du Gouvernement. Le Directoire lui-même était divisé. Barthélémy votait avec la réunion clichiste ; Carnot n'en était pas séparé; quoique opposé au rétablissement des Bourbons, il voyait avec peine la marche du gouvernement qui pesait sur la République. Peut-être adhérait -il au système d'une large monarchie constitutionnelle au profit de Louis XVIII ou du duc. d'Orléans. Le ministre de la police Codion et l'agent DossonviUe marchaient dans le sens des Clichistes; ils étaient désignés par l'opinion royaliste comme des appuis sur lesquels on pouvait s'étayer.
D'un autre côté, l'action des journaux secondait le mouvement des Bourbons. La plus grande licence de la presse régnait alors. Les journaux qui n'étaient soumis à aucune condition restrictive, qui ne payaient qu'un faible timbre, remuaient chaque jour les esprits au profit de la cause de Louis XYIII et contre le Directoire. Notre liberté actuelle, grave et constitutionnelle, ne peut être comparée à ce débordement d'épigrammes , à ce feu roukut d'invectives et d'injures. La Quotidienne et quarante autres journaux au moins , grands et petits , ne tarissaient pas sur les dilapidations de Barras et sur son épicurisme; sur Merlin de Douai» ou Laréveillère-Lépaux avec sathéophilantropie, et sur tous les membres des deux Conseils qui secondaient les Directeurs. Les salons n'étaient occupés que de ces feuilles éphémères , souvent spirituelles. Les jeunes gens de bon ton, les Muscadins collet noir, eu répétaient les bons mots aux théâtres et dans les café&
Au milieu de ce mouvement d'opinion, la fraction attaquée du Directoire exécutif prenait ses mesures pour sauver son pouvoir et empêcher la restauration royaliste de s'accomplir. Bonaparte, dans sa campagne d'Italie, s'était emparé à Venise d'un portefeuille du comte d'Antraigues , ministre de Louis XVIII. Il eemunait diverses pièces, et particulièrement les notes d'une conversation avec le comte de Montgaillard , dans laquelle tout le plan des intrigues dans les deux Conseils se trouvait développé.
Quoique le comte d'Antraigucs eût refusé de signer les papiers saisis, ils furent envoyés à Paris, et le Directoire, qui venait de recevoir les dépositions de Duverne de Presle sur la conspiration royaliste de l'intérieur , fit de ces pièces la base de ses projets contre les Conseils. En même temps, le républicain Augereau, détaché de rarmée dltalie, venait en toute hâte à Paris, pour seconder les mesures du Directoire. Dans cette situation de choses , il fallait se hâter d'agir, mais les différentes nuances du parti clichiste ne s'entendaient pas, et toutes les opérations traînaient en longueur. Ceux qui avaient reçu de l'argent de Texte* rieur, le gardaient pour eux, de sorte que les inspecteurs delà salle du conseil n'avaient pas même de fonds pour organiser et solder une police. Plchegru apporta toute l'hésitation de son caractère; enfin la foi incertaine des agents royalistes à l'yard des Constitutionnels paralysait les résolutions communes. Cependant on s'arrêta sur une mesure décisive : on devait mettre en accusation le Directoire , et organiser la garde nationale , pour l'opposer aux troupes de ligne ; mais Barras reçut un billet du
prince de C y, fils du duc de la V n, par lequel il lui
demandait un rendez-vous dans un lieu secret pour une communication importante. Le Directeur consulta ses coUègues et s'y rendit. Là , le jeune prince , séduit par la police et une femme qu'il aimait, dévoila tous les projets du parti royaliste, et le lendemain , la fameuse journée du 18 fructidor éclata. Quarantedeux députés clichiàtes furent destinés à la déportation , ainsi que les deux directeurs Barthélémy et Carnot, le ministre de la police Cochon , et Ramel , commandant la garde du Corps législatif. Le même sort fut réservé aux rédacteurs de journaux; en un mot , le parti royaliste et constitutionnel fut frappé de mort La journée du 18 fructidor était l'œuvre de Barras. Le parti royaliste avait été terrassé par les mesures énergiques du Directeur, qui, après cotte époque, gouverna la France. Barras , homme de plaisirs et de fermeté , devint pourtant le point de mire des mouvements pour la Restauration. Gentilhomme de vieille souche.
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parent d6 M. de Blacaâ, qui, jeUne alors, était agent de Louis XVIII à Saint-Pétersbourg , et qui , depuis , exerça une si grande influence en 1814, le vicomte de Barras n'inspirait pas à l'émigration ces répugnances qu'elle éprouvait pour les roturiers parvenus qui dirigeaient la Révolution. Les premières ouvertures furent faites à Barras , dans une partie de chasse à Gro»bbis , par un nommé David Meunier, qui avait quelque liaison avec Bottot, secrétaire intime du Directeur. Barras les écouta avec cette légèreté de manières qui déguisait souvent des desseins plus profonds ; il ne répondit pas. Trois jours après, David Mounier, dînant chez le Directeur, Barras, s'adressant à lui en souriant , lui dit : « £h bien ! l'homme aux propositions étranges, vous ne m'en parlez plus. » Ces paroles enhardirent David 3Iounier, et une conférence avec le Directeur fut indiquée dans un jardin rue de Babylone. Barras fmit une longue conversation par ces paroles : « Mes plans sont faits; j'en ai cinq, nous choisirons. Il est temps de finir tout ceci qui s'écroulera un jour ; partez. Je m'expliquerai quand on se sera expliqué ; indemnité et sûreté, voilà tout ce que je demande. » Quatre personnes furent ndêlées à cette négociation : d'abord David Mounier, le marquis (}e la Maisonfort, le duc de Fleury, M. de Blacas. Il fallait faire connaître au Roi les propositions de Barras, et obtenir les sûretés et les indemnités qu'il demandait; il fallait enfin communiquera . quelques-uns des cabinets coalisés les nouvelles espérances de restauration , afin d'en retirer les subsides nécessaires.
Le marquis do la Maisonfort se chargea d'exposer au roi Louis XVIII le but et l'importance de la négociation : « Sire , il est impossible qu*il se présente jamais une chance plus avantageuse pour Votre Majesté ; ce n'est plus une misérable conspiration qui se trahie par des particuliers sans moyens , sans alentours , sans connaissance du flux ou reflux des factions ; c'est le chef du gouvernement , c'est l'homme presque assis 2i votre place qui vous l'oflre ; c'est celui des cinq qui a le plus d'énergie , celui qui, dans ce moment , a le plus de prépondérance, celui qui, dans le partage du pouvoir, a la surveillance de tous les com-
plots et la grande police de la République ; celui , enfin , contre lequel on ne peut rien , et que Camot dédaigna sottement au 18 fructidor. Au milieu de quatre avocats, c'est un gentilhomme, et, quoi qu'on en dise , attaché à des sentiments monarchiques , parce que , en sa qualité de gentilhomme , il les a sucés avec le lait de son enfance. Sire , Barras est Thommc le plus cçminode Il récompenser ; il ne veut imiter Monck que par Faction qu'il fit; il n'en veut pas les récompenses. La raison lui dit qu'il serait une monstruosité dans votre cour ; il ne songe donc à y con- Ber\'er ni place, ni crédit, ni honneur; il veut seulement sûreté et indemnité. Un des plus grands avantages du plan de Barras, Sire , c'est que s'il veut en finir avec la République, il veut que vous en finissiez avec la Révolution. Il ne passera pas , comme le feraient l'avocat Merlin , le théophilantrope Laréveillère , l'atrabilaire Rewbell , le diplomate Treilhard , un hiver à vous faire cinq cents pages de constitution; il veut que vous soyez ici sans jJT'cambute et sans restriction, »
Louis XVIII adopta avec empressement l'idée d'ouvrir une négociation directe avec Barras; et, malgré l'opposition du duc de Fleury , qui voulait suivre seul cette affaire , M. de la Mai- Bonfort envoya les lettres-patentes du Roi en faveur de Barras. Elles contenaient : « Que le général Paul de Barras consentait à rétablir la monarchie en la personne de Louis XVIII , et que l*on se chargeait , en échange , de satisfaire aux deux premières conditions en faveur de M. Paul de Barras , savoir, sûreté et indemnité, en engageant sa parole sacrée de s'interposer entre Paul de Barras et tout tribunal quelconque qui voudrait connaître de ses opinions et de ses votes, et d'annuler, par son pouvoir souverain , toute recherche à cet égard ; le Roi lui jmto-^ mettait en outre une large indemnité évaluée en une somme au moins de 12 millions de livres tournois, équivalente «i deux années de ses bénéfices dans les fonctions de directeur. On n'y comprenait pas 2 millions distribués à ses coopérateurs, sans compter les sommes nécessaires aux frais du mouvement à effectuer dans Paris. » Ces leltrc3 étaient signées du Roi, contre-signées
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par le comte de Saiut-Priest , qui tenait alors de I^uis XVIII le portefeuille des affaires étrangères; elles furent scellées du grand scel. Il ne fallait plus que réunir Targent promis à Barras. Le Directeur était-il de bonne foi? ne voulait- il que s'emparer des sommes qu'on lui offrait, pour agir ensuite ainsi qu'il l'entendait et que les circonstances pouvaient l'indiquer? C'est ce qu'il est impossible de savoir; la seule chose certaine, c'est qu'en 1814 les lettres-patentes furent invoquées par Barras comme des titres favorables sous la nouvelle Restauration.
En même temps que ces lettres-patentes étaient expédiées à Barras, MM. de Blacas et de la Maisonfort exposaient à PaulP' les bases de la négociation et sa haute importance ; ils sollicitaient des subsides pour mener à fin cette affaire. Paul P' avait alors chaudement épousé la quereUe de Louis XVIII. « S. M. l'empereur de Russie , est-il dit dans la note de M. de la MaisonfcHl, est suppliée d'accorder sa puissante entremise à la négociation avec le directeur Barras, et de vouloir bien s'entendre avec son généreux allié le roi d'Angleterre , pour les sommes dont le paiement doit précéder la restauration de la monarchie par le directeur Barras. » Le cabinet de Saint-Pétersbourg répondait à cette note : « Sa Majesté a envoyé , le 3 juin , un courrier au comte de Woronsow. Le ministre d'Angleterre en a fait autant en répondant d'avance de l'assentiment du gouvernement britannique. » Les agents continuaient ainsi : « La somme que réclame d'abord David Mounier pour bien disposer le Directoire , est d'environ 1 100 louis. — Accordé. Que cette somme soit remise à David Mounier. » «Que par les ordres de Sa 31ajcsté Impériale , les ministres chargés de traiter avec M. de la Maisonfort veuillent bien lui faire expédier un passe-port , non-seulement pour partir de Saint-Pétersbourg , mais encore pour sortir de Russie, soit par mer, soit par terre. — Accordé. On a mis tous les soins possibles pour abréger et rendre le voyage de M. de la Maisonfort le plus agréable. » « M. de la Maisonfort désire ôtre mis en rapport direct avec le comte de Woronsow, à I^n-
dres, et Son Excellence le général Korsakoff. — Accordé, Ceci a été exécuté par le comte Rostopschin. » « Aussitôt la communication faite à Sa Majesté Impériale , le roi de France partira de Mittau incognito , pour Tarmée du général Korsakoff, où il sera reconnu. Le général Pichegru se rendra soit à l'armée da général Korsakoff, si elle est en présence de Tennemi , soit le plus près possible des avant-postes de Tarmée française, que Barras lui destinera. M. Korsakoff y sera probablement avec quelques officiers sûrs , dont il aura fait choix , et une caisse militaire suffisante pour porter tout à coup Tabondance là où nous avons eu soin d'entretenir la disette. — Accordé. S. M. Fempereur a déclaré à M. de la Maisonfort que s'il priait le gouvernement anglais de se charger des trois sommes pour Barras, Bottot et David, il s'engageait à fournir à tout ce qui était nécessaire pour le voyage du roi de France et son entretien à l'armée , et aux pre^ mières sommes indispensables au général Pichegru. Il ajoute que, pour ce dernier objet , le général Korsakoff avait déjà ses ordres, et prendrait les sommes qu'il faudrait sur sa propre caisse. » Ainsi donc se suivaient les négociations royalistes pendant les victoires de Suwarow.
Les grands succès de Bonaparte en Italie , cette iperveilleuse campagne où les vieux généraux fuyaient étonnés devant, une tactique prodigieuse et nouvelle , avaient fixé J'attention de Louis XVIII et de l'Europe. En même temps que des négociations s'étaient ouvertes avec Pichegru sur le Rhin, le comte de Montgaillard avait conçu le projet d'attirer dans les intérêts de Louis XVIII le vainqueur de Mêlas et de Wurmser, le conquérant de l'Italie. On devait proposer à M, Bonaparte le cordon bleu , le titre de maréchal de France , et la vice-royauté héréditaire de la Corse. Soit que ce projet n'eut pas de suite , soit que Bonaparte l'ait repoussé , on a vu toute la part que prit l'armée d'ItaUe au 18 fructidor, et par conséquent à la défaite des Royalistes. Lorsque le 18 brumaire eut centralisé l'autorité aux mains du Premier Consul, les mêmes négociations se produisirent : deux démarches furent faites , l'une par Louis XVIII j^ l'autre au nom
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du comte d'Artois. M. Tabbé de Montesquiou , qui était agent du Roi à Paris, s'ouvrit au consul Lebrun, ancien secrétaire du cban* celier Maupeou , et lui remit une lettre de Louis XVIII , pour Bonaparte. Jamais les éloges n'avaient été prodigués avec une plus exquise délicatesse, he Roi disait : « Je ne puis rien sur la France sans vous, et vous-même ne pouvez faire le bonbeur do la France sans moi; hâtez-vous donc... » Les plus grands avantages étaient offerts à Bonaparte : on lui assurait la dignité de connétable, avec la direction de la guerre. Les Républicains eurent vent des démarches faites auprès du Consul. Le ministre dû la police Fouché rédigea un rapport sur le danger d'une intrigue qui tendait à rendre le trône aux Bourbons. Il finissait en disant à Bonaparte : « Citoyen Consul , vous êtes l'homme de la Révolution ; si vous séparez votre cause d'elle , quel sera notre avenir? Vous aurez votre gloire éclipsée , et les ingratitudes des Bourbons. » Le Consul s'était déjà déterminé. Lebrun fut fortetement réprimandé pour avoir accueilli les ouvertures de l'abbé de Montesquiou , et celui-ci reçut l'ordre do mettre plus de circonspection dans ses démarches.
La négociation du comte d'Artois n'eut pas un plus grand suc-* ces. La duchesse de Guiche ', femme d'esprit et de bon goût, fut chargée de se rapprocher de Joséphine, qui , par l'intérêt qu'elle portait aux émigrés , faisait supposer des sentiments royalistes. Le Premier Consul fut instruit par Fouché de ces négociations secrètes , et la duchesse de Guiche reçut l'ordre de quitter la France. Bonaparte s'était d'ailleurs fortement expliqué sur sa résolution de ne point traiter avec Louis XVIII. « Tant que je gouvernerai , les Bourbons ne rentreront pas en France. Si j'avais su l'affaire des lettres- patentes de Barras, je les lui aurais fait placer sur la poitrine , et je l'aurais fait fusiller sur-le-champ. » Tels étaient les sentiments du Premier Consul , à Tégard des Royalistes; représentant de la Révolution, il voulait suivre
' ScBur du duc de PoUgnac , depuis duchesse de Grammont; elle n'était point rentrée en France , comme beaucoup d'émigrés : eUc 7 avait fait seulement un voyage.
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sa destinée. Tout prenait cependant les formes monarchiques; la Constitution de l'anYlII, la loi administrative du 2^ pluviôse, centralisaient Fautorité et reconstruisaient un ordre de choses favorable à cette monarchie que les Royalistes rêvaient encore. Ce système de préfets et de maires nommés par le Gouvernement , cette méfiance envers le peuple , exclu de toute participation aux affaires de l'État, l'annihilation d'une partie du Tribuuat , l'institution de tribunaux spéciaux , l'ordre partout établi, faisaient disparaître les obstacles matériels émanés de la révoluti(Mi , et qui pouvaient rendre impossible le rétablissement de la royauté. En même temps les portes de la France étaient ouvertes à l'émigration. Sous prétexte d'amnistie et de rendre à la patrie les fructidorisés , une multitude d'émigrés furent rayés des listes: beaucoup reçurent leurs biens d'une loi plus juste et indulgente, ou de la munificence du Consul ; tous ceux qui voulaient s'attacher à sa fortune et à son service trouvaient d'amples récompenses. Les administrations locales se peuplèrent d'émigrés. Le Premier Consul se faisait représenter les listes, et effaçait de sa propre main les noms illustres et les services de tous les siècles. L'administration marchait , et la France respirait , entraînée par la main de Bonaparte. Voici l'opinion que les agents de Louis XVIII se faisaient, à cette époque , de l'état de la France et des chances de la restauration ; ces renseignements sont puisés dans un rapport de M. de Précy : « Sire , il n'existe en ce moment que deux factions actives et bien prononcées : celle des Jacobins et celle du Premier Consul. Le parti du Premier Consul , quoique le moins nombreux en ce moment , est cependant le plus fort ; il a l'autorité en main. Bonaparte est tout entier à son objet : il ne se borne pas aux innovations : il exécute lui-même , ou surveille l'exécution. Il est pénétré de5 intentions des Jacobins , et de la nécessité d'exercer sur eux une surveillance continuelle ; il paraît même qu'il a un pressentiment qu'il doit être leur victime. Cette conduite du Premier Consul, la manière dont il traite et décide fes affaires publiques , le peu lie communications qu'il a avec les deux autres consuls et les au-
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tontes du gouvernement, lui font encore quantité d*emMiiii& Il est en France des personnes qui supposent à Bonaparte des in* tentions royalistes , et qu'il travaille intérieurement pour Votre Majesté ; ce qui n*est assurément pas. On lui à fait à ce sujet des propositions malheureusement trop fonrielles et trop peu secrètes : ce qui Ta plutôt éloigné que rapproché de cette niesure. Du caractère dont il est, il ne veut aucun conseil qui lui ôte le mérite apparent d'être créateur de ce qui peut , suivant lui , le con^ cUnre à la gloire et à l'immortalité. »
L'organisation admhiistràtive donnée à la France par la constitution consulaire ramenait violemment la société dans les voies de l'ordre. Les deux partis extrêmes , les ardents amis de la république et les agents royalistes voyaient s'affaiblir leurs espérances , et tous reportaient leur haine sur le Consul. Les révolu* tions créent des caractères fortement trempés, et font surgir ces hommes doués d'âmes énergiques , auxquels les temps d'orage permettent de se développer. Rien de plus mâle , de plus romain que les figures d'Aréna , de Cerrachi , de Topino Lebrun , de Metge , d'Humbert et de tous ces débris delà République expi^ rante ; en même temps, quels dévouements que ceux de Georges Cadoudal, Limoêlan, la Haye-Saint-H3aire, et des agents armés du parti royaliste !
Lorsque au milieu de deux opinions passionnées naît un principe d'ordre , un gouvernement protecteur , les deux extrémités vaincues se rapprochent par une alliance naturelle. Si leurs sentiments politiques ne sont pas les mêmes , leurs desseins diffèrent peu ; car ils veulent également se débarrasser du principe qui les gêne , et du gouvernement qui les comprime. Depuis l'institution du Consulat , grand nombre d'hommes ardents s'étaient réunis à Paris, pour se débarrasser de Bonaparte. Déjà une tentative avait été faite par les Républicains à l'Opéra. Quoiqu'elle n'eût pas réussi , on n'en fut pas découragé. Ce parti s'agitait en tous sens pour organiser le renversement du nouvel ordre politique. L'un d'eux , Chevalier , longtemps employé dans l'atelier des poudres de Meudon , sous le Comité de Salut public , conçut
la première idée d'une machine destinée à faire périr Bonaparte. De concert avec le nommé Yeycer , il construisit une espèce de baril cerclé en fer et garni de clous , auquel il adapta une batterie qu'on pouvait faire partir à Taide d'une ficelle. L'essai de cette machine produisit une détonation si effrayante, que les Républicains y renoncèrent
Les Chouans ne renoncèrent pas à l'idée de se débarrasser du Premier Consul. Georges Cadoudal, arrivé dans le Morbihan, parcourait toute la Bretagne , avec la mission de réorganiser le parti royaliste ; il s'était fait suivre de la plupart de ses officiers, Mercier dit la Vendée , de Bar , de Sol de Grisol et Guillemot , hommes à caractère déterminé. Il avait envoyé ses agents à Paris , Limoèlan, Saint-Régent, Joyaux et Saint-Hilaire, pour y découvrir les moyens d'attaquer de vive force le Premier Consul. Les Chouans s'étaient entendus à Paris avec tous les partisans de la cause royale, et ils assuraient partout qu'ils allaient faire un mouvement. Sur les vagues indications données par Saint-Régent, qui ne lui dit pas les moyens odieux d'exécution, un écrivain royaliste, qu'il voyait beaucoup alors, rédigea une proclamation au nom d'un gouvernement provisoire. Cet écrivain à la plume élégante, académicien depuis, faisait sa partie dans une maison royaliste, lorsqu'il entendit une détonation eiïrayante ; il se retira un moment sous un prétexte, et brûla, dans un lieu écarté, l'original de la proclamation. Ce qu'il y avait d'habile dana la conjuration de la machine infernale, c'est que les plus ardents de la chouannerie voulaient en jeter l'odieux sur les Jacobins, et. il y avait vraisemblance , car la première idée venait des Républi-. cains et des enrages. Cependant l'expérience de Fouché n'eut pas de peine à découvrir la métamorphose qu'avait subie le com- . plot Saint-Régent et Carbon furent convaincus et punis de mort ; leur sang se mêla h celui des républicains ardents que le- Preniier Consul fit comprendre dans une proscription arbitraire.
Dès lors , h l'idée d'une restauration bourbonnienne vint se mêler un sanglant souvenir: quarante personnes étaient tombées victimes de cette machine infernale; un quartier entier de la ca-
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pitaJe avait été ébranlé par TexplosloQ. tes agents du Roi, à Paris, avaient beau désavouer la pensée de cet attentat, il n*en restait pas moins la conviction que pour le triomphe de la cause roya-* liste le sang avait coulé , et que la plus effroyable des conspi*rations avait été imaginée par les Bourbons. De là , cette habitude du peuple , de donner le nom de brigands aux agents royalistes. Les voitures publiques étaient arrêtées, les caisses de l'État pillées ; le sénateur Clément de Uis fut enlevé par des bandes armées. Le commerce languissait de ces violences contre les propriétés publiques et privées. La cause royaliste perdit beaucoup dans Topinion. Qui eût alors voulu subir Fépithète de Chouan ? Ces souvenirs furent une des difficultés de la Restauration l
Ces complots au profit des Bourbons se tramaient en Fjrance, tandis que le roi Louis XVIH, forcé de quitter sa résidence de Blanckembourg, implorant vainement un asile en Saxe, se réfugiait k Mittau ; c*est là qu'il fixa sa petite cour, composée alors du comte d'Avaray, du duc de Guiche ', capitaine des gardes , du comte de Cossé , du marquis de la Chapelle , ministre do la guerre; M. de Saint-Priest, ministre des affaires étrangères ; le marquis de Jaucourt , sans portefeuille ; le duc de Villequier , premier gentilhomme ; le vicomte d'Agoult , le chevalier de Montaignac, et le chevalier de Botlierel, M3L Guillermy et Courvoisier, maîtres des requêtes. C'était là que se rédigeaient les instructions des agences, Louis XVIH , avec ce tact exquis qui le distinguait, ce bonheur et cette manie de style épistolaire, passait des journées à sa correspondance; il écrivait lettres sur lettres pour parler des malheurs de son peuple , si heureux pourtant sous te Consulat. Le Roi recevait à Mittau une rente de 200000 roubles, ou environ 600000 francs, de l'empereur Paul, outre 8/i000 francs que lui faisait l'Espagne. Ces sommes suffisaient à l'enti'elien de toute la cour : chaque seigneur, logé, chauffé et nourri , recevait 100 louis par an pour ses dépenses. Sa famille n'était pas tout entière autour de lui : le
> Depuis duc de Grammont, père du duc de Gulcho, menin du Dauphin, duc d'Angooléme.
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comte d*Artois continuait à vivre en Angleterre. C'était l'âme des complots qui se tramaient en France , et de ces agitations sur les côtes de Bretagne, qui troublaient le gouvernement dé la République. Depuis sa déplorable conduite à l'Ile-Dieu , le comte d* Artois inspirait peu de confiance et de considération au cabinet anglais. Il avait des dettes , et cependant on lui assurait un subside pour ses besoins et ceux de ses principaux amis. Ses deux fils , les ducs d'Angoulême et de Berri , avaient paru un moment à l'armée de Condé ; le premier vivait auprès du Roi, l'autre voyageait sur le continent. Leurs caractères ne se distinguaient par aucun trait saillant , par aucune supériorité : le duc d'Angoulême avait l'esprit peu étendu, mais une certaine rectitude de jugement corrigeait les défauts d'une éducation négligée ; le duc de Berri , ardent , impétueux , sans grandeur de manières, ne manquait pas de cœur, et dans quelques engagements qu'avait soutenus l'armée de Condé il avait montré un brillant courage.
C'est à Mittau qu'arriva Madame Royale , échangée contre les représentants du peuple captifs; elle avait alors dix-huit ans. Une longue captivité avait laissé des traces profondes dans son esprit et dans son cœur. La fille de Louis XYI fut reçue à Mittau avec tendresse. Jeune et infortunée , elle inspirait ce respect mélancolique attaché au malheur. Elle fut unie au duc d'Angoùléme, dans la chapelle catholique de Mittau. Une lettre du Roi , écrite à M. le duc d'Harcourt , sou ambassadeur à Londres , indique que ce fut à cette époque que S. A. R. le duc d'Orléans se réconcilia avec la famille royale. Il était arrivé à Mittau un jeune homme de vingt-quatre à vingt-cinq ans', qui , conduit par sa mère , était noblement venu se rapprocher du roi Louis XVIII. Le Roi disait dans sa lettre : « Je m'empresse de vous faire part, M. le duc , de la satisfaction que j'éprouve d'avoir pu exercer ma clémence en faveur de M. le duc d'Orléans, mon cousin. Sa respectable mère , cette princesse vertueuse , a été trop grande dans ses malheurs, pour recevoir de ma part une nouvelle attemte qui aurait porté le désespoir et la mort dans son ccuir. Elle a
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été rintermédiaire entre son roi et son fils. J*ai recueilli avec sensibilité les lanncs de la mère , les a\enx et la soumission du jeune prince , que son peu d'expérience avait livré aux sugges* tions coupables d'un prince monstrueusement criminel. «
Alors la Russie s'était déclarée contre la République. En passant à iMittau , Suwarow avait baisé les mains du Roi et lui avait dit : « Sire , le jour le plus heureux de ma vie sera cehii où je répandrai la dernière goutte de mon sang pour vous mettre en état de remonter sur le trône de vos pères. » Les espérances royalistes furent déçues , et Korsakoff fut vaincu à Zurich. Du zèle le plus ardent pour cette cause, Paul passa tout à coup à la plus froide indifférence. L'admiration pour Bonaparte alla , dans ce cœur demi - barbare, jusqu'à l'exaltation, et un ordre du 21 janvier 180f intima au roi Louis XYIII qu'il eût à quitter sa retraite de Mittau. Au milieu du noir climat de la Russie, le Roi, Madame d' Angouléme se mirent en marche, traversant les neiges, les glaces de la Courlande et de la Livonie. La petite cour couchait tantôt dans une simple et sale auberge , tantôt dans les châteaux de quelques vieux gentilshonunes qui bravaient les sévères défenses du Czar, pour avoir l'honneur d'héberger un roi. Enfin, on arriva à Memcl , où Louis XYIII fut obligé de congédier ses gardes du corps , ces fidèles serviteurs , qui s'étaient réunis autour de sa personne après la mort de Louis XYI. Le gouvernement prussien ne consentit à recevoir Louis XYIII qu'à l'expresse condition qu'il ne serait point traité en roi, et qu'il prendrait le simple titre de comte de Lille.
Quelle espérance restait-il encore à la cause royale? Le seul ennemi qui avait fait face à la France et soutenu les droits des Bourbons venait de traiter avec le Premier Consul ; la paix d'Amiens avait été conclue. L'armée de Condé fut dissoute. Beaucoup d'émigrés, à la faveur de l'amnistie , étaient rentrés en France ; d'autres se dispersèrent en Allemagne. Sur ces entrefaites, M. de Meyer, président de la Diète deYarsovie, se présente au Roi (le 26 février 1803), et lui fait, eu termes très-mesurés, la propo-
sition de renoncer au trône de France pour lui et lessiens. Connue prix de ce sacrifice, Bonaparte était disposé à assurer au Roi et à sa famille des indemnités ainsi qu^une existence brillante. Louis ?LVIH ne voulut point entendre ces propositions , et fit avec dignité la réponse si connue , qui fut remise par écrit à M. le président Meyer. Cette réponse devait être ensuite trans-r mise au Premier Consul. « Je ne confonds par 31. Bonaparte avec ceux qui l'on précédé; je lui sais gré de plusieurs actes d*admir nistration , car le bien que Ton fera à mon peuple me sera toujours cher ; mais il se trompe s'il croit m'engager à transiger avec mes droits : bien loin de là , il les établirait lui-même, s'ils pouvaient être litigieux, par la démarche qu'il fait en ce moment. J'ignore quels sont les desseins de Dieu sur ma race et sur moi ; mais je connais les obligations qu'il m'a imposées par le rang où il lui a plu de me faire naître. Chrétien, je remplirai ces obligations jusqu'à mon dernier soupir ; fils de Saint-Louis , je saurai, à son exemple, me respecter jusque dans les fers; successeur de François I", je veux du moins pouvoir dire comme lui : Tout est perdu, fors l'honneui*. » Toutes les instances furent inutiles ; on fit entrevoir à Louis XVHI que cette note, si pleine de grandeur et de fierté, pourrait blesser le Premier Consul; il réix)ndit qu'elle était aussi modérée que possible ; que M. Bonaparte n'aurait pas le droit de se plaindre, lors même qu'on l'aurait appelé rebelle et usurpateur. — Mais il serait possible, lui ajouta-t-on, que les Puissances qui vous accordent des subsides fussent obligées de vous les retirer, — Je ne crains pas la pauvreté, répondit le Roi ; s'il le fallait, je mangerais du pain noir avec ma famille et mes fidèles serviteurs. Mais je n'en serai jamais réduit là :j'ai une autre ressource, dont je ne crois pas devoir user tant que j'aurai des amis puissants; c'est de faiie connaître mon état en France , et de tendre la main , non au gouvernement usurpateur , cela jamais , mais à mes fidèles sujets , et croyez- moi, je serai bientôt plus riche que je ne suis. ~ Mais il serait possible qu'on fût contraint de ne plus vous
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tlonner asile dans m État ami avec Ja France. *^ Je plaindrai le souverain , dit le Roi, qui se croira forcé de prendre ce parti , mais en ce cas , je m'en irai. »
Louis XYIII donna connaissance à sa famille des propositions qui lui avaient été faites, et tous les princes , lo comte d'Artois, les ducsd'AngoulÔme et de Berri , le duc d'Orléans , les princes âeCondéetdeConti signèrent la protestation suivante: «Nous, princes , soussignés, frère, neveux et cousin de S. M. Louis XVIII, roi de France et de Navarre , pénétrés des mêmes sentiments dont notre souverain seigneur et roi se montre si glorieusement animé dans sa noble réponse à la proposition qui lui a été faite de renoncer au trône de France, et d'exiger de tous les princes do sa maison une renonciation à leurs droits imprescriptibles de succession à ce même trône, déclarons : que , notre attachement à nos devoirs et à notre honneur ne pouvant jamais nous permettre de transiger sur nos droits, nous adhérons de cœur et d^âme à la réponse de notre roi ; qu'à son illustre exemple , nous ne nous prêterons jamais à la moindre démarche qui puisse avi^ lir la Maison de Bourbon ; et que si l'injuste emploi d'une force majeure parvenait (ce qu'à Dieu ne plaise I ) à placer de fiait et à jamais de droit sur le trône de France tout autre que notre roi légitime , nous suivrions avec autant de confiance que de fidé-* Uté la voix de l'honneur, qui nous prescrit d'en appeler jusqu'à notre dernier soupir à Dieu , aux Français et à notre épée. n
Alors seulement le roi Louis XYIII et les Royalistes ne comptèrent plus sur Bonaparte. Âvaient-ils besoin du meurtre du duc d'Enghien pour s'en convaincre? Imiter Monck, c'était un rôle déjà pris; il fallait quelque chose de neuf et de plus grand au génie de Napoléon I
Le dessein du Consul à l'empire n'était plus un secret Déjà Lucien avait publié sa fameuse brochure siir le parallèle de Manck, Cromwell et Bonaparte. Les préfets reçurent l'ordre de préparer les esprits à la constitution nouvelle , dont on discutait les bases dans les réunions de Saint-Cloud et parmi les confidents du Conseil-^l'État. César visait à la pourpre d'Au-
gnste. Dans cette situation d'écrit, un véritable mécontentement se manifestait dans Tarmée. Bonaparte trouvait bien un dévouement absolu parmi la garde consulaire, dans ses jeunes lieutenants des armées d'Italie et d*Égypte, et dans quelques généraux sans idées politiques, tels que Lefebvre, Junot, Savary ; mais Moreau , Masséna , Jourdan , tous les vétéraQS des armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin détestaient l'ambitieux jeune homme qui aspirait à la dictature impériale. Déjà cette opposition de l'armée s'était manifestée lors de la publication du Concordat et des cérémonies du culte catholique. Un vieux général républicain s'était écrié : « Bonaparte, tu veux donc rétablir les préjugés que nous avons effacés dans le sang? » Un autre avait dit : « C'est beau, mais il n'y manque que le million d'hommes sacrifiés pour détruire toutes ces capucinades. » Bonaparte revenait bien tout éclatant de la gloire de Marengo , mais la bataille de Hohenlinden était un fait d'armes plus décisif encore. Moreau s'était couvert de lauriers, et rapportait une réputation plus pure , plus désintéressée que celle du Premier Consul; son état-major le chérissait, lui était dévoué surtout; ses lieutenants Lecourbe , Dessdle et Lahorie , tous les hommes de son écbk , ne dissiipulaient pas la haine qu'ils portaient k Bonaparte.
Les Royalistes , toujours à l'affût des chances favorables qui pouvaient s'ouvrir pour le rétablissement de la Maison de Bourbon , cherchaient à se rapprocher de cette partie mécontente, de l'armée. Pichegru avait quitté Londres pour se cendre à Paris. Il avait servi de lien naturel au complot contre le gouvernement de BcmaqKUte. Pichegru avait connu Moreau à l'armée du Rhin. On annonçait même que quelques ouvertures sur le rétablissement de la Maison de Bourbon avaient déjà été faites à Moreau. Une grande partie des officiers de Georges Cadoudal. étaient égdement arrivés de l'armée royale du Morbihan à Paris. De fréquentes entreiues avaient eu lieu entre Lajolais, aide-decamp de Moreau, et Pichegru. Quel pouvait en être l'objel? On ne sait pas si Moreau voulait la restauration des Bourbons i
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mais il n*est pas douteux qu'il n*ado))tât avec faveur tout projet qui tendait à renverser le pouvoir de Bonaparte. Bientôt la police fut prévenue que MM. Armand de Polignac , Jules de Polignac, Charles de Rivière étalent à Paris, qu'ils y avaient vu Georges et ses lieutenants. Rien ne transpirait sur leur dessein. II n'existait encore aucuqe conviction. Le Premier Consul ordonna cependant qu'ils fussent tous arrêtés : Georges , les deux MM. de Polignac, le marquis de Rivière, Picbegni et Moreau lui-même. L'arrestation de Georges fut violente. L'énergique chef de l'armée du Morbihan renversa d'un coup de pistolet l'officier de paix qui tenait la bride de son cheval. MM. de Polignac et de Rivière furent successivement saias chez une femme qui leur avait donné asile. Ils subirent leur interrogatoire , dont il résulta de curieux détails sur les projet de restauration. I^ conseiller Real demanda à Georges : « Quel est le motif qui vous a amené à Paris.— J'y suis venu dans l'intention d'attaquer le Premier Consul. — Quels étaient vos moyens d'attaque? — L'attaque devait être de vive force. — Où comptiez-vous trouver toute cette force-là ? — Dans toute la France. — Il v a donc dans toute la France une force organisée à votre disposition et à celle de vos complices? — Non, mais il y aurait eu une réunion de forces à Paris. — Quels étaient donc vos projets et celui de vos conjurés ? — De mettre un Bourbon à la place du Premier Consul. — Quel était le Bourbon désigné ? — Louis- Xavier-Stanislas , ci-devant MOiNSIEUR, reconnu par nous pour Louis XYIII. »
M. Armand de Polignac fut également interrogé. «Quels motifs ont déterminé votre voyage et votre séjour actuel en France? — Le désir de voir mes parents, ma femme et mes amis. — Le prince comte d'Artois n'était-il pas attendu en France pour le mois de février? — Je n'en ai pas la certitude; mais si le prince en avait eu l'intention , je suis assuré qu'il ne se serait rien passé de vil ni d'odieux. Si Georges et les siens sont ici d'après les ordres du prince , ils n'auraient rien entrepris sans que le prince fût arrivé , et alors il y aurait eu engagement personnel et loyal entre le prince , soutenu de ses parti-
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sans, et le Premier Goâsul. a M. de Rivière répondit ainsi à l^interrogatoire de ia police : «Quels sont les motifs de votre voyage 7 — De m*assurer de Tétat des partis et de la situation politique intérieure, afmd'en faire part aux Princes qui auraient pgé, d*aprè8 mes observations, 8*ils devaient venir en France ou rester en Angleterre. Je dois dire que je n*avais reçu aucund mission particulière d'eux dans ce montent. — Queb sont lé» moyens dont on voulait se servir pour assurer ou opérer le rétablissement que le prince et tous ses adhérents regardaient comme prochain ? — Je ne sais pas positivement , mais je crois que c'eût été la réunion d*uii6 force imposante pour s'attirer des partisans.— Accusé de Rivière « reconnaissez-*vous ce por-. trait? -^ C'est celui de monseigneur le comte d'ArtmS) qu*il eut la bonté de me donner. La légende qui est derrière est de mon écriture; en voici le contenu ; paroles de monseigneur : « Conserve^toi pour moi, envers et contre nos ennemis com-^ mutis; 22 octobre 1796. Donné par M^*" le comte d'Artws à son ami fidèle de Rivière et son aide-de-camp , à son retour de plusieurs voyages dangereux à Paris et dans la Vendée. » Le comte d'Artois m'a remis ce portrait à la suite de la nouvelle de ma mort qui s'était répandue. » M. Jules de Polignac. « A quelle époque avez-vous quitté l'Angleterre? — A peu près en janvier. — Avec qui avez-vous débarqué? — Je me rappelle qu'il y avait dans le vaisseau le général Pichegru. — 'Quelles sont les raisons qui vous ont déterminé à passer en France? — Pour rejoindre. mon frère et retourner en Russie. — Avez-vous parlé au comte d'Artois à Londres? — Bien souvent. — N'avez-vous pas eu de conférences avec lui sur la France? — Je ne peux dissimuler que j^aie entendu transpirer quelque chose par rapport à un changement de gouvernement ; mais je ne parle que d'après les gazettes anglaises. — Avez-vous vu Pichegru? — Je l'ai vu une fois , mais je n'ai rien su de la conspiration. »
Au milieu de ces débats une révélation importante vint jeter de vives lumières : Bouvet de Lozier, un des conjurés, avait cherché à attenter à ses joutas en se pendant. Rappelée la vie, il-
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deifumda à faire des aveiix , et voici la déclaration solennelle cpiMl adressa au grand-juge, ministre de la justice: « C'est un homme qui sort des portes du tombeau , encore couvert des ombres de la mort , qui demande vengeance de ceniL qui , par leur perfidie , l'ont jeté lui et son parti dans Fabîme où il se trouve. Envoyé, pour soutenir la cause deft Bourbons, je me suis vu obligé ou de combattre pour Moreau ou de renoncer à une entrq)rise qui était Tunique objet de ma mission. Monsieur devait passer en France pour se mettre à la tête des Royalistes. Moreau promit de ^ ré.unir à la cause des Bourbons. Les Royalistes rendus en France, Moreau se rétracte; il leur propose de travailler pour lui et de 9e faire nommer dictateur. Voici le fait : dans des conférences qui ont ou lieu à Paris entre Moreau , Pichegru et Georges, le premier manifeste ses intentions, et déclare ne pouvoir agir que pour un dictateur et non pour un roi. De là , l'hésitation, la dis^ sension et la perte presque totale du parti royaliste. Il y eut en-* core une conférence le 26 janvier entre Moreau , Pichegru et Georges ; j'étais présent; elle nous fit présager ce que plus tard Moreau proposa ouvertement à Pichegru tout seul; savoir : qu'il n'était pas possible de rétablir le Roi; il proposa d'être mis à la tête du gouvernement comme dictateur, ne laissant aux royalistes que la chance d'être ses collaborateurs ou ses soldats. Je ne sais de quel poids sera auprès de vous l'assertion d'un homme arraché depuis une heure à la mort ; mais je ne puis retenir le cri du désespoir, et ne pas attaquer un homme qui m'y réduit. » Dès lors, il était évident que le paini royaliste voulait se servir des mécontents que faisait dans l'armée l'ambition de Bonaparte , pour tenter un coup de fortune. Pichegru et Moreau s'étaient rapprochés, non pas dans le même dessein , mais tous deux animés d'une haine égale contre l'heureux Consul. Les mécontenter mcats survécurent dans l'armée , mais la conspiration royaliste échoua. Georges Cadoudal et quatorze de ses officiers portèrent avec fierté leurs têtes sur l'échafaud. Ils n'avaient point voulu les courber. Les familles éplorées de MM. de Rivière et Poltgnac obtinrent pour eux, du nouvel Empereur, une commutation de
peine. Ainsi furent sacriBées d'autres victimes aux tentatives jn-r complètes de la Restauration. £n politique , la force la plus grande , c*est le t^nps et rà-i»t)pos.
La Révolution avait bouleversé toute la vieille société. Qui au-, rait pu sous le Directoire reconnaître les vestiges de Faneiemie monarchie? Le peuple était dans les institutions politiques. La, violence militaire sauvait quelquefois le pouvoir, mais Tadmini»tration publique, partout collective, partout dans les mains des assemblées primaires, n'offrait aucun des éléments de ce gouvernement monarchique que la Restauration voulait réunir. La royauté, la noblesse, le clergé, la distinction des rangs et des castes, tout cela était proscrit Su{^8ons que la restauration eût éclaté au milieu de ces faits nouveaux , que d'obstacles u'eûtelle pas rencontrés ! Gomment les Bourbons, avec leur gouvernement mou et décousu, auraient-ils pu ployer cette nation in*docile et nouvelle à l'adoration des idoles qu'elle avait renversées? Élever la Restauration sur les ruines de la République était chose impossible. Il fallait un gouvernement intermédiaire, qui de sa main de fer ramenât la société dans les proportions monarchiques. Napoléon s'en chargea. La Constitution de l'an XII, qui établit le pouvoir impérial , fonda une monarchie absolue. Un Sénat nommé par l'Empereur sur des candidats désignés; un Tribunat discutant à peine; un Corps législatif muet et sans pouvoir d'amendements; un Conseil-d'État composé d'hommes habiles, mais sous la main du prince : voilà quelles étaient les garanties politiques. L'administration centralisée transmettant son impulsion par des préfets; une police forte , active, soupçonneuse, arbitraire; des tribunaux assouplis, sans action sur l'administration, et réduits à leur seule fonction judiciaire , aux discussions entre particuliers; l'institution du jury, appelé seulement pour les crimes privés; les tribunaux spéciaux remplaçant les cours ordinaires de justice ; voilà ce qui composait l'organisation du nouvel Empire. Il ne restait plus aucun vestige de la République. Dès le Consulat , Bonaparte avait institué l'ordre de la Légiond'Honneur, sur le modèle des vieilles institutions monarchiques
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ÙR Samt-Louis et du mérite militaire. LeDirectdre avait distribué quelque.^ sabres d'honneur; mais ces récompenses isolées n'apportaient aucun privilège, ne constituaient pas un ordre, une hiérarchie de chevaliers : la Légion-d*Honneur jetait les premiers germes d'une noblesse nouvelle, elle rappelait les distinctions abolies. Son objet était élevé , généreux , mais elle anéantissait le principe de l'égalité républicaine.
L'£n)pereur ne s'arrêta point La Constitution de l'an XII remit sur la scène les titres rajeunis de la féodalité. La France revit une noblesse. Il y eut des ducs , des comtes, des barons, des chevaliers. Le titre de monseigneur, le cérémonial de cour emprunté aux somptuosités de Versailles, l'étiquette de deuil, de réception, reprirent leur puissance. Peu après, la noblesse devint héréditaire; les majorais furent constitués; il y eut de grands fiefs militaires, des gouverneurs de provinces, tout l'aprpareil de l'ancienne monarchie , moins la royauté antique. La religion cadidique sortit éclatante et ses autels furent relevés. Les prêtres échappaient à peine aux persécutions du Directoire, lorsque le Concordat de l'an x rétablit le culte. Bientôt l'Église catholique eut sa hiérarchie, ses cardinaux, sesévéques, son abbaye de Saint-Denis avec ses pompes. Le nouvel Empereur se fit sacrer dans l'église de Notre-Dame à Paris, comme les fils des Capets à Reims. Dès lors il y eut aux Tuileries des chapelains, des aumôniers, toute la troupe religieuse des cours de Louis XIV et de Louis XV ; même les sépultures royales furent rétablies.
Ainsi Napoléon ramenant la société en arrière, Fentrainait à la Restauration ; mais son regard pénétrant avait mesuré les vices de ses institutions. Tout fut dirigé vers la perpétuité de la nouvelle dynastie; tout dut faire oublier l'ancienne. Un système d'éducation publique entièrement conçu dans les idées de dictature concentra les émotions de la jeunesse dans l'amour de son Empereur. Oïl savait à peine, en France, s'il existait des Bour« bons, et le cuhe secret des autels domestiques de quelques familles patriciennes se perdait effacé au milieu de cette religion d'enthousiasme et de gloire fondée par le génie de Napoléon.
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L'esprit philosophique , comprimé dans tomes ses expressions de liberté politique, n'en conserva pas moins ses franchises contre les ridicules de la vieille société religieuse et bourbonnienna II s'abaissait devant l'homme de la fortune ; mais cet homme aimait la civilisation , et toutes ses merveilles. Tous les arts concouraient à célébrer son règne, à perpétuer ses immortels faits d'armes. Une grande partie de son armée lui était dévouée jusqu'à la mort. Il la menait de victoires en victoires,' tantôt éblouis- , sant ses généraux par l'éclat de ses succès, tantôt les accablant par ses prodigalités habiles; majorais, pensions, décorations, grades, couronnes, tout s'offrait à leurs espérances. Après la brillante campagne de 1807, 120 millions furent distribués à ses lieutenants. C'est ainsi qu'il étouffait les regrets pour la République , et cherchait à rendre impossible le retour des Bourbons. Sa politique était toute de fusion et d'oubli du passé, pour concentrer tous les intérêts, tous les sentiments dans le présent. H rendait aux émigrés leur fortune, leurs propriétés, pourvu qu'ils consentissent à unir leurs filles à ses généraux. Les grades étaient assurés dans ses armées aux Républicains comme aux Chouans qui voulaient adorer sa fortuné.
Â voir ce vaste Empiré se mouvoir depuis Hambourg jusqu'à Venise avec un admirable ensemble, on l'aurait cru d'une éternelle durée. Cependant bien des causes de dissolution se manifestaient. Il fallait cette grande distraction de conquêtes pouf l'empêcher de se heurter contre les vices de sa propre nature. Lorsque l'Empereur résidait dans sa capitale, lui seul donnait l'impulsion à cette immense machine administrative; mais,' presque toujours à la tête de ses armées, il était obligé de déléguer son pouvoir à un conseil de grands dignitaires et de ministres chargés chacun d'une branche spéciale de service.^ M. Cambacérès, archichancelier de l'Empire, jouissait de la plus haute confiance de Napoléon. C'était celui qui , sans arrièrepensée, par un besoin d'ordre profondément senti, le servait avec le plus de dévouement. C'était un homme de sens, trcs^ versé dans l'étude des lois , voyant avec une grande sagacité les
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questions politiques. Il présidait le Conseil : ses paroles étaient écoutées avec attention; dans les délibérations a4niinistrative8, FEmpereur se déterminait rarement sans avoir consulté Gannr-^ bàcérès. Mais, timide à l'excès, sa voix s'élevait à peine pour contrarier le maître dans ses desseins. Parmi les hommes de politique et d^administration , Cambacérès jouissait d'une réputation élevée; la caricature royaliste et républicaine aimait à s'exercer :«nr les faiblesses et les vanités de l'archichancelier. Au fond, Ganôbacërès était un homme fidèle à ses devoirs, un peu ébloui de sa fortune. Dans son exil , Louis XVIII en faisait le plus grand cas. M. de Talleyrand, esprit fin, délié, ayant par-dc^us tout cette fleur de bon goût, ces grands airs qui distinguaient l'ancienne cour, avait eu d'abord toute la confiance de Napo* léon qu'il servit avec dévouement au 18 brumaire. De longues habitudes de cour, des affaires souvent embarrassées, avaient entraîné M. de Talleyrand dans cette vie de mouvement qui déjà l'avait fait distinguer sous le Directoire. Une grande souplesse d'esprit, une dextérité admirable pour savoir sortir avec convenance et avantagé des positions les plus difiiciles, lui avaient fait une grande réputati<»i d'habileté. Jamais physionomie plus impassible , jamais parole plus officielle et plus légère tout à la fois. Comme morale politique, M. de Talleyrand affichait une grande indifférence , et il rattachait presque toutes ses combinaisons à des idées plus égoïstes que celles du bien public. Une seule ambition dominait toutes les autres , celle de diriger par lui-même absolument et exclusivement les affaires du pays. Avec de telles pensées, M. de Talleyrand ne devait pas longtemps s'accorder avec Napoléon : a fut disgracie en 1808, le bruit courut qu'il s'était opposé à l'invasion de l'Espagne et aux plans gigantesques arrêtés à Erfurt entre les deux Empereurs. Gela le rendit popupulaire; car l'opposition aux projets ambitieux de Napoléon commençait à l'être beaucoup alors.
La nuance qui distinguait Fouché de M. de Talleyrand était sensible : esprit non moins actif, non moins habile à se replier snr lui-même dans lés positions difficiles , il n'avait pas cesibrmes
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élevées, ces bonnes manières que le grand monde. seul peut donner. Ses allures de police, les rapports qu'elles imposent, Tavaient habitué à ne jamais s'adresser qu'à la partie corruptible du cœur humain. Il ne Voyait souvent que ce côté dans la piolitique , et voilà pourquoi sou incontestable habileté fut si souvent déjouée. M. Fouché apportait quelquefois dans les affaires une extrême légèreté , une sorte de bonhomie. Il avait une répugnance invincible pour les excès; sa police était protectrice, modérée; jamais les opinions hostiles n'eurent à s'en plaindre ; elles le considéraient comme un appui contre les violences de Napoléon. Personne ne connaissait mieux le parti patriote , ses intérêts, ses complots, son côté fort, son côté niais, comment il fallait le conduire et le tromper. Le caractère particulier de Fouché était de n'appartenir jamais à personne , de traita avec tous , afin de toujours surgir en première ligne à tout événement. Quand il vit que l'Empereur, incorrigible dans son ambiticm, devait périr par la guerre , il eût désiré un changement; car c'était l'homme qui savait le plus habilement abandonner une cause, lorsqu'il la croyait perdue; mais toutes ses prévoyances de révolution prenaient pour base la mort de l'Ëmpereqr. ^n 1809 , tandis que Napoléon combattait en Autriche , Fouché organisa les gardes nationales et repoussa l'expédition anglaise de Yalcheren. Bernadotteétaità la tête des troupes. Le Sénat agit de sa propre impulsion. Plus tard on apprit que cet acte vigoureux se liait à une pensée encore vague d'indépendance politique , et que si Napoléon avait été tué à Wagram , on aurait tenté un affranchissement de la patrie. Fouché n'avait p^ la confiance entière de Napoléon, qui s'en servait comme d'une puissance redoutable , et qui s'en débarrassa quand le temps fut venu. Dès lors les deux hommes les plus habiles en politique , MM. de Talleyrand et Fouché , se rangèrent dans le parti des mécontents, mais avec prudence. Ce fut pour l'opposition une grande conquête : car, qu'étaient les autres dignitaires de r£mpire? M. Lebrun, en dehors des affaires, longtemps en disgrâce dans son gouvernement de Gênes; Savary, espbce de
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gendarme en' politique; MM. de GàulinCourt et Maret, espHts exercés, mais sans étendue, sans volonté? Le Conseil -d'État offrait des hommes habiles et spéciaux, Treilhard, Berlier, Merlin, Regnault de Saint-Jeannd'Angely , Muraire, François de Nantes , Bérehger, Dejean ; mais les hommes politiques avaient disparu. Il y avait mille mains , mais une seule tête : Napoléon !
Le Sénat, institution tout impériale, offrait dans ses actes extérieurs Timage de la servilité; c'était le sénat de Rome aux pieds de César. On se serait trompé cependant si l'on avait jugé qu'il existât un dévouement individuel des Sénateurs envers Napoléon ; on confond souvent la docilité avec le dévouement; Tune naît de la crainte, l'autre vient du cœur. Le Sénat comptait les débris de l'ancienne République, les vieux généraux de 1789 et 1791, toutes les sommités de la société intelligente et politique. Le prestige attaché à la gloire de Napoléon , ses merveilleuses victoires, le désir de conserver leurs biens et la paix dome^ique , portaient toutes ces âmes molles et fatiguées à subir les volontés du maître. Quelques boules noires se joignaient à peine aux votes indépendants de MM. Grégoire, Lanjuinais et Boissy-d'Ânglas , esprits étroits et systématiques. Les sénatusconsultes pour la levée de quelques cent miUe hommes, se rédigeaient dans le cabinet de l'Empereur, et recevaient la sanction aveugle du Sénat. La commission sénatoriale pour la liberté de la presse et la liberté individuelle, dérision amère, se réunissait à peine; mais on aurait porté un jugement erroné sur le Sénat, si l'on y avait cherché une force pour le trône impérial. MIVI. de Talleyrand et Fouché y comptaient un grand nombre de partisans; les hommes d'opinions diverses, tels que Barthélémy, Monge, Serrurier, supportaient avec peine cette humiliation d'obéissance , que l'Empereur ne prenait même plus la peine d'adoucir. Aussi Louis XVIII , du fond de sa retraite de Mittau , comptait sur le Sénat. Il ne lui manqua pas en 181^.
Le Tribunat avait cessé d'exister en 1808. Après la campagne de Prusse, les entrevues du Niémen et d'Erfurt, l'Empereur avait jugé inutile toute discussion publique. Le Tribunat , déjà
dédmé sous le Consulat, fut complètement supprimé , comme une superfétatiou coûteuse. Le Corps législatif, dont la nomi-" nation appartenait, pour ainsi dire, au Sénat conservateur , se réunissait à peine trois mois de Tannée. Il n'y avait pas de contradiction; deux orateurs du Gouvernement portaient un projet de loi au Corps législatif, et en exposaient les motifs dans des discours froidement débités; une commission était nommée, puis (m passait au scrutin sans discussion ! cependant le Corps législatif muet comptait des hommes de conscience et de. libeité» Le projet du Code pénal, conception arbitraire , trouva 102 voix d'opposition, plus d'un tiers des membres votants : aussi r£mpereur étonné adressa4-il une note dé cabinet à ses ministres , pour qu'ils eussent à rappeler au Corps législatif, qu'il se faisait une bien fausse idée de sa position , s'il pensait représenter le peuple ; que l'Empereur était le premier et le seul représentant de la nation. C'était ainsi un commentaire de la loi regia ma-* jestatis, en faveur du nouvel Auguste. Cette situation des corps politiques était loin de fortifier le pouvoir impérial. Au moindre revers de fortune, ces institutions devaient courir à leur indépendance , comme à la conquête de leur honneur et de leur popularité , et par conséquent devenir hostiles à Napoléon. Louis XVIII épiait ce moment , et recommandait à tous ses anciens partisans d'entrer dans les corps de l'État pour le servir dans les circonstances.
. L'armée , je le répète, contenait aussi un foyer d'opposition. Aucun des généraux de l'Empire ne possédait les talents militaires de Napoléon, mais beaucoup avaient son ambition , rêvaient des couronnes , ou soupiraient après le repos. Cette élévation de toute la famille de l'Empereur , ces médiocrités couronnées en Espagne , en Westphalie , en Hollande , excitaient la jalousie des vieux guerriers tels que Masséna, Bernadette, Augereau, qui se demandaient pourquoi un jeune homme imberbe portait la cou-> ronne à Cassel , et Joseph à Madrid , tandis que les vieux capitaines qui avaient sauvé les armées de l'Empereur, n'étaient euoore que ses lieutenants» Beaucoup de ces vétérans des armées
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aspiraient au terme de si longaes fatigues. Dans les rangs infé^ rieurs, à travers ce dévouement aveugle à Napoléon et à la viôtoire , s'était glissée la société secrète des Philadelphes , qui nourrissait l'esprit républicain ; leur organisation mystérieuse obéissait à un chef inconnu, mais respecté. Le cokmel Oudet, fusillé après la bataille de Wagram , passait pour le grand mattre dés Philadelphes, et le guet apensqui lui fut tendu, au moment où Bèrnadotte venait de délivrer le territoire français à la tête des gardes nationaux , tenait sans doute à la crainte d'un complot plus étendu, et qui a été enseveli dans le tombeau d'Oudet. Ainsi, une police sévère s'exerçait sur l'armée ; l'Empereur y veillait plus encore que sur son empire ; car qu'était son trDne sans sc^ isddats I
Après les mécontentements de l'armée venaient ceux de l'Église. Le catholicisme avait été d'abord tout d'amour et de reconnaissance pour le restaurateur du culte , mais les actes organiques du Concordat, la conduite fatale de l'Empereur envers le pape , avaient soulevé un grand nombre de prêtres et de pieuses personnes. Déjà après le Concordat il s'était formé une petite église qui n'avait pas voulu obéir à la convention conclue avec le Saint-Père; elle conservait son dévouement pour les évêques ^e la révolution avait chassés de leurs diocèses , et qui n'avaient ^s voulu donner leur démission. Plus tard , après l'excommuïiication de l'Empereur , il s'établit une société catholique en correspondance avec Pie YII ; son siège était placé à Lyon et à Genève ; on répandait les monitlons du pape contre le gouvernement impérial et des lettres encycliques. Des cardinaux et des évêques étaient à Yincennes , ou détenus dans d'autres prisons d'État ; des espèces de missionnaires voyageurs , parmi lesquels 0e distinguait déjà l'ardent M. Franehet , répandaient les bulles parmi le peuple. Les catholiques fervents n'obéissaient qu'avec peine aux archevêques et évêques nommés sans être institués ; s'il y avait un clergé complaisant qui , à l'exemple de l'abbé de Pradt et du cardinal Maury , prenait possession des places lucratives , des archevêchés et des évêchés opulents i d'autres plus
saduts , plus scrupuleux , refusaient les dignités qui n^étaienit point données par le chef de TÉglise catholique. Les rigueurs de la police venaient échouer devant cette volonté ferme ; FÉglise remuait les consciences et créait une opposition sourde contre le gouvernement de TËmpereur ; ces associations devinrent le principe de la congrégation , qui depuis a joué un si grand rôle dans la politique.
L*opûiion publique est une puissance qui échappe à tous les despotismes , même à celui de la gloire. Les prodiges du règne de FEmpereur avaient attaché la nation à son char; mais la partie moqueuse , ce faubourg Saint-Germain , société à part , le salon de madame de Staël, la fraction constitutionnelle des écrivains qui n'avaient pas voulu s'agenouiller devant Fidole ; toutes ces bouches sérieuses ou spirituelles se liguaient contre les ridicules vanités delà cour nouvelle ; une épigramme de madame de Staël trouvait partout des échos , et venait troubler les joies de la victoire sur le champ de bataille d'Austerlitz ou d'Iéna. La police était aux aguets à toutes les portes , écoutait tous les épanchements ; que pouvait-elle contre des femmes qui trouvaient dans la persécution un aliment de vanité nouvelle ? Les écrivains politiques Daunou , Guinguené , Benjamin-Constant , éliminés du Tribunat , vivaient dans la retraite sous une continuelle surveillance ; mais le talent se soustrait par tant de moyens à la police ! et la disgrâce environne souvent de tant de considération f Ils cultivaient les lettres comme un soulagement , et brûlaient encore un encens à la liberté qu'ils avaient rêvée. L'Empereur ne laissait passer aucune occasion de les signaler comme des faiseurs d'utopies.
La tactique de Louis XVIII , au milieu de tous ces éléments d'opposition , était simple : se présenter comme homme de la liberté , comme le précurseur d'un système constitutionnel. Le Roi et le comte d'Artois vivaient depuis longtemps séparés ; une froideur marquée existait entre les deux frères ; dans la circonstance solennelle du sacre du nouvel Empereur , ils crurent devoir se rapprocher. Le rendez -vous fut donné à Calmar , en
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Suède, ils y vinrent le 5 octobre 180/*. Après des conférences mii)tif)]ièe$ , on arrêta une déclaration aux Français. Le roi Louis XVIII y promettait de maintenir les grades , les honneurs , à chacun ses propriétés ; Tégalitéet la liberté des personnes , Toubli du passé, une amnistie générale , et terminait ainsi : « Xu sein de b Baltique, en face et sous la protection du ciel , fort de la présence de notre frère , de celle du duc d'Angoulême , notre neveu , de Tassentiment des autres princes de notre sang , qui tous partagent nos principes et sont pénétrés des mêmes sentiments qui nous animent , attestant et les royales victimes et celles que la fidélité , l'honneur, la piété , Finnocence, le patriotisme, le dévouement offrirent è la fureur révolutionnaire , ou à la soif et à la jalousie des tyrans ; invoquant les mânes du jeune héros que des mains impies viennent de ravir à la patrie et à la gloire ' , offrant à nos peuples , comme gage de réconciliation , les vertus de l'ange consolateur que la Providence , pour nous donner un grand exemple , a voulu attacher à de nouvelles adversités en Varrachant aux bourreaux et aux fers; nous le jurons! jamais on ne nous verra rompre le nœud sacré qui unit nos destinées aux vôtres, qui nous lie à vos famiUes , à vos cœurs, à vos consciences; jamais nous ne transigerons sur Théritage de nos pères, jamais nous n'abandonnerons nos droits. Français ! nous prenons à témoin de ce serment le Dieu de Saint-Louis , celui qui juge les justices.
« Donné le 2 décembre , Tan de grâce 180/i , et de notre règne le dixième.
« Signé LOUIS. »
Cette déclaration fut imprimée en petit format in-32, et, chose curieuse ! envoyée par la poste aux autorités constituées et aux Français notables. Le roi Louis XVIII y avouait enfin les changements survenus depuis 1789. On entrait dans un système de concessions.
La coalition de 1805 se formait alors , et les agents royalistes
> Le duc d'Enghicn,
cherchèrent à la mêler à des idées de restauration. On proposa de mettre à la tête d'un corps de Suédois MM. les ducs de Berri et d'Orléans qui vivaient à Londres. Le duc de Berri avait accepté , mais les événements firent échouer ces projets. L'Autriche fut vaincue , la Prusse avait succombé à son tour. Alexandre et JVapoléon s'étaient unis d'une étroite alliance ; Louis XVIH revint à son idée primitive d'agir par l'intérieur , et de renverser l'empire de Napoléon par ses propres éléments. D'après une noto fournie au Roi, et sans doute bien inexacte pour certains noms propres, voici sur quels personnages la restauration comptait alors ; « Lebrun, archi trésorier; Serrurier, maréchal ; Lefebvre, maréchal; Pérignon, maréchal; Lambretch, Lacépède, Lanjuinais, Pléville le Peley, Abrial, Jaucourt, Boissy-d'Anglas, Barbé-Marbois, Pontécoulant , Clément de Ris, Chaptal , Beurnonville , Émery ; Barthélémy, Defermont , Pelet (de la Lozère), Mollien , Masséna , qui , quoique élevé en dignités, n'est pas pour cela plus attaché à Bonaparte; Brune, maréchal d'empire, Dessolle , général ; il était, à l'armée de Hanovre, ami particulier de Moreau ; Macdonald , qui a refusé d'être employé ; Lecourbe , exilé à quarante lieues de Paris, pour avoir donné un signe d'approbation à Moreau , dans une des audiences du tribunal criminel où ce général avait parlé ; Jourdan , maréchal d'empire ; le général Dejean , ami particulier de Pichegru ; le général Souham , oncle de l'abbé David , aimé de l'armée ; le général Régnier , disgracié pour avoir tué en duel le général d'Estaing , partisan de Bonaparte à son retour d'Egypte ; le général Delmas , exilé à soixante lieues de Paris, poiu- avoir dit à Bonaparte qu'il ne faisait que des capucinades; les généraux Éblé , Férino , Verdier , Saint-Ililaire , ami particub'er de Macdonald ; Fouché , Real , qui ont dans les mains de quoi faire naître une conjuration uouvelle au moment où ils croiront qu'elle sera nécessaire. »
C'était donc par la combinaison des partis républicains , royalistes et constitutionnels que Louis XVIII voulait opérer; et plus tard , la conspiration MalJct reposait sur ces éléments. Aussi les agents de Paris n'avaient-ils plus le même caractère; le petit
CHAPITRE I
nombre des correspondants de Louis XYIII formait comme un mélange de royalistes et de doctrinaires constitutionnels. C'étaient MM. Tabbé de Montesquiou » Royer-GoUard , Camille-Jordan , qui servaient les intérêts du Roi dans la capitale , et entretenaient sa corre^ndance, mais avec une extrême timidité. Les Royalistes» presque sans ei^rances, ne cessaient cependant d'agir; ils entamèrent, en 1807y une négociation avec Berthier, devenu prince souverain de NeufchâteL Déjà une précédente négociation avait été essayée en 1798; et, tandis que Louis XYIII offrait le cordon bleu k M. Bonaparte , il assurait le cordon rougQ et le rang de lieutenant-général à Berthier. En 1807, on avait travaillé sur de plus larges bases ; et le grade de maréchal de France lui avait été offert. Mais rien ne réussissait;. presque toutes les tentatives avaient échoué, et le Roi| à qui on demandait de nouveaux pouvoirs et des instructionsi répondit : « Quelles instructimis puis-je donner 7 quels pouvoirs puis-je répartir? qui en revêtirais-je ? On demande que je parle de nouveau ; à qui? comment, en quel langage? Tout est renfermé dans ma déclaration de Calmar. S'agit-il d'un militaire? conservation de l'emploi, avancement proportionné aux services, abolition du règlement de 1781 , tout y est assuré. Veut-on aborder un administrateur? son état sera maintenu. D'un homme du peuple? la conscription , cet impôt le plus onéreux de tous , sera abolie. A. un nouveau propriétaire? je me déclare le protecteur des rfraûf et des intérêts de tous. Aux coupables enfm ? les poursuites sont défendues, l'amnistie générale est solennellement annoncée, la porte du repentir ouverte. Si je me trouve, comme Henri IV, dans le cas de racheter mon royaume , je donnerai des pouvoirs à qui cela sera nécessaire , mais actuellement , ce n'est pas le cas.
« MfttaU|t!2 mars 1806.
« Signé LOUIS. »
Les idées avaient ainsi bien changé depuis les déclarations de ±79(1. Ce n'était plus un stérile pardon qu'on offrait, mais on commençait à traiter avec la Révolution sur des bases constitu-
tionnelles. Le comte d*Antraigues , dans un Mémoire fort étendu , abordait même les questions vitales, celles de Taliénation des biens des émigrés. « A parler clair, disait-il , quel est le parti qui a créé Bonaparte et qui le soutient? ce sont les Jacobins ; non pas la populace de ce parti , mais les chefs dans le gouvernement, dans les armées, dans les départements. Lui seul peut aussi le renverser. Que doivent désirer, pour opérer ce grand mouvement, les chefs de ce parti tout-puissant? 1°. La sûreté individuelle de leurs personnes; 2°. la perpétuité de tous les emplois dont ils sont revêtus; 3^ Tassurance la plus positive de la jouissance des propriétés qu'ils ont acquises , de quelque nature que soient ces propriétés et le moyen employé pour les acquérir. Or, je pense que Texécu^ion de ces trois articles est devenue en 1806 une nécessité irrésistible par la seule force des événements et des choses , et par conséquent que l'assurance que Ton doit placer sur leur exécution, ne reposant plus sur les promesses des hommes, mais sur l'absolue nécessité, au lieu d'une assurance morale , devient une assurance physique. Les régicides ont , sans doute , commis un grand crime ; mais ceux qui renverseraient le tyran actuel , rappelleraient le Roi sur le trône de ses pères , et donneraient ainsi la paix à leur patrie et le repos au monde, rendraient le plus étonnant de tous les services qu'il soit au pouvoir des hommes de rendre à l'univers, et à ce titre , sans doute , ils ont droit à d'étonnantes récompenses. C'en est une étonnante , en effet, qu'une existence assurée et la possession de leurs richesses, ou l'acquisition d'une grande fortune après les événements qui se sont passés ; et je suis convaincu que le consentement universel de l'Europe sanctionnerait les promesses sacrées que ferait le Monarque. La Révolution a fait quelques établissements utiles ; elle en a détruit qu'il est impossible de restituer. L'autorité royale saura légitimer ce que la Révolution a fait de bon et l'amalgamer même avec ce qu'il est utile dé rétablir. Qui peut faire ce travail, si ce ne sont les magistrats actuels au courant des affaires des hommes et de l'intérêt national? Quant au militaire, on conviendra qu'il en faut
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en France ; qu*il le faut habile , primant , en état de maintenir la sécurité au dedans et le respect au dehors : et si jamais il fut nécessaire .d*avoir un état militaire imposant, c'est surtout à un roi qui succède à une révolution et qui la termine. En ce moment, rÉtat est faible s'il n'est fortifié par une force militaire capable de commander les égards et le respect au dehors comme au dedans. Quel roi serait assez fou pour chercher un autre état militaire que celui qui eûste , et dont les succès ont si bien con« staté la force? Restent les possesseurs de biens nationaux, et cette question rentre dans celles des sûretés que tous désirent. £Ue était très -difficile à traiter avant 1800. Mais il a plu à Dieu de Ja simplifier. En 1800 , la très-grande partie des anciens propriétaires étaient hors de France , et réclamaient les héritages dont la violence seule les avait dépouillés. Mais lorsque le tyran actuel a ouvert les portes de la France à ceux qui lui promettaient fidélité, et qui préalablement consentirent à la vente de leurs prq)riétés , dès lors lès anciens propriétaires ont été libres de conserver l'intégrité de leurs prétentions ou d'en faire le sacrifice. Personne n'a provoqué, personne n'a empêché leur rentrée; d'après ce que l'on m'a dit, le Roi ne l'a pas autorisée « il ne l'a pas défendue; il s'est tu , laissant h chacun disposer de lui et de ses biens suivant sa conscience et sa volonté. Il n'y a donc eu, dans cet événement, aucune espèce de contrainte, il ne peut donc y avoir à cet égard aucune espèce de réclamation. Ceux qui sont rentrés se sont soumis aux lois du tyran , et lui ont livré leurs propriétés; ils s'en sont bien légalement dépouillés. » Cet exposé était encore bien loin des principes qu'il fallait établir pour constituer une restauration durable ; mais un pas immense était fait, les questions vitales étaient franchement abordées, et celle des biens nationaux résolue.
Après la paix de Tilsitt , Louis XVIII comprit que son séjour à Mittau pourrait embarrasser la politique d'Alexandre avec Napoléon. Il est même certain que déjà quelques insinuations avaient été faites de la part de l'empereur de Russie pour que le Roi eût à quitter sa retraite , et cherchât asile dans d'autres
contrées. Tout le continent obéissait alors à rinfluence de Na« polôon. Le Roi, le duc d'Angoulême, le duc d'Ayaray» qui réunissait tous les titres ministériels, M. deBlacas, son parent, M. de Damas-Ci*ux, aide-de^camp du duc d'Angoulême , s*emr barquèrent sur la frégate la Fraya que le roi Gustave-Adolphe avait fait mettre à leur disposition. Les illustres passagers avaient choisi TAngleterre pour retraite. Le cabinet anglais n*était point prévenu, et lorsque la nouvelle de leur arrivée se répandit, S. A. R. le comte d* Artois et la coterie de ses plus intimes confidents s'opposèrent vivement au débarquement de Louis XYIII, et prc^osèrent à M. Ganning , ministre des affaires étrangères , de renvoyer dans Tintérieur, afin qu'il ne pût exercer aucune influence sur les démarches des émigrés à Londres. M. Ganning , en effet , adressa des ordres à tous les chefs de port , pour qu'ils eussent à intimer à la frégate la Fraya d'aller toucher à Leith^ et que Louis XVIil eût à se retirer à Edimbourg. Le Roi répondit : « Qu'il ne venait point demander un asile ; que le but de son voyage était entièrement politique , et qu'il avait pour objet ses intérêts comme roi de France. »
Le cabinet délibéra pendant trois jours : l'opinion de M. Ganning fut balancée par celles de plusieurs autres membres du ministère. On arrêta définitivement que Louis XYIII pourrait débarquer à Yarmouth, mais seulement comme simple particulier. En conséquence la note suivante lui fut adressée : « Si le chef de la famille des Bourbom consent à vivre parmi nous d'une manière conforme à sa situation actuelle, il y trouvera un asile honorable et sûr, mais nous connaissons trop la nécessité d'avoir» pour la guerre dans laquelle nous sommes engagés , l'appui unanime du peuple anglais , pour compromettre la popularité qui , jusqu'à ce jour, a accompagné cette guerre. En reconnaissant Louis XYIII , nous offririons une belle occasion aux ennemis du gouvernement de l'accuser d'introduire des intérêts étrangers dans une guerre dont la physionomie est purement britannique. >> Le cabinet anglais déclarait ainsi qu'il ne voulait point s'engager en ce qui touchait la famille des Bourbons et sa restauration.
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Toutefois Louis XVIII fut généreusement accueilli comme particulier, et toute cette illustre famille de réfugiés habita Gosfield- HaD , château du duc de Buckingham , où la reine et Madame Royale vinrent se joindre en 1808. Louis XVIII quitta cette résidence en 1810 pour Hartwell, petit château du comt^ de Buckingham , à seize lieues de Londres. C'est là qu'il devait passer les dernières années de son exil.
Napoléon touchait alors au faîte de la grandeur et de la puissance : tous les trônes s'étaient abaissés devant lui ; les vieilles dynasties lui servaient de cortège, et une archiduchesse, la nièce de Marie- Antoinette, partageait sa couche; presque toutes les familles illustres , tous les grands noms de la monarchie antique entouraient son trône sous Thabit de chambellan ou sous le brillant uniforme d'officier d'ordonnance. Dans la maison civile de l'Empereur, on comptait un Ségur, grand-maître des cérémonies, un Mortemart, gouverneur de Rambouillet. Le fils d'une petit gentilhomme de Corse pouvait donc s'enorgueillir de voir parmi ses chambellans les noms de Contades , Croï , Montcsquiou, Justde Noailles, Albert de Brancas, Charles deGontault, Auguste de Chabot, Lur-Saluces et Beauveau. Les plus sémillants des officiers d'ordonnance étaient le comte de Montmorency^ de Chabriant, de Mortemart, et de Montesquiou. Dans la maison de l'Impératrice , le premier aumônier était le comte Ferdinand de Rohan, ancien archevêque de Cambrai. Parmi les dames pour accompagner, se trouvaient Mesdames de Talhouet , de BouiUé , de BrignoUes, de Périgord , de Beauveau , de Mortemart, de Montmorency; et, dans les maisons de Joséphine, de Pauline, d'Hortense, se trouvaient Mesdames de Viel- . Gastel, deRémusat, née deVergennes, de Béarn, de Colbert et de Turenne.
Cet appareil de cour flattait l'oi^ueil de Napoléon. Jamais la vieille monarchie , à l'époque de sa plus haute splendeur, n'avait offert un cérémonial plus sévère , une étiquette plus puérile. Les pas étaient comptés , les robes , les toilettes , minutieusement décrites et imposées. On devait faire un certain nombre de ré-
vérences pour S. M. TEinpereur et Roi, pour Tlmpératrice , la reine Hortense , l'Impératrice mère. M. de Ségur passait ttoe journée à régler les to<fues et les robes à queue ^ et le vainqueur d'Austerlitz humiliait brutalement quelques jeunes fennnes qui avaient voulu s'affranchir de l'étiquette, venir à la cour sans rouge, ou s'y présenter avec une robe qu'elles avaient déjà mise une fois ! Dans le cérémonial du mariage , on avait vu se réveiller toutes les vieilles formules monarthiques : les hérauts d'armes à blason, les pages à plumes, les voitures armoriées. A Notre- Dame , on emprunta les prières du mariage de Louis XVI avec Marie-Antoinette. Lorsque le Roi de Rome naquit, il y eut une maison des Enfants de France : une comtesse de Montesquiou en fut la gouvernante, jusqu'à l'âge de sept ans, qu'il devait passer dans les mains des hommes, comme le Dauphin de France. En un mot on suivit pas à pas l'Almanach royal de 1786, mais avec un cérémonial plus minutieux encore. Tout, jusques aux mœurs, prenait l'allure de la vieille cour : les aides-de-camp, les chambellans , les auditeurs musqués , remplaçaient les mousquetaires, les officiers aux gardes et les petits abbés. Les canapés de Pauline et d'Élisa voyaient se succéder de nouvelles conquêtes. La plupart des dames de la cour suivaient cet exemple si entraînant de deux princesses jeunes et belles , qui n'apercevaient , dans le cortège resplendissant du vainqueur de l'Europe, que les belles formes de quelques colonels de la gardé !
Quel contraste avec la colonie royale d'HartweU ! La petite cour de Louis XVIII venait d'éprouver le double deuil de la mort de la Reine et du comte d'Avaray. Cet ami sincère, que tant de fatigues avaient épuisé, était allé chercher un climat doux et sain sous le ciel pur de Madère. Une correspondance qui reste encore , nous montre quelle douce sympathie unissait le Roi à ce fidèle et vieil ami de toutes ses fortunes. On y remarque surtout les idées qu'à cette époque Louis XVIII se faisait sur l'état du continent. Les premières lettres de cette correspondance que nous avons eue sous les yeux sont remplies de détails snr la maladie et la mort de la Reine. « Je sais, dit le Roi, dsffis une
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letUre qui suivit ce triste événement, je sais que je parle nouseolenient à mon ami , mais encore à l'homme spirituel et sensible qui me comprendra , qui sympathisera avec moi , qui peutêtre, hélas! comparera ses sensations aux miennes. Enfin, la famille de Napoléon a un héritier. Si réellement c'est le fils de L'infortunée archiduchesse, ou s'il est entré par la porte, c'est une question de peu d'importance ; plusieurs personnes en attachent beaucoup à cet événement , je ne pense pas de même , et je vais vous dire pourquoi. Si Dieu a condamné ce monde , Bonaparte ne manquera pas de successeurs; mais, au contraire, si la colère du ciel doit s'apaiser, rien sur la tcne n'empêchera la ruine de l'édifice d'iniquité. »
Le Roi parle, dans chacune de ses lettres, de la situation des années de Wellington et de Masséna , qu'il appelle, avec une Gomt^isante ironie, C enfant pourri Aq la victoire , lors de la retraite de Portugal. Le 17 janvier 1811 , il écrivait : « J'ai reçu une lettre du duc d'Orléans, datée de Palerme, le l**^ novenibi*e. Il m'informe de la naissance de son fils , et s'excuse de ne pas m'avoir sollicité d'éti^e le parrain de l'enfant , en me disant que le roi de Naples lui en avait exprimé le désir. Il me prie cependant d'êtrejlc second parrain, conjointement avec la Reine, .à qui il écrit sur le même sujet »
Â son départ pour Madère, M. le duc d*Âvaray désigna M. le comte de Blacas-d'Âulps à la confiance du Roi pour diriger ses airaire& (le fut Ik l'origine de la grande fortune de ce ministre , qui devint le favori de Louis XYIII. Déjà , à Hartwell , M. de Blacas commençait à adopter ce système d'exclusion, qui ne laissait approcher du Roi que les personnes qui consentaient à subir les influences du ministre. La vie du Roi était, fort paisible à Hartwell. Selon son habitude , il lisait tous les journaux français, et particulièrement le Moniteur. Le 12 avril 1810, on reçut la nouvelle de la célébration du mariage de Napoléon avec Marie- Louise. Louis XYIII se promenait dans le jardin lorsqu'on lui porta le paquet des journaux français qui contenaient la cérémonie du mariage. Il convoqua sa petite cour : 31. de la Chapelle» mi^
nistre de k guerre, quelques^ns de ses gardes du corps qui Ta- Taient suivi , eiqui viTaient, à Londres, du. travail de kurs nuiiii& Le prince leur lut à haute voix le prograoune du cérâmouial» et Ton dit qu'à chaque phrase il s'arrêtait, et quoique prêt à toutes les désertions de la foitune , il ne put se défendre d'une surprise nouvelle à chaque preuve de l'entier oubli de sa cause« La relation du mariage de Napoléon constatait la plus minutieuse soumission de tout ce qu'on avait regardé comme les éléments de la monarchie. D'abord et dès les premières lignes du compte rendu, Louis XVIII remarqua les noms des pnoces étrangers qui étaient venus en France pour faire les honneurs de l'Empire k M. Bonaparte. A l'énumération des évêques assistants , le Roi reconnut un grand nombre d'évêques déserteurs ; et voyant le nom d'un Roban, ex-archevêque de Cambrai, conoune premier aumônier de l'Impératrice Marie-Louise , il laissa écbap* per l'expression d'un raj^prochement de funeste augure pour ia jeune princesse, ce Voici encore un Roban et une archiduchesse d'Autriche ! » Les chambellans étaient signalés par le prince pour des gentilshommes naguère les plus favorisés de sa maiwm^ On regarda, à Hartwell, cette circonstance comme la der- Bi^re des catastn^es : le blascm , passant ainsi au service d'ua parvenu , semblait mettre le comble à toutes les conquêtes , et un candide seigneur de cette cour s'écria que tout cela pouvait l»en n'être qu'un mensonge du M(mùetti\ « Je vois, dit-il, dans cette liste, des comtes et des barons qui ont été princes et ducs : un gentilhomme n'oublie jamais ses titres. Ces messieurs des Tuileries sont tout simplement qndlques mauvais sujets qui ont pris de beaux noms : on leur a donné des places ^tmr déconsidérer la n(^lesse. » Le Roi ne reçut po-sonne pendant plusieurs jours; enfin il fit réunir sa petite cour, et offrit kious ceux qui pouvaient le désirer , des passeports pour rratrei* eu France, tant le trkHnphe des Bourbons paraissait désormais im* possible.
Il ne lui restait plus eu effet , à cette cause, que quelques intrigues d*intérieur, auxquelles sq mêlait l'e^Monnage de l'Aft-
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gleteiTe, et socrvcnt cdui dé r£itipire. L'ageot de police Perlet éâtreteiMdt Tidéé qu'il existait en France un comité secret en âiVeur de Louis XYIIL Ce comité airait des ramifications dans kS^at, dans le corps^législatif. C'est avec ces rapports que iPeriet soutirait Targent de TÂngleterre, et cherchait à entraîner lin jeune prince sur le continent, pour le livrer ensuite au général Savary ou au préfet Dubois. Louis XYIII et le cabinet de Londres étaient trompés par \&i récits mensongers des émigrés ou des généraux mécontents, tels que Sarrasin qui, du camp de Boulogne, était venu chercher un refuge en An^eterre. Cependant, là véritable situation de l'Empire répondait à la prévis sion de Louis XYIIL Ce prince disait sans cesse : « Le liemps viendra. » £t on effet , ce vaste colosse si admirablement orga« nisé pouvait être fracassé par le plus léger obstacle.
La guerre contre la Russie avait appelé Tempcreur Napoléon et la grande année à 500 lieties de la JPrance. Un sénatus-consiilte organisait la garde nationale en trois bancs. Le pi^mier banc, appelé dans Tintérieur , avait été |)liBkcé sous le coiAman*dement de vieux officiers, la plupart i*^ublicains , qui avaient fait leur soumission. Quelques dépôts de régiments formaient la garnison ded places fortes, concurremment avec les cohortes. La garde impériale comptait à peine 500 hommes de dépôt à Paris; deux régiments de la garde municipale complétaient les moyens de force du gouvernement au centime de son action. L*adminis*» tration tout entière était déposée dans les mains de Cambacérèa. n recevait les ordres du camp impérial , et y faisait parvenir «on travail par des auditeurs. Le général Savafy, te conseiltek* d'état Real , le général Hullin, étaient les hommes de confiance de l'Empereur et gouvernaient en son nom. On n'avait point encore songé à l'établissement d'une régence en faveur de l'Impératrice. C'est dans cette situation de choses , que le général Malet commença son étonnante entrq)ri$e. Il fallait une tête bien forte et admirablement organisée pour concevoir et exécuter au commencement de 1812 , c'est-à-dire au temps de la grande puissance de l'Empire , le gigantesque projet de le renverser.
Le général de brigade Malet était issu d'ane faniiBe noUe 4e Franche-Gointé ; ancien mousquetaire, puis capitaine dé cavalerie, il fut successivement promu, par son patriotisme et son courage, aux grades de chef d'escadron, adjudant-général , enfm génénd de brigade, sons Ghampionnet, en 1 799. Au moment du couron<nement de TEmpereur, îMalet refusa son serment, et fut raj^é de Farmée. Compris dans une conspiration , mais sans aucune preuve pour le traduire en jugement , il fut enfermé dans une prison d'état. En 1811, il obtint d'être transféré dans une maiison de santé de la rue de Charonne ; c'est là qu'il traça le premier plan de la conspiration. Il y avait dans cette maison de santé, détenu en même temps que le général Malet, un agent dwcur, du nom de Labbé Lafont , déjà impliqué dans des projets en faveur des Bourbons. Le général républicain et le royaliste se rapprochèrent, et lous deux conçurent, dans une petite chambre de quatre pieds carrés , le projet de renverser le gouvernement immense de Napoléon. La restauration de Louis XVÏII devaitelle s'ensuivre ? S'agissail-il seulement de briser le colosse impérial, sauf à se démêler ensuite? On verra par les faits que les résultats n'étaient pas bien arrêtés. Dès le mois d'avril 1812 , lorsque la grande armée était sur les bords de la Vistule, le général Malet et Lafont se mirent à l'œuvre. Tous les soirs réunis, ils rédigeaient de concert des proclamations, des ordres du jour, des sénatus- consultes. La base de toutes ces mesures était la mort de Napoléon, la déchéance de sa famille, et l'établissement d'un gouvernement provisoire, où figuraient le général Moreau, MM. Mathieu de Montmorency, de Noailles et Frochot. On remarquera que la supposition de la mort de Napoléon fut toujours le prétexte de toutes les tentatives pour modifier le régime de l'Empire. Lin caporal des régiments de la garde de Paris , nommé Râteau, servait de secrétaire aux deux chefs* de la conspiration.
Depuis quinze jours Paris était sans nouvelle de la grande armée de Russie ; les communications paraissaient interrompues ; une certaine inquiétude se manifestait dans l'opinion. Malet
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sîaperçut qiie le moment d*agir était arrivé. Son point d'appui était le Sénat et cette conviction profonde que lorsqu'un corps politique est mécontent , il suffit de vouloir pour lui , et de le surprendre pour qu'il vous suive. Le Sénat, réuni au nombre de membres prescrits par la Constitution de l'a^ XII, devait déclarer, au nom du peuple français , la déchéance de l'empereur Napoléon et de sa famille, ordonner qu'il serait créé une commission de cinq membres , pour exercer provisoirement tous les pouvoirs du gouvernement. Le sénatus-consulte et la proclamation ne décidaient pas définitivement la forme du gouvernement; il n'appelait pas Louis XYIII, il ne décrétait pas la république. C'était habile ! il fallait réunir les esprits dans un but commun , sauf à décider ensuite en faveur de qui serait la victoire. On affirma plus tai*d que le général et Lafont étaient convenus de proclamer Louis XYIII et la Constitution de 91 , comme garantie tout à la fois pour les royalistes et les républicains.
Le 1 2 octobre , à onze heures, du soir , Malet , accompagné du Cj^)oral Bateau, se rend dans une maison où ils avaient eu soin de faire tenir prêts deux uniformes et deux chevaux ; Malet revêt celui de général de division et Râteau celui d'aide-de-camp, et tous deux se transportent dans le quartier du 2*" régiment de la garde de Paris. Le factionnaire crie : qui vive ! « Ronde d'officier supérieur ; le général commandant la division veut parler au colonel. » On lui indique le logement ; il s'y rend ; le colonel se réveille en sursaut et demeure tout étonné de voir à cette heure un ofiicier général en grande tenue devant son lit. « Colonel, lui dit Malet, la nouvelle de la mort de l'Empereur est arrivée depuis quelques heures ; le Sénat est assemblé ; il a déclaré déchue la famille impériale. Il a nommé le gouvernement prpvisoire , et je viens d'en recevoir la lettre de service pour le commandement de la l*^*" division militaire. Je dois pourvoir à la sûreté de la capitale ; votre régiment doit prendre les armes sans bruit , et remplir les disix)sitions prescrites par le nouveau gouvernement. » Le général remit une série de pièces officielles au colonel qui ne résista point à tant de preuves de conviction; il
réunit son liment , et d'apîrès Tordre de Malet , se porta au quartier de la 10" cohorte de la garde nationale. Là le chef ëe bataillon Soulier reconnut également le général» qui, maître d'une force imposante , dirigea des pelotons sur la Poste eus lettres, la Banque, le Trésor, FHôtel-de- Ville. Les aflBciers avaient des instructions cachetées qu'ils devaient ouvrir à huit heures du matin. Malet se rendit à la Force, y délivra les généraux Guidai et Lahorie , ses camarades de détejition ; l'un lut revêtu du titre de préfet de police; l'autre de celui de ministro de la police ; ils prirent possession des deux hôtels. J>1M, Pasqniet et le général Savary furent conduits à la Force; de là, Malet marcha en toute hâte vers l'hôtel du commandant de la place, comte HuUin. Le commandant fut réveillé; il était alors sqM. heures et demie du matin ; Malet entre précipitamment dans la chambre à coucher. « Général , lui dit-il , j'ai quelque chose d'important à vous communiquer. » Tandis que le commandant s'habillait , Malet ajoute : « TÊmpereur est mort ! Je suis chargé par le gouvernement provisoire de vous remplacer. » Le comte Hullin était terrassé , lorsqu'une voix sortant de l'alcôve ( c'était celle de madame Hullin ) , dit : « Mais mon ami , m Monsieur doit vous remplacer, il doit avoir des ordres. » « En effet, s'écria le commandant , où sont vos ordres , Monsieur ? » Le général Hullin s'était levé de sa chaise en prononçant ces mots , el sa stature colossale lui donnait un air menaçant. Malet, sortant alors un pistolet , le tira à bout portant sur le général , en lui disant : les voici ; le comte Hullin tomba la mâchoire fracassée. Malet sortit en ordonnant de ne laisser communiquer personne de la maison avec le dehors. Il se rendit ensuite dans les bureaut d'état-major, auprès du chef de bataillon Laborde , chargé de la police militaire; il s'assure de sa personne, et le laisse sous la garde de deux hommes; de là, il vint chez l'adjudant-cominaa'^ dant Doucet , chef d'état-major ; il avait un paquet à l'adresse de cet officier sui)érieur ; il s'assied à son bureau , et lui fait part des événements. Mais, pendant ce temps, Laborde s'était échappé par une porte dérobée ; il était |)arvcnu dans la chambre de Dou-
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cel, auquel il fit quelques signes d'intelligence, sans être aperçu de Malet; tous deux se précipitent alors sur le général, se sai** sissefit de lui, le déwsannent et le confient à des gendarmes de planton dans Thôtel ; Laborde sort , harangue la ti*oupe , qui i fort étonnée d'avoir été trompée, passe subitement de l'obéissance qu'dle portait à Malet , à la plus vive indignation, et conduit à la prison militaire celui qui naguère était à sa tête. Une fois le chef captif, la conspiration fut déjouée* Cependant àTHô* tcl-*de- Ville, M. Frochot faisait préparer la salle destinée au Gou* vernement provisoire; Guidai dirigeait le ministère delà police, recevait les employés, et Lahorie déjeunait tranquillement à la table du général Savary. Tandis que ces événements se passaient , Cambacérès dormait dans son hôtel : voici comnient U fut pré* venu. M. Real , de son cabinet de travail , rue du Bac , avait vu un grand mouvement de troupes au ministère de la police ; il envoya un de ses valets de pied pour s'informer de ce qui s'y passait ; on ne voulut pas le laisser pénétrer. « — Mais c'est de la part du comte Real. — Il n'y a plus ni baron , ni comte , lui répondit-on. » M. Real jugea qu'il se passait quelque chose d'extraordinaire , et courut chez Cambacérès. Jugez de la surprise et de la frayeur du chef du Çouvernement lorsqu'on lui raconta ce qui se passait au ministère de la police. Quelques instants après arriva un rapport , du commandant Laborde , sur les événements de la nuit. Guidai et Lahorie furent conduits à la Force ; le général Savary et M. Pasquier délivrés. Plus le Gouvernement avait été surpris, plus il montra de vigueur, une fois la conspiration échouée. Douze individus furent condamnés à mort ; Malet ne démentit pas un moment son caractère; il répondit à M. Déjeau , sénateur, qui lui demandait où étaient ses complices : « Vous-même, si j'avais réussi. » Lafont, d'abord caché, se réfugia à Bordeaux.
La conspiration de Malet montra toute la faiblesse du Gouvernement impérial, et à quoi il tenait. Les Bourbons en conçurent des espérances. Malet avait été déjà compris dans une I>récédente conjuration sénatoriale; et, lorsque le bruit de la
conspiration se répandit, une réunion de quelques sénateurs eut lieu dans un hôtel, rue d'Anjou, pour aviser aux moyens à prendre dans ces circonstances; il en fut même donné avis à Fouché , qui habitait Ferrières ; c*est alors qu'il fit cette réponse , qui a été jusqu'ici reportée à une autre époque : Je ne travaille pas en seire-chaîtdc \ Au même moment éclatèrent d'autres complots contre le Gouvernement impérial : à Toulouse il y eut des exécutions sanglantes, sous prétexte de royalisme , d'espionnage pour les Anglais, et de conjuration républicaine contre Napdéon.
' C'est mal à propos qu'on a prétendu que MM» le duc de Balbcrg et de Jaucourt avaient fait partie de celle réunion : ils ne songeaient encore à rien qui pût ressembler à un mouvement contre Napoléon.
MOUVEMENT POLITIQUE VERS LA RESTAURATION
(DEUXIEME PÉBLXODE.)
AfTaissement de rEmplrc. — Revers de "Napoléon. — Résistance des corps politiques. — Dcmarclies de Louis XV Ul — Blanc-seings. — Promesse», Congrès de Cliâtillon. — Démarclies pour préparer la Restauration. — Dc*inoiu»tratioas royalistes à Troyps , n Bordeaux. — Tentatives à Paris, Lg journée dn 3 1 mars.
Jusqu'aux grands revers de Napoléon , à ces secousses profondes et répétées, qui avaient ébranlé TEmpire, on pouvait justement avancer qu'aucune chance possible n'était ouverte à la Restauration. La génération nouvelle connaissait à peine les Bourbons ; l'éducation des collèges tournait toutes les idées vers le culte absolu de FEnipereur ; qui aurait pu saluer quelques vieux et nobles souvenirs, à travers les rayons éblouissants de tant de gloire? Mais lorsque les revers se firent sentir, les chances reparurent, les partis reprirent leur action, et les royalistes recommencèrent à s'agiter. Louis XVIII et les agents royalistes insinuèrent aux puissances, et particulièrement à l'Angleterre et à la Russie, de se servir du général Moreau et de Bernadotte, contre le gouvernement de Napoléon. Il y avait longtemps que le parti de Louis XVIII cherchait à diviser ainsi l'armée ; déjà en 1811 M. le comte d'Avaray écrivait : « Le Roi, partageant la confiance que paraît avoir le marquis de Wellesley dans les talents du général ]\Ioreau , serait fort aise qu'il fût appelé par le gouvernement britannique, dont Sa Majesté approuve l'arrière-pensée sur l'Espagne. »> Ces arrière-pensées étaient d'opposer IMoreau concurremment avec le duc de Wellington, à
Suchet, à Jourdaa et aux généraux qui commandaient Farmée française en Espagne, et d'employer tout à la fois $on talent militaire et son influence sur les officiers et les soldats , vieux débris des victoires républicaines. Ce projet fut ajourné; mais, après les désastres de Moscou, Fempereur Alexandre, voulant donner à la guerre qu'il portait dans le midi un caractère de nationalité et de liberté , qui permît à l'Europe de séparer Napoléon de la France , appela Moreau sur le continent II lui écrivit : « Monsieur le général Moreau, connaissant les sentiments qui vous animent , en vous proposant de vous approcher de moi, je me fais un plaisir de vous donner l'assurance formelle que mon unique but est de rendre votre sort aussi satisfaisant que les circonstances pourront le permettre , sans qu'en aucun cas vous soyez exposé à mettre votre conduite en opposition avec vos principes. Soyez persuadé, Monsieur le général Moreau, de toute mou estime, ainsi que de mon affection. Alexandjœ. »
Ce fut sur les instances de M. Hyde de Neuville » que Moi'eau consentit à se rendre en Europe. Le but de son voyage n'était pas exactement défini ; les agents des Bourbons voulaient en faire un instrument de restauration; la pensée do l'empereur Alexandre n'était pas aussi précise. Le théâtre de la guerre pouvait se porter sur le Rhin, et le Czar avait besoin d'un général qui pût connaître tout à la fois les locahtés, pénétrer la tactique de Napoléon, et jeter quelque division dans ses forces. L'esprit mystique de Fempereur Alexandre visait alors moins aux conquêtes territoriales , qu'à justifier cet esprit de liberté et de nationalité que les puissances mirent en avant pour appc* 1er les populations aux armes. Arrivé sur le Rhin, Moreau devait publier une proclamation politique : « Français, je n'aî point quitté ma retraite du Nouveau-Monde pour combattre ma patrie, mais dans le dessein de me réunir aux alliés, qui veulent délivrer la France de l'homme qui l'opprime. Je fais donc un appel à tous les vrais patriotes, pour seconder les intentions des puissances. Cinq cent mille hommes vous demandent la piiix« et ^ s'il le faut, Fempereur Alexandre et ses magnanimes aUiés por*
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ter6in ce nombre à un million. Ih ne veulent point de con^ qaëies, ils assureront à la France ses anciennes limites, qui seront même étendues jusqu'au Rhin. MOREAU. » Dans toute cette proclamation , il n'est parlé que de l'indépendance de la patrie , sans qu'il soit question une seule fois des BouriMMi& Ëtt-ce à dire que le général Moreau ne se mêlât pas à cette restauration? Ceci n'est pas croyable. I^orsque la nouvelle de la mwt de Mm^eau parvînt à Hartwell, M. le duc d'Havre écrivit : <t Je regarde la nouvelle de la blessure du général Moreau comme une calamité d'autant plus grande , que sa perte, qui ne saurait être remplacée, est incalculable dans ses suites, surtout d'aiM^ès l'effet que sa présence a produit sur les armées alliées et sur les troupes de Napoléon, » Dans la solitude d'Hartwell, le général Moreau était ccmsidéré comme le succei^ur de Pi-< chegru.
Bernadette , vieux général républicain , nourrissait contre Napoléon de profonds ressentiments. Une rupture écla-< tante l'en avait séparé en 1809; lors de l'expédition de Valcheren , il avait reçu de Fouché le commandement des gardes nationales. Cette expédition avait un but politique autant que militaire. Les méfiances de Napoléon augmentèrent, et c'est à ce moment que Bernadotte fut adopté par les États de Suède comme prince royal et successeur du roi régnant. Napoléon vit avec peine cette grande fortune qu'il n'avait point faite et qu'il n'osa point empêcher; et toutes les fois que la Suède eut à trai^ t^ avec lui , 0 la négligea. Le prince royal avait eu recours à l'empereur Napoléon pour la restitution de la Finlande , et celui-ci lui avait répondu d'un style moqueur : « Adressez-vous à l'empereur Alexandre , il est grand et généreux. » Bemadotto avait été outragé dans des bulletins, dans des actes pubtics et dans le M^tew. Lors de l'invasion de Russie, en 1812, Napoléon avait négligé son alliance , et lorsqu'il apprit qu'un traité de subsides venait d'unir la Suède à la coalition, il lui adressa nne note violente et maladroite. Bernadotte revenait de son entrevue d'Abo avec l'empereur Alexandre^ ei certaines conveations
avaient été arrêtées secrètement sur la France, dont le Czar assurait, dit-on, la couronne au prince. royal. A ce sujet M. Maret adressa une note insidieuse au roi de Suède ; elle occaàonna une réponse de Bernadotte; le prince royal disait «que tant qu*on avait agi directement au nom de Napoléon, il n'avait Jait qu'opposer le calme et le silence , mais qu'aujourd'hui la note de M. Maret cherchant à jeter entre le roi et lui-même ^es mêmes brandons de discorde qui facilitèrent l'occupation de l'Espagne , il croyait devoir lui rappeler la conduite franche et loyale de la Suède, même dans les temps les plus difficiles. » Il lui exposait que dès que Napoléon entra en Russie toutes les mesures avaient été prises pour qu'il y restât prisonnier; qu'il avait échappé à ce danger, mais que la plus valeureuse armée qui fût jamiûs n'existait plus.... « Qu'à ce tableau déchirant. Sire, ajoutait-il, votre âme s'attendrisse, et s'il le faut, pour achever de l'émouvoir, qu'elle se rappelle la mort de plus d'un million de Français restés sur le champ d'honneur, victimes des guerres que Votre Majesté a entreprises. » Bernadotte ajoutait que les dispositions des alliés étaient pacifiques^ qu'il appartenait à Napoléon de cicatriser les plaies d'une révolution dont il ne restait à la France que le souvenir de sa gloire militaire et des malheurs réels dans son intérieur : « Je suis né dans cette belle France que vous gouvernez. Sire; sa ^ire et sa prospérité ne peuvent jamais m'être indifférentes. Mais, sans cesser de faire des vœux pour son bonheur, je défendrai de toutes les facultés de mon âme et les droits du peuple qui m*a appelé , et l'honneur du souverain qui a daigné me nommer son fils. Dans cette lutte entre la liberté et l'oppression , je dirai aux Suédois : « Je combats pour vous et avec vous, et les vœux des nations libres accompagneront nos efforts! »
Les grandes opérations militaires de Lutzen et Bauûen avaient amené les négociations du congrès de Prague pour la paix générale. Dans toutes les conférences que provoqua la médiation armée de l'Autriche , il ne fut pas une seule fois question de la adonie d'HartwcU. Dans les notes publiques ou secrètes du prince, de
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Metternich , même du comte d*AnsteK , plénipoteutiaire de la Russie, ancien émigré, et de Fambassadeur de Prusse, on ne fNirla en aucune manière de Louis XVIII , de ses droits. )l ne s-agît jamais que d^une plus ou moins grande cession de terri- Coire, et de garanties politiques à exiger pour ramener l'équilibre de FEiirope. Une note de M. de 3Ietternich proteste même formellement « contre toutes les intrigues qui pourraient se lier an voyage du général Moreau en Europe. » La médiation armée de rAutriche se transforma bientôt eii une véritable adhésion à la coaMlion. Moreau fut frappé devant Dresde , et Bernadottc vainquit à Gros-Beeren. Alors vinrent les désastres de Leipsiek, le soulèvement de FAllemagne, les affiliations des sociétés secrètes et des universités. Patrie ! liberté ! furent les cris de guerre avec lesquels les alliés se présentèrent sur le Rhin. Chose triste à dire ! Lorsqu'on apprit à Hartwell les épouvantables désastres de Farmée française à Leipsiek, ce fut une grande joie parmi les serviteurs de Louis XVIII. « Voici une affaire , écrivait le due d'Havre , dont lès conséquences peuvent être majeures. C'est bien le cas de crier Vive le Roi ! Le Roi y a été très-sensible. Ah ! si les Puissances voulaient se rappeler ce cri tout français , en ajoutant au souligné le nom de Louis XVIII, tout serait bientôt terminé ; car cette victoire de Leipsiek est le cou^ de cloche de Fagonie de Bonaparte, et un second doit Tachcver. » £t pourtant les grandes cours ne tenaient point compte des Bourbons dans leurs négociations pour la paix ou dans les chances de guerre. Lorsque, le 2 décembre 1813, un congrès fut fixé à I^lanheim, aucune note publique ou secrète des cabinets ne parla du rétablissement de l'ancienne dynastie. Les alliés éludèrent , par des motifs particuliers , les bases proposées par M. de Saint-Agnan pouf la paix avec Napoléon. L'empereur Alexandre pouvait prévoir la possibilité d*un changement de gouvernement en France, ce qu'avait indiqué la présence à ses armées de Moreau et de quelques émigrés, et du baron d*Anstett dan^ son cabinet; mais les alliés n'avaient certain'ekiient aucun dessein aiTété sur la restaurotion de Louis XVIIL I. B
L'opposition da Sénat avait grandi : de sourds mécontente-* raents se faisaient sentir, même parmi les plus dévoués. Les uns craignaient pour leur existence , les autres sentaient une pudeur secrète de tant d*obséquio»té. Le parti constitutionnel , les sèna* teurs Lambrechts, Grégoire, Lanjuinais, Boiss}'-d*Anglas, Des* ttttt de Tracy, espéraient sauver le territoire de l'invasion , en frappant TEmpcreur. M. de Talleyrand, sans prendre encore aucun parti décisif, étu^ait les événements, les voyait venir pour en profiter et les diriger à temps. Qudques assemblées intimes et politiques avaient lieu chez lut ; on y prévoyait un dé^ noâment, mais sans le préciser encore. Une autre réunion, à laqueUe M. de Caulainconi't n'était pas étranger, songeait à la ré* gence de Marie-Louise Cfxnme un moyen d'arriver à la paix. Au reste, la majorité du Sénat restait avec toute sa servilité ; elle aurait voté, au bruit des phrases sonores de M. de Fontanes : « que l'Empereur avait sauvé la France à Moscou, et délivré la patrie è Leip^ck. »
Le Corps législatif avait vu se former une opposition plus safl-< lantc et plus vive. Sur plusieurs projets de loi, presque un ti<»^ de boules noires avait constaté une résistance forte à l'arbitraire de Napoléon. Par le renoOTellement des séries , le parti constitutionnel avait encore grandi ; il était entré dans le Corps législatif plus de cinquante membres nouveaux qui s'associaient à l'anctènne (^^)osition , et parmi lesquels on comptait MM. Laine ^ Maine de B^'ran, Flaiigergues, Raynouard , Gallois, dont les opinions se rattachaient aux principes de la liberté. Qodques-uns d'entre eux , et particulièrement M. Laine , avaient été,dit-oo, travaillés par les émissaires des Bourbons; tous prévoyaient la possibilité d'un changement , avec ou sans la dynastie impériale , qui pourrait ]:N*ofiter à la liberté publique. Dq»uis la conspiration de Malet , surtout , où personne n'avait pensé à l'hérédité du trône impérial et au roi de Rome , les organes du gouvernement , les adresses des villes , la pressé ne cessaiem de parler des droits sacrés de la couronne» du cri de vm p^et», le Roi est mort^ vive le Roi Napoléon » alors préocf
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copé de toQte sa haine contre les coDsdtotioDiiels, neToyahpas qu'en rappelant tous les souvenirs de la vieille monarchie il ereusait le tombeau de sa propre race.
Quelques jours après , TEmpereur prit la dictature. Un simple décret impérial doubla toutes les contributions; des levées en masse furent ordonnées par des actes dû cabinet En ces circonstances , la garde nationale parisienne reçut sa dernière organi^ satiûii : elle était destinée à jouer un grand rôle dans la Restau^ ration. Napoléon» en rétablissant la garde nationale, s'efforça d'en paralyser l'action par le dioix des officiers , qu'il s'était exclusivement réservé : tous les chciis des légions furent pris parmi les hommes les plus dévoués au régime impérial Les chambellans, les conseillers d'État, MM. de Mcuitesquiou » Regnault de Saint-Jean-d'Angely, Choiseul-Praslin, reçurent des commandements. L'Empereur compta sur eux pour lui répondre de la garde nationale. Les royalistes , à leur tour, s'y firent enrôler : MM. de Fitz-James, Sosthène de La Rochefoucauld, etc., entrèrent dans les rangs. Ils savaient que tut ou tard cette garde serait appelée à se prononcer, et que son opinion aurait une in- Huence sur la fin du drame qui se préparait, soit que le dénoûment vînt d'un mouvement ultérieur, soit que les alliés y missent un terme par l'occupation do Paris. Le cri public était alors la paix; l'opposition dessalons , fortifiée par les manœuvres dos mécontents» n'eut plus que ce refrain. Elle fut si forte, cette opinion, que le Gouvernement impérial ne s'occupa plus, dans ses journaux, qu'à prouver que Napoléon avait fait tous ses e(fcHTts pour avoir la paix, et que les alliés seuls ne l'avaient point voulue.
Les armées alliées passaient le Rhin. £n mettant le pied sur le territoire français , comme si elles avaient eu quelque effroi de toucher cette terre de victoire qui , depuis vingt ans , donnait des lois à la moitié de l'Europe, elles crurent devoir proclamer leurs intentions. Les Puissances se rappelaient le mauvais effet du manifeste du duc de Brunswick ; elles disaient donc : « que les alliés ne faisaient point la guerre k la France , mais à cette pré-
pondérance hautement annoncée , que , pour le malheur de l'Europe et de la France , Fempereur Napoléon exerçait hors des limites de son empire ; que les souverains coalisés étaient tuianimement d'accord sur la puissance que la France devait conlserver dans son intégrité , et en se renfermant dans ses limites naturelles , qui sont le Rhin , les Alpes et les Pyrénées. » Les proclamations du feld-maréchal Bliicher et du prince Schwartzemberg étaient conçues dans le même sens. M. de Gaulaincourt avait tardivement adhéré au nom de Napoléon à ces bases posées par les alliés ; il avait alors vainement demandé la réunion du congrès fixé à Manheim. Le prince de Metternich lui répondit le 10 décembre : « qu'avant d'ouvrir les conférences U fallait qu'il s'entendît avec ses alliés : ce n'était là qu'un prétexte de retard ; il est aujourd'hui certain que lord Aberdeen , le baron de Humboldt étaient auprès du prince de Metternich lors de la réception des dépêches de ]>!. de Gaulaincourt. Toutefois , après leur entrée en France , les alliés consentirent h la réunion d'un nouveau congrès à Châtillon-sur-Seine.
Les plénipotentiaires étaient , pour la Russie , le comte RasoumofTski ; pour la Prusse , le baron de Humboldt ; pour l'Autriche , le comte de Stadion ; pour l'Angleterre , les lords Aberdeen , Cathcart , Stewart et Castlereagh : M. de Gaulaincourt y représentait la France. Les conditions offertes par le plénipotentiaire français, à Ghâtillon, furent les mêmes que celles qui avaient été admises par les cours alliées , lors de la négociation de M. de Saint-Agnan , les limites naturelles ; mais les progrès des alliés en France en firent modifier les bases ; elles furent ainsi posées, le 17 février, par les quatre grandes cours. « L'empereur des Français renoncera à la totalité des acquisitions faites par la France depuis 1 792 , et à toute influence constitutionnelle hors de SOS limites. Il remettra dans de très-brefs délais et sans exception les forteresses des pays cédés , et toutes celles encore occupées par ses troupes seront remises dans l'étal où elles se trouvent avec leur artillerie , munitions , etc. Les places de Besançon , Béfort , ïUiningue , seront confiées aux armées alliées
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("g^ciucut sans délai et à titre de dépôt, jusqu'à la ratification de la paix définitive'. » Dans cet intervalle, le traité de Chaumont avait été conclu le 1*^' mars , et les quatre grandes cours alliées arrêtaient : « que dans le cas où Napoléon refuserait la paix sur les bases qui lui avaient été proposées le 17 février, elles s'engageaient , savoir : la Russie , l'Autriche et la Prusse, à tenir chacune, en campagne active , 150 000 hommes au complet, et l'Angleterre à fournir un subside annuel de 120 millions.» Des articles secrets posaient une répartition du territoire européen , qui servit plus tard de base au traité de Paris et au congrès de Vienne.
Tandis que ces négociations ostensibles se poursuivaient à Châtillon, deux intrigues paraUèles s'y donnaient la main et balançaient l'influence des propositions officielles de l'Empereur. Dès l'instant que les alliés avaient séparé la nation française de son chef, M. de Talleyrand et ses amis songèrent à profiter de cette circonstance pour faire sortir de la crise un autre gouvernement que la dictature organisée de Napoléon. M. de Talleyrand avait conservé de nombreuses relations diplomatiques ; de hautes amitiés rendaient hommage à ses talents et avaient su lui tenir compte de son opposition aux gigantesques projets de l'empereur des Français. Il engagea des négociations directes avec le congrès de Châtillon , et plus directement encore avec le prince de Metlernich et M. de Nesselrode. Ces négociations comprenaientelles la famille des Bourbons comme condition essentielle ou seulement comme l'expression d'un vœu ? Les documents politiques que j'ai sous les yeux disent qu'on posait tous les cas éventuels que pouvait amener la déchéance de Napoléon; ainsi le cas de la régence de Marie-Louise, la monarchie avec un prince nouveau choisi par la nation , et enfin la maison de Bourbon , si l'Europe voyait dans cette dynastie une plus forte garantie de ses intérêts et de sa stabilité. Il n'est pas bien ceitain non plus
* Une autre note exigea l'occupation par les alliés , pendant cinq années, des places de Strasbourg , Lille et Valencicnncs.
que M. de Caulincourt n*eût pas déjà fait aussi quelques ouver^ tures à l'empereur Alexandre sur la régence de Marie-Louise.
L'intrigue parallèle était purement bourbonnienne ; elle se poursuivait par M. Arnaud de YitroUes, esprit actif, qui avait reçu en secret de iM. deTaUeyrand Tautorisation de pressentiriez alliés sur le rétablissement des Bourbons. M. de VitroUes outr&* passa ses pouvoirs : altéré par les royalistes ou entraîné par ses sentiments, il négocia et plaida exclusivement pour la Restauration , tandis qu'il avait mission de ne poser ce cas que comme une éventualité ; quant à M. de Talleyrand , il menait de front ces négociations diverses. Il était Fhomme de tous les systèmes sans se prendre de passion pour une idée , et s'exposer ainsi à tomber avec elle. M. de VitroUes trouva peu d'accueil à ses projets. J'ai lu et tenu un document dans lequel le négociateur se plaint de la froideur des alliés pour la maison de Bourbon et pour le principe de la légitimité. Il expose que les cabinets sont sans préférence pour aucun système , pourvu que la France ne soit plus à craindre, et que môme l'Autriche paraît très-disposée à traiter avec Napoléon ou avec une régence.
Cependant res})oir étant revenu au cœur des Bourbons après le désastre de Moscou, les exilés d'Hartwell avaient vivement compris la possibilité de ressaisir la couronne. Louis XVIII avait fait une démarche noble et habile auprès de Tempereur de Russie , parce qu'elle était tout à la fois un acte d'humanité et un moyen de rappeler qu'il existait un roi de France. Il lui avait écrit pour le prier de prendre soin des prisonniers français. « Le sort des armes a fait tomber dans les mains de Votre Majesté Impériale plus de 150 000 prisonniers, Français pour la plupart. Peu importe sous quels drapeaux ils ont servi; ils sont malheureux ; je ne vois parmi eux que mes enfants. Je les recommande à la bonté de Votre Majesté Impériale; qu'elle daigne adoucir la rigueur de leur sort et considérer combien un grand nombre d'entre eux ont dcjà souffert! Puissent-ils apprendre que leur vainqueur est l'ami de leur père ! Votie Majesté ne peut donner une preuve plus touchante de ses sentiments pour
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moL » Louis XVni, en rappelant dans ses sollicitations blen>« faisantes ses titres auprès du puissant monarque du Nord , se réservait ainsi la faculté de les réclamer en temps et lieu. Pendant la campagne de 1813, la colonie d*Hartwell se tint paisible; elle épiait les derniers désastres de Leipsick pour commencer ses tentatives sur le continent. Au mioment où les alliés tou<* chaient le territoire de France , une déclaration fut promulguée « dans laquelle Louis XYIII appelait le Sénat à opérer à lui seul le renversement de la tyrannie de Bonaparte et la restauration de la maison de Bourbon. De plus, M. dé Blacàs remit à plusieurs agents , des écrits avec les noms en blanc , et qui étaient ainsi conçus : « Le Roi, ne voulant négliger aucune occasion de faire connaître à ses sujets les sentiments dont il est animé, me
chargé de donner en son nom à N toutes les assurances
qu'il peut désirer. Sa Majesté sait tout ce que N peut faire
pour son pays , non-seulement en contribuant à le délivrer du joUg qui Topprime , mais en secondant un jour de ses lumières l'autorité destinée à «réparer tant de maux. Les promesses du Roi ne sont au reste que la suite des engagements qu'il a pris à la face de l'Europe , et qui ne tendent qu'à oublier les erreurs, récompenser lès services, étouffer les ressentiments, légitimer les rangs, consolider les fortunes, à n'occasionner, en un mot, que la paisible transition des calamités et des alarmes présentes au bonheur et à la sécurité à venir.
« Hartwcll, !•' décembre i8l3.
« Signé comte BrACAS d'Aulps. »
Il y avait dans le chef de la maison de Bourbon un esprit de suite , une grande habileté pour saisir les circonstances et préparer la fortune. Cette protection , accordée h tous les rangs de fonctionnaires, fut d'uu très-bon eilet; elle saisissait les honnnes par le point sensible : les honneurs et les intérêts. On en vit le résultat au 30 mars 181^. Une question restait à résoudre. Les princes de la maison de Bourbon auraient-ils l'autorisation d'aller sur le continent pour prendre part aux opérations des armées
coaKsées? De hautes démarches furent faites à Londres. > Ëiifin^ après bien des sollicitations, on convint que les princes pour't raient se rendre anx armées , mais sans autre titre que celui et volontaires. Les cabinets voulaient avant tout se réserver les moyens de traiter avec la France , sans la condition d'io^^oser k maison de Bourbon, si e]le n'était pas demandée. Pourd)tenir cette autorisation , les princes firent valoir l'existence d*u& eot mité royaliste à l'intérieur et d'un parti qui pouvait soutenir la coalition et diviser les forces de l'usurpateur. D'ailleurs la cause des Bourbons n'était rien moins que populaire à Londres; quels que pussent être les sentiments personnels du prince régent pour Louis XVIII , un ministre n'eût point voulu compromettre sa responsabilité , en liant trop intimement la cause de la nation anglaise au sort des Bourbons. Le duc d'Angouléme s'embarqua le premier et vogua vers l'Espagne, pour joindre l'armée du duc de Wellington, alors aux Pyrénées. Monsieur, conrte d'Artois , aborda le 2 février en Hollande. Son Altesse Roy^ se dirigea vers le quartier-général des alliés par la route de la Suisse , et rejoignit l'arrière-garde à Vesoul. Le duc de BeiTi vint à Jersey pour seconder un mouvement qui, disaitH», se préparait en Normandie et dans la Vendée. Jamais pourtant ces pays n'avaient été plus tranquilles; on était alors trompée Hartwell par les rapports de l'agent de la police impériale, Perlet, en qui M. de Blacas avait une grande confiance. M. le duc de Berri , appelé sur le continent par les faux avis de la police impériale , devait être saisi et fusillé comme le duc d'Ënghein.
Ce qu'il y a de certain , c'est que les alliés ne prirent aucun engagement avec la maison de Bourbon ; aussi , quoique généreusement accueillis au quartier-général , les princes n'obtinrent pas de commandement. Il leur fut déclaré que leur présence aux armées n'empêcherait aucune des négociations qui pourraient s'engager avec l'empereur Napoléon et le Gouvernement de France. Cette condition fut même spécialement et secrètement stipulée dans le traité de Chaumont , sur la demande de l'Autriche. L'Angleterre, qui avait toujours paru s'occuper plus parti-
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cuHèranent dés Bourbons, n*y luît aucun obstacle. On verra même que le. duc de AVellington pria le duc d*AngouIêaie de se bleuir à Tarrière-garde , et de ne pas compromettre par sa présence les intérêts de la coalition et les négociations engagées à GhâtîHon.
< A mesure que les alliés s'avançaient en France, le faible parti des Bourbons cherchait à réveiller les souvenirs de la vieille dynastie. Les armées combinées avaient pénétré jusqu'au cœur de r£ii^&, aucun cri pour Louis XYIII ne s'était encore fait entendre; La résistance était plus ou moins vive; le gouvernement de NapoK'on avait partout assoupli les opinions; et la pensée de la royauté des Bourbons était tout-à-fait étrangère à la génération qui s'élevait. A Troyes cep^dant, deux Royalistes, le marquis del^idranges et M. de Gouault, anciens émigrés, firent une tentative auprès des alliés. L'empereur de Russie et le roi de Prusse avaient fait leur entrée à ïroyes. Le marquis de Widranges , animé des plus vifs sentiments de royalisme , se rend chez * k prince héréditaire de Wurtemberg , et le prie de lui donner qudques renseignements sur les intentions futures des alliés, par rapport à la nation française et aux Bourbons. Le prince élude d'abord la question; M. de Widranges insiste. « £h bien! mon* sieur, lui dit le prince héréditaire, comment nous prononcerionsno8S pour tes Bourbons? dans aucune des villes que nous avons traversées il n'en a été dit un mot. Les puissances coalisées ont adopté un principe invariable , c'est de ne prendre aucune initiative dans le choix du souverain en France. Si vous croyez que les Bourbons aient des partisans à Troyes , donnez l'impulsion , et cela sera d'un bon effet sur l'empereur Alexandre. » Le marquis répondit qu'il ne pouvait être sûr d'un mouvement. Le prince le congédia avec politesse , maiâ sans prendre avec lui •d'engagements d'aucune espèce. Les deux émigrés ne perdirent pas courage, et s'adressèrent au comte de Rochechouart, officier d'état-major de l'armée russe , et à l'adjudant ifapatel , ancien aide-de-camp de Moreau , et alors en cette qualité auprès de
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Temperetir de Russie. Le comte de Rochechouart dît au marquis: « Il est temps de se prononcer : dans plusieurs villes, dans plusieurs châteaux, les chevaliers de Saint-Louis ont repris leurs croix, et le peuple, dans plusieurs cantons, arbore la cocarde blanche. » Aussitôt MM. de Widranges et Gouault attachent à leur boutonnière la croix de Saint-Louis, et parcourent les rues avec la cocarde blanche. Un comité se iforme, on rédige une pétition , et , par Fentrcmise du général Barclay de Tolly , les royalistes obtiennent une audience de Tempereur Alexandre. Le 11 février, environ vers midi , une députation , composée de MM. Gouault, Richemont, de Montaigu, Mangin de Salabert , Guelon , Delacour Bureau , Picard , docteur-médecin , se rend chez Tempereur Alexandre , et là le marquis de AVidranges lui adresse ainsi la parole : « Sire, organes de la plupart des honnêtes gens de la ville de ïroyes, nous venons mettrç aux genoux de Votre Majesté Impériale l'hommage de leur plus humble respect , et la supplier d'agréer le vœu que nous formons tous pour le rétablissement de la maison royale de Bourbon sur le trône de France. — Messieurs , répondit Alexandre , je vous vois avec plaisir ; je vous sais gré de votre démarche, mais je la crois un peu prématurée ; les chances de la guerre sont incertaines , je serais fâché de voir des braves tels que vous compromis ou sacrifiés. Nous ne venons pas pour donner nous-mêmes un roi à la France ; nous voulons connaître ses intentions, et c*est à elle à se prononcer. — Mais tant qu'elle sera sous le couteau, répliqua l'ardent marquis , elle n'osera se prononcer en faveur de ses souverains légitimes. Non , jamais , tant que Bonaparte aura l'autorité en France , jamais l'Europe ne sera tranquille. — C'est pour cela, répondit le Czar, qu'il faut le battre! le battre I le battre ! » L'empereur Alexandre avait ainsi éludé la question de la restauration ; il changea même tout à coup de conversation, et entretint les députés de l'état des hôpitaux, des malades, et dès intérêts de la ville. Le marquis de Widranges» peu satisfait de la froideur des alliés pour les Bourbons, se rendit
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auprès de M. le comte d'Artois à Baie, et lui exposa Fétat des esprits et la réponse du Gzar. M. de Gouault rentra dans Troyes.
L'empereur de Russie semblait avoir prévu les événements. Les merveilleuses victoires de Napoléon ramenèrent l'armée française à Troyes, et c'est là qu'il apprit les tentatives des royalistes en faveur de la maison de Bourbon. « Il y a, dit Napoléon à un commissaire de police , cinq personnes qui ont la croix de Saint-Louis. — Votre Majesté est mal informée, il n'y en a que deux. — Quelles sont-elles ? — Ce sont MM. de AYidranges et de Gouault. — Quelle est leur moralité? — Je n'en ai jamais entendu dire que du bien. — Qu'on les arrête. » M. de Widranges était absent M. de Gouault fut seul pris, et traduit de- Vi^it une commission militaire. Il fut condamné à mort et passé par les armes, avec cet écriteau sur la poitrine : Traître à sa patrie. Le lendemain parut le décret suivant : « Usera dressé une liste des Français qui, étant au service des puissances coalisées, ont accompagné les armées ennemies dans l'invasion du territoire de l'Empire, depuis le 20 décembre 1813. lisseront jugés, condamnés aux peines portées par les lois , et leurs biens confisrqués au profit du domaine de l'Etat, conformément aux lois existantes. Tout Français qui aura ])orté les signes ou les décorations de l'ancienne dynastie , sera déclaré traître, et comme tel, jugé par une commission militaire et condamné à mort. Ses biens seront confisqués au proGt du domaine de l'État. » Ces décrets violents de l'empereur Napoléon produisirent l'effet contraire qu'il se proposait ; ils réveillèrent des souvenirs presque éteints : ils firent penser aux Bourbons, aux couleurs et aux décorations de l'ancienne dynastie; ils créèrent ainsi un danger nouveau pour la famiUe de Napoléon ; d'ailleurs, si la violence est fatale même à un pouvoir fort, elle est mortelle pour une autorité affaiblie : pendant que le Moniteur publiait le jugement et l'exécution du marquis de Gouault, le 12 mars éclatait à Bordeaux.
M. le duc d'Angoulême avait joint le quartier-général du duc de WeDlngtou à Saint-Jean-de-Luz. Le comte Etienne de Damas, le comte d'Escars et le duc de Guiche, qui avaient suivi
S. A. R. , n*avaient pas pu prendre rang dans Farmée anglo-espagnole. Quelques jours après son arrivée , le duc d' Angouléme avait adressé aux soldats du maréchal Soult la proclamation suivante : « Soldats ! j'arrive , je suis en France , dans cette France qui m*est si chère. Je viens briser vos fers ; je viens déployer le drapeau blanc, le drapeau sans tache. RaUiez-vous autour de lui, braves Français , marchons tous ensemble au renversement de la tyrannie. Généraux , officiers , soldats qui vous rangerez sons Tantique bannière des lys, au nom du roi mon onde, qui m'a chargé de faire connaître ses intentious paterneUes , je vmis garantis vos grades, vos traitements et des récompenses proportionnées à la fidélité de vos services. Soldats , mon espoir ne sera pas trompé, je suis le fils de vos rois, et vous êtes Français I »
Cette proclamation était destinée à diviser Tarmée française , à démoraliser ses forces. Aussi le vaillant capitaine qui résistait avec tant d'énergie à l'invasion de l'ennemi s'empressa-t-il d'y répondre par un ordre du jour : « Soldats ! le général qui commande l'armée contre laquelle nous nous battons tous les jours a eu l'impudeur de vous provoquer et de provoquer vos compa^ triotes à la révolte et à la sédition. Il parle de paix et les brandons de la discorde sont à sa suite. Il parle de paix, et il excite les Français à la guerre civile. Grâces lui soient rendues de nous avoir fait connaître lui-même ses projets! Dès ce moment, nos forces sont centuplées, et dès ce moment aussi il rallie lui-même aux aigles impériales ceux qui, séduits par de trompeuses apparences, avaient pu croire qu'il faisait la guerre avec loyauté. »
Le maréchal Soult cherchait ainsi à faire croire que la proclamation du duc d'Angoulême était l'œuvre du général en chef de l'armée anglaise, et qu'elle était destinée à affaiblir encore les forces qui lui étaient opposées. S. A. R. était tellement dégoôtée du peu d'attention qu'on portait à sa personne, du pende souvenirs qu'elle réveUlait dans les provinces françaises des Pyrénées , qu'elle était résolue d'abandonner le continent pour re tourner en Angleterre, lorsqu'arriva au quartier -général dçr Saint-Jean-de-Luz , le marquis de Larochejaquelein, député de
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fiordeaux; il venait faire connaître aii prince et au général en chfef Fétat des esprits dans cette ville, et l'existence d'un comité loyaliste en faveur de la maisoiï de Bourbon.
Depuis quelques années, il s'était formé à Bordeaux une petite association royaliste bien secrète et bien innocente , sous la condttfte dé M. Taflfard de Saint-Germain , qui prenait pour quelques amis le titre de commissaire de Louis XYIII. Cette association s'était recrutée de quelques gentilshommes du Médoc , sons l'influence de M. de Larochejaquelein et dé Mme la itiarquise Donissan. On faisait de l'opposition obligée contre tous les actes de TEmpire. On accueillait avec une bienveillance particulière les prisonniers espagnols qui avaient combattu pour Dieu et te Roi. On lisait en secret les bulles d'excommunication contre l'usurpateur. M. le chevalier de Gombault conduisait une association religieuse , sorte de congrégation politique. Tout cela se liait à une vieille pensée d'insurrection dans la Vendée et la Gtfyenhe , sous les ordres du marquis de Larochejaquelein. Mais ce n'était encore que des projets conçus et morts dans les épanchements d'une partie de whist. En attendant , on favorisait les conscrits réfractaires ; on les cachait contre les poursuites des préfets de Napoléon. Lorsque les épouvantables désastres des campagnes de 1812 et 1813 eurent affaibli le pouvoir de l'Empereur, Bordeaux devint le centre d'une opposition plus saillante et plus ouverte. M. Laine , proscrit pour son rapport courageux au corps législatif, s'y était retiré. M. de Sèze y entretenait une correspondance active. M. Lynch , maire dé Bordeaux , était passé sans transition de l'admiration pour lé grand homme à des seiHiments bien opposés. Autour de ces chefs i se groupait la jeunesse élégante et tapageuse, nouvellement échappée à la conscription et aux gardes-d'honneur. On cherchait des duels avec les officiers des troupes de ligne , dévoués à l'Empereur. C'était une mode que l'opposition au gouvernement impérial. Lorsque l'armée du duc de Wellington arrivait à Bayonne, M. de Larochejaquelein s'ouvrit en confidence à M. Lynch sur ses espérances pour le retour des Bourbons. Le maire de Bor-
deaux reçut cette nouvelle avec empressement « Mon ami» lui dit-il j vous n*avez pas de partisan plus dévoué ; c*est moi » c'ç^ le maire de Bordeaux qui a^ire à l'honneur de proclamer le premier Louis XVIII. »
C'est à la suite de ces communications que M. de La* rochejaquelein s'était rendu auprès du duc d'Angouléme et de lord \N'ellington. Son dessein était de les appeler à Bordeaux, et d'errer , avec leur secours , un mouvement royaliste favorable à la maison de Bourbon. Le duc d'Angouléme l'accueillit avec transport; mais le général anglais lui dit: a MotJf sieur, les souverains alliés traitent en ce moment avec Fempe^ reur Napoléon , et il m'est impossible de favoriser na mouvement qui pourrait contrarier leurs desseins. — Alais, dit k^ marquis de Larochejaquelein , il existe un comité royaliste qui peut disposer de grandes forces. — Prenez garde de vous compromettre; vous vous êtes toujours exagéré les forces de votre parti. Au reste , demeurez à mon quartier-général » je vais forcer l'Adour, et puis nous verrons. » Les opérations militaires rapprochant le théâtre de la guerre de Bordeaux, le duc de W elhngton crut qu'il était essentiel de proûter du dévouement des royalistes , pour favoriser ses plans de campagne , sauf ensuite à juger leurs prétentions. M. le duc d'Angouléme fut invité à se rendre au quartier-général à Saint-Sevère. Là survint ua nouveau député royaliste , M. Bontemps du Barry» pour invitei: le général anglais à se porter rapidement sur Bordeaux. — : « Mais, dit le duc de Wellington , jamais Bordeaux ne se déclarera contre Napoléon. » Telle était aussi l'opinion dii duc d'Aa* goulême. — « J'en réponds sur ma tête, répondit le marquis de Larochejaquelein. » Sur cette assertion, le maréchal Bei^ord fut détaché à la tête de 15000 hommes, pour marcher sur Bor-* deaux.
A mesure que l'armée anglaise s'avançait , le comité royaliste faisait tous ses efforts pour soulever le peuple. Déjà les au* torités impériales avaient quitté la viUe. M. Gornudet, sénateur et commissaiJ*e extraordinaire, avait fait évacuer les ei^ifeyés
CnAWfRÉ ÏI. ôft
de totft grade et les caisses publiques, le général LhtiiOier qvd ciommandait la division « fit sa retraite. Les royalistes se trou« valent maîtres dès lors d'opérer leur mouvement en liberté. C'était beaucoup pour le comité d'avoir en leur faveur l'autorité légale, M. Lynch, maire de la ville. Ils purent régulariser avec ordre lé mouvement qu'ils préparaient Lorsqu'on apprit que le maréchal de Béresford approchait , M. Lynch et deux adjoints , MM. de Tauzia , de Montdenard et une fraction du conseil mu** nicipal, se rendirent auprès du maréchal. MM. de Larochejaquelein, de Gombault, de Saluées, Lautrec, Macarti, Gauthier, Bontempsdu Barry suivaient à cheval. Sur leur route, ils firent arborer le drapeau blanc à Roquefort et Bazas. Ce cortège mar^cha vers Tavant-garde de l'armée anglaise , et M. Lynch , s'avançant auprès du maréchal, lui dit : « Si Vous venez comme vainqueur, vous pouvez, général, vous emparer des clefs sans qu'il soit besoin que je les donne ; mais si vous venez comme allié de notre auguste souverain Louis XVIII , je vous offre les clefs de cette ville intéressante , où vous serez bientôt témoin des preuves d^amour qui se manifesteront partout pour notre Roi légitime. » Le maréchal Béresford réitéra les assurances de protection données par le duc de Wellington , et promit de traiter la ville en véritable alliée* Aussitôt , M. Lynch détacha son écharpe rouge sous laquelle était une autre écharpe blanche, et prit la cocarde royaliste; cet exemple fut lentement imité dans la ville, et le drapeau blanc arboré sur la tour de Saint-Michel. Ce ne fut que graduellement que l'enthoonasme se communiqua et qu'il devint populaire.
Le 12 mars, le duc d'Angoulème fit son entrée à Bordeaux t la ville était pavoisée de drapeaux blancs ; quelques flots de peuple volaient au devant des Anglais, aux cris de vive Louis XVIII! tive le duc (VAngoulêmel M. l'archevêque harangua le prince comme le représentant du Roi légitime. Bientôt, la poésie et les théâtres mêlèrent les noms du duc d'Angoulème, du duc de "Wellington et de Turenne* On fit des vaudevilles comme toujours. Un homme d'esprit , appelé plus t»d à jouer un rôle po^
Miîque , prodigua des louanges hyperboliques m vainqueur de Salamanque. Le bon ton pour les hoQunes comme pour les femmes fut alors de flétrir le régime impérial Triste situation d*un peuple de ne plus trouver d'ék^es que pour l'étranger qui prenait ses villes ! Le mouvement de Bordeaux fut plus décisif sur la Restauration qu'on ne Ta pensé. D'abord il engagea for* tement le gouvernement anglais , de manière à ne plus reculer. Il constata l'existence d'une opinion nationale en faveur des Bourbons. Il servit aussi d'exemple à citer dans les conférences &^ plomatiques pour la Restauration.
Quand Bordeaux se prononçait pour le Bourbon , Paris était dans une agitation profonde. Partout, sur les théâtres, dans les rues, le peuple était excité par des couplets patriotiques et par des représentations scéniques où les grands souvenirs de résistance nationale contre l'étranger étaient reproduits* Charles Martel , l'oriflamme , Chaiies YII y toutes les archives de notre vieille histoire étaient fouillées et mises en action. La pltis grande ardeur régnait dans cette partie des faubourgs c[ui auH raient pu donner un puissant secours; mais l'aristocratie de l'Empire n'osait pas se servir de ces instruments; elle craignait de conriei" des armes aux hommes qui n'auraient pas toujours respecté ses salons dorés. Le gouvernement était resté dans les mains de l'Impératrice, reine régente. Elle présidait le Conseil des ministres, le Consei-d'État, le Sénat; mais tout se faisait habituellement sous l'influence de l'Emp^eur , de telle sorte que, lorsque les communications furent coupée», le Gouvernement resta sans chef et sans guide. Joseph , qui avait le titré de Ueutenant - général , était sans résolution et sans courage. Cambacérès, homme de savoir et de règle, mais sans énergie , ne pouvait prêter, en présence de circonstances difliciles, la moindre force à un gouvernement. Au ministère de la guerre , le général Clarke portait un caractère décidé et un dévouement envers Napoléon , dont on a mal à propi^s douté. M. de Montalivet , excellent ministre pour les tempa de calme , lorsqu'il fallait préparer une fête ou attirer les gens de
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lettres aux éloges de Napoléon dans les grandes solennités du mariage de Marie-Louise ou de la naissance du roi de Rome, n*avait pas assez de capacité politique. Il savait exactement comlMen il fallait faire de saints pour la réception de la princesse Pauline , de la reine Hortense , dans un bal ou dans une fête; mais, lorsque la tête de Napoléon lui manquait, M. de Montalivet n*était plus qu'un gentilhomme poli à qui Ton trouvait d'excellentes manières. Le général Savary avait le ministère important , la police : il y veillait avec une activité infatigable, mais avec peu d'intelligence. La police avait pris, depuis 1813 et au milieu des circonstances difficiles, une vie extraordinaire. On redoublait de surveillance sur les projets des ennemis du Gouvernement , et tandis qu'on s'arrêtait à des niaiseries sans importance , la grande conspiration , c'est-à-dire le mouvement sénatorial de M. de Talleyrand échappait à cette police sans portée. Elle avait cependant une grande habileté pour remuer l'enthousiasme populaire. De ses bureaux , et sous la direction de M. Boulay de la Mcurthe , partaient des articles de journaux et cette littérature de commande qui parlait au peuple. M. Real , d'une aptitude plus générale que le général Savary et d'une certaine fermeté , secondait le ministre de la police. M. Pasquier, dont la haute capacité politique n'était point consultée , se tenait autant que possible en dehors de cette action et s'efforçait de réduire ses fonctions à la simple édilité. Par toutes les habitudes de sa vie , M. Pasquier devait se rapprocher d'un mouvement qui ferait rentrer la société dans les voies de la modération et de l'ordre.
Les autres ministres étaient sans influence sur le Gouvernemeat. MM. de Cessac, Decrès, Mollien, concentrés dans les affaires de leur département , s'occupaient peu de politique. M- le comte iMolé , appelé jeune encore à l'administration de la justice , cherchait à mériter cette faveur d'un beau talent dans ww beau nom y par un dévouement absolu à la dynastie impériale. M. Lebrun , assidu au Conseil, s\ibslenait de toute participation politique. M. de Chabrol, préfet de la Seine, son
gendre, s'occnpait des affaires municipales et du tirage dé la conscription avec beaucoup de zèle , que sa récente «fc grande fortune lui commandait. Le conseil municipal ne partageait pas cet élan pour la dynastie de Napoléon. MM. BeUart, le Beau, de Montarant, Bosheron, Gauthier , Pérignon et Vial, membres dit conseil général, subissaient avec quelque impatience les sacrifices que la position désespérée de TEmpereur imposait à la grande cité. Le commandement et la police militaire étaient toujours aux mains du général Hullin et du chef d'état-major Laborde que nous avons vus déjouev la conspiration Malet. Ils plaçaient au-dessu» de tous les de-' voii^ le dévouement envers Napoléon. Leur zèle avait tout mis en activité pour le service de la capitale , les vétérans , les invalides , les élèves de 1* École Polytechnique et de Charenton. On pouvait compter sur les efforts de ces officiers*- géniaux pour la défense la plus sanglante de la capitale. Mais il mai)^ quait une tête capable de diriger tous ces ressorts dans des circonstances si difficiles , et cela n'était pas étonnant ; YEvtt* pire n'avait jamais subi d'aussi mauvais jours. Les caractères n'étaient point trempés à des événements de cette force : il y avait rage impuissante chez les uns , mollesse , étonnement ou frayeur chez les autres. Le Gouvernement aUait encore dans son allure générale , mais plutôt par une vieille impulsion que par une direction forte et présente.
A côté de ce Gouvernement, il s'en était formé un autre d'hom-^ mes habiles et mécontents. On a déjà parlé des négociations secrètes entamées par la seule influence de M. de Talleyrand avec le congrès de Châtillon. M. de Talleyrand inspirait une haute confiance aux alliés. Sa réputation d'habileté, ses manières «âc politesse qui souvent , comme on l'a dit , avaient tempéré les eiigences impérieuses de Napoléon à l'égard des cabinets , son opposition connue à ces actes qui avaient excité le plus grand mécontentement en Europe , les guerres d'p:spagne et de Russie , toutes ces circonstances donnaient à ses relations beaucoup d'importance. Il était certain que M. de Talleyrand avait été consulté
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par les aDiés bien avant leur entrée à Paris. A son départ pour l'armée , Napoléon lui avait offert le ministère des affaires étrangères, qu'il avait refusé. L'Empereur, irrité de ce refus, hésita un moment pour savoir s'il ne s'emparerait pas de la personne da vice^rand-électeur. Il en fut empêché par des considérations particulières. M. de Talleyrand prenait part aux délibérations du conseil de régence en sa qualité de prince grand dignitaire , mais il s'abstenait de tout avis décisif. Ce n'était point là qu'était le foyer réel de ses négociations actives. La société intime de M. de Talleyrand se composait alors de MM. le duc de Dalberg , le marquis de Jaucourt. Dans le commencement de l'année iS\!\, M. l'abbé de Pradt , archevêque de Malines , était venu se joindre h cette petite société, où se préparaient en silence de grands événements politiques. Le duc de Dalberg était l'homme de la plus grande intimité de M. de Talleyrand. Issu de famille princière, il avait connu M. de Talleyrand , ministre des affaires étrangères , et avait conçu pour lui un dévouement absolu ; le ministre, k son tour , avait pris pour le jeune de Dalberg la plus vive amitié. Il l'avait fait naturaliser et épouser mademoiselle de Brignollcs. A la fm de 1813, M. de Dalberg s'était retiré des affaires. Proche parent de M. Nesselrodê , ami du comte de Stadion, alors à la tête du cabinet à Vienne , de M. de Metternich et du baron de Vincent , M. de Dalberg jouissait d'une certaine influence diplomatique. Le marquis de Jaucourt , l'un des membres de l'assemblée constituante , avait d'abord émigré ; rentré en 1803 , il avait présidé le tribunat jusqu'à ce que le premier consul l'eât appelé au sénat. Il avait conservé un peu de l'opposition qui distinguait la coterie de madame de Staël. M. de Pradt , écrivain actif, infatigable, homme d'esprit, mais sans suite dans les résolutions et les idées , s'était joint au salon de M. de Talleyrand. Il avait alors passé d'une grande admiration pour l'Empereur à de vifs mécontements. 31. de Talleyrand l'accueillit , et , selon son habitude , sans s'ouvrir précisément à lui , partagea son désir pour un changement qui pût amener l'ordre et la paiv
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en Europe '. Autour de ce groupe d*hommcs capables venaient se placer une foule d*agents secondaires : MM. Laborie , de Bourrienne , de Vltrolles , etc. Tous , sauf M. de Vitrolles, ne précisaient pas le but des efforts communs ; ils ne parlaient des Bourbons que comme d'une chose probable , d*une éventualité qui ne devait en écarter aucune autre.
Il y avait une autre coterie dont le caractère bourbonnien était plus saillant. Avec les événements malheureux dont TËmpirc avait été le théâtre , le comité royaliste de Fintérieur avait pris de nouvelles forces. Il s'était rapproché , par l'intermédiaire de l'abbé de Montesquiou , de M. de Talleyrand et des constitutionnels. M. de Montesquiou possédait à un haut degré un caractère de probité et de modération : membre et pré^dent de la constituante , il avait emporté l'estime et les suffrages de cette mémorable assemblée. Depuis, il avait été le correspondant de I^uis XYIII à Paris. Il revenait de son exil , à Menton, lorsque le comité royaliste s'agita au profit de la dynastie des Bourbons. Les principaux membres de l'association royaliste étaient MM. de Montmorency, de Quinsonas, Glermqnt de Mont-Saint-Jean, Just de Noailles , Sosthène de La Rochefoucauld. Quelques-uns ne s'étaient jamais attachés au gouvernement de Napdéon ; d'autres , par exemple, M. Sosthène de La Rochefoucauld , avaient eu l'honneur d'être présentés chez S. M. l'Empereur et Roi ; mais le temps des grandes solennités du mariage était passé! Vers le 30 février, MM. Mathieu et Adrien de Montmorency avaient reçu et propagé une proclamation de S. A. R. M. le comte d'Artois , datée de Vesoul ; une presse clandestine en avait multiphé les exemplaires. « Nous Charles-Philippe de France , fils de France , Monsieur , comte d'Artois , lieutenant-général du royaume , etc. , à tous les Français , salut : Français, le jour de votre délivrance approche ; le frère de votre roi est arrivé.
* M. de Pradt recevait alors les journaux anglais auxquels on attachait beaucoup d'importance. L'Empereur avait donné ordre qu'on les refusât à M. de Talleyrand , au ministère des affaires éttangères.
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Plua.de tyran , plus de guerre, plus de conscription , plus de draîls Texatoires. Qu'à la voix de votre souverain , de votre père , vos malheurs soient effacés par l'espérance , vos erreurs par Tou- W, vos dissensions par Tunioa dont il veut être le gage. Les promesses qu'il vous renouvelle solennellement aujourd'hui , il brûle de les accomplir , et de signaler par son amour et ses bienfaits le moment fortuué qui , en lui ramenant ses sujets , va lui ren^ dre ses enfants. Vive le Roi I
^ijw(? CHARLES-PHILTPPE. »
A mesure que les alliés se rapprochaient de Paris , l'association royaliste prenait un caractère plus prononcé encore. Les salons du faubourg Saint-Germain s'emplissaient de gentilshommes en rapport avec les princes sur les frontières ; on y discutait des projets de mouvements à Paris , en faveur de la cause royale ; mais on ne dissimulait pas que rien ne serait plus difficile que de faire triompher , sans la présence des alliés , une dynastie que personne ne connaissait plus. Il y avait dans la capitale une habitude d'obéissance à la famille impériale , et c'était une entreprise hasardeuse, que de substituer les fleurs de lis de Bouvines aux aigles d'Iéna et d'Austerlitz et de Fontenoy.
Il était une condition essentielle pour le gouvernement impérial , c'était de rester au sein de la capitale , afin de donner Timpelsîon à la résistance , et surtout d'empêcher les ennemis de la dynastie de Napoléon d'en préparer la ruine. Le 28 mars on mit en délibération, dans le conseil de régence, si l'Impératrice et le roi de Rome demeureraient à Paris, en cas de siège. Le conseil décida d'abord qu'on resterait; mais Joseph et l'archîchanc^lier montrèrent un ordre de l'Empereur , qui prescrivait de quitter la capitale , si les ennemis parvenaient à la surprendre. Il fut décidé que la régence se retirerait à Blois , ainsi que tous les membres du Gouvernement. On avait tant parlé d'oriflamme, d'invasion de Maures et de Sarrasins, sous Charles'-Martel , et des Anglais , sous Charles VII , qu'on s'imaginait que Blois deviendrait le siège du Gouvernement , comme
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Bourges , sons le dauphin , fils de Charles YI« Paris n*était {ring alors qu'une ville ordinaire. Une fois que le siège du Gouverner ment était porté autre part , Marie-Louise devait invoquer Vdo^ tique fidélité des Français. Les politiques d'administration eroyai^it aussi que les bureaux étant transportés k Blois, Paris serait dés*, df^anisé , et que les alliés n'y trouveraient pas les déments d'une révolution.
Le parti de M. de Talleyrand n'avait plus k oiaindre la présence du Gouvernement central'. Il s'agissait seulement pour^lui d'atténuer la résistance , et , autaut que possible, d'amener par une capitulation faite à temps, la constitution d'un gouvernement sur les ruines de Napoléon. Vainement les buttes Mout^ martre et Chaumont furent-elles défendues avec un courage acharné, vainement les élèves de l'école Polytechnique et de Cha* renton couvrirent-ils la terre de cadavres russes et prussiiens ^ vainement une poignée de soldats avaient vaillamment soutenu l'honneur et la gloii e de la patrie. On apprit à quatre heures que le maréchal Marmont, après une héroïque résistance %avak conclu un armistice qui allait être suivi d'une capitulation. Le 30 , à trois heures , le maréchal avait envoyé plusieurs officiers au prince de Schwartzcmberg , pour lui faire connaître qu'il était prêt à entrer en arrangement. Un de ces officiers, conduit devant le général Barclay de Tolly , denoanda une trêve de deux heures. Le général français promettait d'évacu<^ tout le terrain qu'il occupait encore hors des barrières, et s'engageait, l'ar*mistice expiré , à souscrire à la reddition de la capitale. Les alliés acceptèrent avec empressement les conditions proposées ; la reddition de Paris était un point important de leurs opérati<ms militaires ; car ils venaient d'apprendre la marche précipitée de Napoléon par Troyes; avant quarante-huit heures il allait être
' M. de tatleyrand , pour donner le change, avait Cait ses dispositions pour partir : il s'était même mis en route; mais il se fit arrêter à la barrière par un poste. Son salon en avait besoin à Paris.
* Il avait combattu comme un soldat ; ses babllis étaient criblé» de balles : la défection du duc de Kagusé n« fut point là.
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sur leurs derrières , avec une armée de-60 000 hommes , bouillante de courage et impatiente d*arracher Paris aux alliés I D*un aoire côté, la capitale, sous le point de vue politique « pouvait offrir des éiéments pour afiaiblir et diviser les forces de Napo^ léou, et servir les desKins des alliés , qui ne craignaient que lui dans cette guerre. La capitulation de Paris ne fut pas Fœuvre exclusive du maréchal Marmont, sur lequel plus tard tout Fôdieux en a été jeté. Elle lui fut commandée par Joseph* Plusieurs notables allèrent , quelques moments après TarmisUce, prendre des nouvelles chez le maréchal en son hôtel , rue de Far radis-Poîssonnière : on y remarquait MM. Laffite et Perr^ux, qui parlèrent très-vivement pour la capitulation , comme d'une néceasité , afin de sauver les intérêts du commerce. Ils établirent fort nettement que les Parisiens étaient las de la lutte , et qu'il ne ialbit pas exposer tant de grands intérêts aux chances du combat.
Pendant qu'on discutait à THôtel-de-Ville les conditions d'une capitulation, k la suite de l'armistice, M. de Fitz-James harangua un bataillon de gardes nationales qui voulaient franchir les bamères pour marcher à l'ennemi , et lui persuada que ce n'était pas là le devoir de la garde nationale. On empêchait la circulatioo des proclamations adressées au peuple; des agents cherchaient à comprimer l'élan des citoyens ; mais pas un cri favorable aux Bourbons ne se faisait entendre. Mais dès que la capitulation fut signée, M. de Talleyrand ouvrit directement des Ottnmnnications avec l'empereur Alexandre et les ministres des Puissances alliées. Il répondit des autorités pour opérer un mou- Mment contre Napdéon; à son tour l'empereur Alexandre plaça la plus haute coi^auce en M. de Talleyrand , et pour en donner un gage officiel aux partis qui pouvaient se prononcer dans la capitale , il consentit à descendre dans l'hôtel du prince. Les appartements qui donnent sur la place Louis XY , furent préparés afin de recevoir un hôte si important. Le 30 au soir, les principaux moteurs du mouvement sénatorial , MM. de Jaucourt, de Dalberg • l'abbé de Moutesquiou , l'abbé de Pimlt , le baron Loui^
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se réuuiroiU chez M. de TaUoyrand ; ou discuta sur la skuation ; diiïérentes questions furent posées : on examina la régence de rinipératrice, les chances diverses que pouvait avoir cette combinaison , et Tappui qu'elle trouverait infailliblement dans Tempereur François. Quand on en vint aux Bourbons, M. de.Dalberg exposa la difficulté de concilier un système libéral avec les préjugés et les habitudes de légitimité absolue de la branche aînée des Bourbons. Le nom de M. le duc d'Orléans fut prononcé; mais M. de Talleyrand et Fabbé Louis se montrèrent les chauds partisans de la légitimité comme principe. Il fut décidé qu'on s'arrêterait définitivement au retour de Louis XVIH , avec une constitution libérale; cette délibération fut adoptée en teruMs généraux sans rien préciser ; ^L de TalleyTand se chai^ea d'agir en ce sens auprès des souverains alliés et du Sénat qui n'étaient rien moins que décidés à prendre ce parti. La seule donnée qu'on eut encore , c'est que l'empereur Alexandre et se^ alliés paraissaient hésiter à traiter désormais avec Napoléon. On n'^iocait pas la conversation du Czar avec la princesse Stéphanie de Bade : c. Si Napoléon ne traite pas , et si nous passons le Rhin , avait-il dit , nous ne pourrons plus traiter avec lui , et nous le renverserons. » M. de Talleyrand savait que plusieurs éventualités avaient été posées entre les plénipotentiaires au congrès de Châtillon, et qu'il n'existait pas un accord parfait entre les puissances, si ce n'est sur ce point : qu'il fallait établir un état de choses stable , qui pût maintenir la paix et la sûreté de l'Europe.
A mesure que les chances du Gouvernement de Napoléon s'affaiblissaient, IM. de Talleyrand voyait son salon se remplir de toutes les nuances d'opinions , qui venaient y chercher direction et appui. Républicains, Bonapartistes, Royalistes , tous s'y rencontraient pc'lc-mélc, et ]>!. de Talleyrand, avec une souplesse parfaite , répondait h tous quelque chose qui pouvait relever leurs espérances ou flatter leur amour-propre. Aux Républicains , il disait : que les souverains alliés voulaient laisser la nation maîtresse de décider de son gouvernement; aux Impérialistes* que lem' avenir serait assuré et leur place conservée ; qu'il y avait des
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chances pour ia régence de Marie-Louise ; mais qu*il fallait se hâter de détruire Tobstacle : le pouvoir de l'empereur \a})oléon ; aux royalistes il faisait entrevoir que le rétablissement de la iMaison de Bourbon était dans ses vœux ; mais qu'on le devrait à l'habileté de conduite et à la sagesse des opinions.
Au dehors, les partis s'agitaient tumultueusement et sans guide. Le gouvernement de Napoléon avait trop de grandeur, il avait créé trop d'intérêts pour tomber sans secousses ; l'organisation de sa police multipliait ses partisans avec une activité sur tous les points répandue par des publications adroites et patriotiques jetéesdans les faubourgs. La capitulation du maréchal Marmont était considérée comme une véritable trahison par cette multitude. Il était facile aux partisans de l'Empire de réveiller des itiées de gloire ; leur objet était de faire rompre la capitulation et d'entraîner la résistance nationale. Ils parcouraient les faubourgs aux cris de Vive l'Empereur ! Vive Napoléon ! Ils arrêtèrent même M. de ThomansofT, que les alliés envoyaient à l'Hôtelde'-Ville , afin de convenir des mesures nécessaires pour assurer le séjour des alliés dans Paris.
De leur côté , quelques royalistes s'étalent réunis sur la pkce Louis XV, afin d'opérer un mouvement. Le premier qui arbora un mouchoir blanc au bout d'un bâton , le 31 mars , à neuf heures du matin , fut M. de Vauvineux , agent dévoué à Monsieur comte d'Artois; il poussa le premier cri de Vive le Roi! û fut joint par MM. Thibaut de Montmorency, le comte Gustave d'Hautefort , le chevalier du Theil, Charles de Crisnoy et le comte César de Choiseul. Ils formèrent un petit groupe , et suivirent la rue Royale , après avoir pris la cocarde blanche. Le comte de Montmorency les précédait , il agitait une espèce de drapeau blanc , et cherchait à parler au peuple. « Vengeons , disaient les uns , la mort du duc d'Enghien. » « Rallions-nous à un Montmorency , disaient les autres. » Mais toutes ces paroles se perdaient parmi le peuple qui ne comprenait pas le but de cette démonstration. Les écrivains royalistes avouent que le cor-
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tégc ne se grossit dans sa marche que du comte de Laferté-Mcun^ du duc de Mouchy, du duc de Fitz-James , Adolphe de Las- Gazes , Florian de Kei^orlay, le vicomte de Chateaubriand et le coiAte Maurice d'Adhémar. Ce cortège n^excitait que Tétonnement muet, et quelquefois moqueur des Parisiens. Sur le boulevard des Italiens, MM. le vicomte Dubois de Lamotte, le vicomte Malartic, Charles de Béthisi, le marquis dePimodan, et Alexandre de Mazancourt , parcouraient à cheval le court espace qui sépare le café Tortoni du café Hardi, et monti^aient vainement à la foule les avantages de la race antique des Bourbons. Le peuple n*a{^laudissait qu'aux promesses d'ordre , de paix ,, d'abolition d'impôt et de conscription , que n'épargnaient pas les chefs du parti royaliste. Sur plusieurs autres points, à la rue du Bac, à la rue Saint-Domioique , de semUables tentatives étaient faites , mais sans aucun succès. Le cortège ne se composait que de quelques gentilshonuiies. Vainement lisaient-ils des proclamations aux portes Saint-Denis et Saint-Martin, on restait froid à leurs discours , et dans plusieure lieux même ils furent violemment menacés. La garde nationale ne prenait aucun parti » se bornant à maintenir l'ordre. Soldats et olTiciers portaient encore à leur chapeau la cocarde aux trois couleurs; ils parcouraient tous les quartici^ de Paris , protégeaient les propriétés et les personnes. M. de Fitz-James, officier dans cette garde , avait voulu faire prendre à quelques-uns de ses soldats la cocarde blanche ;'i]s s'y étaient constamment refusés. Tous n'entendaient recevoir des ordres que du maréchal Moacey.
C'est dans cette agitation de partis que les alliés firent leur entrée à Paris. Le prince Schwartzemberg s'était fait précéder d'une proclamation qui , dès le matin , avait été affichée, (( Parisiens, disait-il en finissant : vous connaissez la situation de votre patrie ; l'occupation amicale de Lyon, la conduite de Bordeaux , les maux attirés sur la France , et les dispositions véritables de vos concitoyens. Vous trouverez dans ces exemples le terme de la guerre étrangère et de la discorde civile. Vous uç
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sauriez plus le chercher ailleurs. C*est dans cette espérance que l'Eumpe, en armes dans vos murs, s'adresse à vous. Hâtezvous de répondre à te confiance qu'elle met dans votre amour pour la patrie et dans votre sagesse. » Cette proclamation avait été concertée avec M. de Talleyrand ; le modèle en avait été même envoyé au quartier-général et longtemps délibéré. Tous les partis y trouvaient des motifs d'espérance. On y parlait aux Royalistesde l'exemple de Bordeaux ; aux Républicains, et même aux partisans de Napoléon , du désir des alliés de laisser la nation maîtresse de choisir la forme de son gouvernement On flattait l'amour -propre national par cette phrase habile: ff que l'Europe en armes demandait la paix à la capitale de la France. »
Les armées combinées traversèrent les boulevards, garnis d'un peuple curieux de voir cet assemblage de troupes de tant de nations et de peuples différents. A cette curiosité de contempler un spectacle si nouveau , se mêlait parmi le peuple un sentiment de tristesse. Par un contraste frappant , des groupes de femmes agitant leurs mouchoirs , saluaient les alliés du titre de libérateurs. Les Royalistes , qui s'étaient promenés dans la matinée par la capitale , précédaient l'empereur Alexandre , et cherchaient par leurs démonstrations bruyantes à lui signaler l'état de l'opinion. La proclamation du prince de Schwartzemberg avait rassuré les esprits; les boutiques, les marchés se rouvrirent Les soldats, les officiers russes, prussiens, allemands se répandirent dans les rues de Paris. M. Pasquier maintint l'ordre public ; il se mit en rapport direct avec les chefs des armées alliées et les ministres influents auprès des souverains. Bientôt M. Pasquier conquit cette confiance qui arrive toute seule à la capacité. Il avait été, jusqu'au dernier moment, fidèle au gouvernement de Napoléon , et surtout aux devoirs de sa magistrature municipale. Il n'alla chez M. de Talleyrand que le 31 mars à quatre heures. C'est alors qu'il se mit à l'entière disposition du salon où allaient se discuter de si grands intérêts.
En résumé , Paris se trouvait fort heureux d'être dehors , à la fois, de la peur d'un siège et du gouverneiuent de Napoléon. Quand un pouvoir fatigue, tout ce qui vous en délivre on le saisit. Une grande capitale, foyer de luxe et d'activité, n'offrira jamais ni l'exemple d'un grand dévouement ni la force d'un sacrifice patriotique.
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ACCOMPLISSEMENT DE LA RESTAURATION
LVmpereur Alexandre dans le salon de M. de Tallcyraud. •— Conférence* pour la Restauration. — Déclaration contre Bonaparte. — Le Sénat con-
servatenr. — Klablls&ement d'un gouvenieinent provisoire. — Giinpo&ition d*nu premier ministère. — Déchéance de l'Enripereor. — Adhésion du Corps législatif. — L^Empereur à Fontainebleau. — Marie-Louise à Blois. Conférences pour la régence. — Abdication de TKmpereur. — Travail du Sénat pour la Constitution. — Louis XVIII proclamé. -^Action de la presse. — Actes du gouvernement provisoire. — Le comte d*Artois lieutenant-général du royaume. — Ses premiers actes. •— Louis XYIII jusqu*à Saint-Oueu. — Conférences pour la déclaratiou qui précède la Charte.
Avril tMJ.
Rien n'était décidé par rapport à la Restauration. Les alliés étaient maîtres de la capitale; mais ils n'annonçaient pas l'intention de renverser le gouvernement régulier de Napoléon. Des intérêts , même hostiles les uns aux autres , devaient empêcher une résolution commune parmi les souverains : il était urgent qu'un parti fût pris ; M. de Talleyrand en sentait l'importance. Lorsqu'un trop grand nombre d'hommes considérables sont compromis, ils préfèrent briser un pouvoir, plutôt que de subir sa réaction , et c'est ce qui rend un changement inévitable.
Le 31 mars, à six heures du soir, l'empereur de Russie prit possession des appartements que M. de Talleyrand lui avait fait préparer : ceux-là que l'on voit encore sur la rue de Rivoli, au coin de la rue Saint-Florentin, et que distinguent de larges balcons en pierre '. Après quelques instants de repos, l'objet de
• M. de Talleyrand aimait à faire visiter ce salon, dans ses jours de difgràce, pour montrer ringralitude de la Restauration envers lui.
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la conversation roula sur les moyens à prendre pour mettre un terme h la guerre. Alexandre , d*un caractère généreux, quoique un peu dissimulé, avait alors une seule préoccupation, celle d*assurer la paix du monde. Son ambition était de faire un noble contraste avec Napoléon , grand surtout par la guerre. Quoique rintime influence de madame Krudner sur l'esprit d'Alexandre n'ait commencé qu'en 181 5, le Czar avait déjà recueilli certaines idées mystiques et de prédestination , qui lui faisaient croire ^ que sa mission était ici-bas de remplir le rôle de pacificateur au moyen de ses immenses armées. C'était une de ces âmes usées par toutes les émotions, comme on en rencontre en Russie. On aurait dit que, préoccupé par le souvenir d'un cruel accident de sa vie qui lui pesait comme le remords , il se jetait avec passion dans le bien comme vers le repentir! Au reste le Czar était un homme facile h manier pour M. de Talleyrand y dont l'expression , toujours noble , toujours heureuse , savait si bien parler à ses préjugés généreux. M. de Nesselrode, son chancelier, possédait sa plus liante confiance : diplomate instruit , à formes élégantes et polies, M. de Nesselrode partageait la pensée de l'empereur, son maître, sur la pai% générale, se réser\ ant tout entier pour la question du grand duché de Varsovie , au congrès , comme prix des efforts de la Russie dans la coalition. Le général-major Pozzo di Borgo exerçait également uae haute influence sur l'esprit d'Alexandre. Né en Corse, et, dit* on , séparé de la famille de Bonaparte par une vendetta hérédi-» taire, M. Pozzo, d'abord membre de l'Assemblée législative, et patriote distingué, avait pris du seiTice en Russie, s'était élevé au grade de généràl-major. C'était un ennemi personnel de Napoléon et une intelligence active. M. de Talleyrand, toujours prévoyant , avait placé auprès du roi de Prusse le général Beurnonville , longtemps ambassadeur à Berlin, que Frédéric-Guillaume honorait d'une vieiUe confiance. Il l'avait
' Madame de Krudner avait persuadé à Alexandre que Napoléon était le diable noir ou le génie des bataillt^s, cl que lui était l'ange blanc ou le génie de la paix.
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chargé de lui faire connaître l'opinion de la France et des partis. Le chancelier de Hardenberg avait eu de nombreuses relations aveô M. de Talleyrand , aux affaires étrangères ; et il aimait à 8e> souvenir avec quelle modération le ministre de Napoléon avait tempéré les ordres sévères de son maître sur la Prusse. *— Auprès du prince de Schwartzemberg , muni des pleins pouvoirs de Tempereur d'Autriche , M. de Talleyrand dépêcha le duc de Dalberg^ que d'anciennes relations rapprochaient aussi de M. de Metternich. Ici la chose était plus importante : les intérêts de Marie-Louise, la question de la régence se mêlaient à la déchéance de Napoléon. U fallait déterminer Tempereur d'Autriche h abandonner les droits de sa fille et de son petit-fils. Dans une conférence préliminaire avec lé prince de Schwartzemberg, ]>L de Dalberg s'était assuré que l'empereur d'Autriche et M. de Metternich étaient d'îivis que la continuation de l'existence souveraine de Napoléon était incompatible avec le repos de l'Europe. Dès lors il était facile de conclure contre la régence, qu'elle ne serait que la continuation du règne de Napoléon; mais c'était néanmoins un point difficile à faire résoudre par le père de Marie-Louise.
La première conférence officielle sur la Restauration s'ouvrit le 31 mars, de trois à quatre heures du soir. Elle se tint dans le grand salon de M. de Talleyrand. Du côté droit et le plus rapproché du meuble d'ornement du milieu se trouvaient le roi de Prusse et le prince de Schw^artzemberg. M. le duc de Dalberg était à la droite du prince. Puis venaient MM. Pozzo di Borgo et le prince de Lichteinstein. Al. de Talleyrand avait pris place à la gaucihe du roi de Prusse. L'empereur Alexandre se promenait à grands pas et partait par phrases entrecoupées, vives et souvent éloquentes : « Ce n'est pas moi , disait-il , qui ai commencé la guerre : on est venu me chercher chez moi. Ce n'est point la soif de conquête et de vengeance qui m'amène à Paris. J*ai tout fait pour épargner cette grande capitale. J*aurais été inconsolable si elle avait été atteinte. Je ne fais point la guerre à la France, et mes alliés ne reconnaissent que deux ennemis: l'em-
pcreiir Napoléon et ceux qui s'opposent à la liberté des Français. N'est-ce pas là l'opinion de Sa Majesté? » dlt-11 an roi de Prusse. Le roi Guillaume répondit : « Je suivrai l'avis de Votre Majesté ; mais mon opinion serait de combattre et détruire d'abord Napoléon ; il est h Fontaineblau avec une armée dévouée ; le combattre est le point essentiel; je ferai d'ailleurs ce que Votre Majesté décidera. » « Messieurs , continua l'empereur de Russie, en s'adressant à MM. de Talleyrand et de Dâlberg, les Français sont parfaitement libres de choisir le gouvernement qui leur conviendra. » Alors trois questions furent posées : 1*». faire la paix avec Napoléon , en demandant toute espèce de garantie contre lui; 2°. établir la régence; ^\ rappeler la Maison de Bourbon. M. de Talleyrand prit la parole sur les deux premières questions, et fit sentir tous les inconvénients de l'existence souveraine de Napoléon, qui nécessiterait pour toutes les Puissances une occupation armée ou un état militaire exorbitant. « Les souverains alliés veulent la paix , une paix durable, solide, qui donne à l'Europe une garantie de sécurité ; avec Napoléon il n'y aura qu'une trêve. » Il combattit également la régence, qui ne serait que le règne de Napoléon continué. Le rétablissement de la Maison de Bourbon lui parut la seule chose qui convînt, qui fût désirée , qui pût être acceptée généralement. Cette restauration mettait un terme à la tyrannie, donnait les garanties tant souhaitées pour les libertés, et présageait à r£urq>e de longues années de paix : « Nous pouv(Mis partir dès lors, ajouta- t-il, d'un principe fixe, l'ancienne dynastie et les anciennes limites. »
Le prince de Lichteinstein contesta vivement que l'opinion publique appelât la Maison de Bourbon. L'armée alliée avait traversé la France, et elle n'avait pas rencontré un mouvenient favorable aux Bourbons , si l'on en exceptait Bordeaux. La résistance de l'armée n'était-elle pas à craindre ? Elle se trourait au même degré dans les corps de nouvelles levées, que dans les vétérans. Il n'y avait donc de sécurité que dans un traité qui tiendrait compte de la force de ces opinions. « Quel moyen propose»-voiis ,
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dit ^empereur Alexandre à M. de Talleyrand, pour obtenir le ri^ultat désiré? — Les actes des autorités constituées. Je me fais fort du Sénat. L^impulsion donnée par celui-ci sera bientôt suivie par Paris et la France. 3i Sa Majesté, n'ajoute pas une entière confiance à mon témoignage, je lui demanderai la permission d'introduire en son conseil MM. le baron Louis et de Pradt , qui pourront justifier ce que j'avance. » L'empereur ayant c<»i^nti , MM. le baron Louis et de Pradt furent appelés. Alexandre se promenait toujours à grands pas, répétant les mêmes expressions par lesquelles il avait ouvert la séance. « Napoléon est l'ennemi commun. Je suis l'ami de la paix. £t vous, Monsieur de Pradt , que pensez-vous? — Nous sommes tous royalistes, répondit l'archevêque de Malines, toute la France l'est comme nous. Si elle ne s'est pas montrée , c'est à cause du congrès de Ghâtillon. Paris se prononcera dès qu'il pourra le faire et qu'il y aura sûreté. D'après l'influence que Paris exerce sur la France , son exemple sera décisif. » Le baron Louis tint le même langage , avec des expressions plus ardentes encore contre Napoléon. M. Louis était alors le promoteur le plus violent de la restaura"tion, le plus acharné des ennemis de l'Empereur. Gomme on lui faisait observer que Napoléon n'était point mort , même politi* quement, il répondit : C'est ttn cadavre; seulement il ne ptte pas encore. « Votre Majesté, reprit Alexandre en s'adressantau roi de Prusse, persiste-t-elle dans sa résolution contre Tempereiir Napoléon? Et vous, prince de Schwartzemberg, y donnezvous votre consentement? » Sur leur réponse affirmative, Alexandre , vivement agité , se promenant toujours à grands pas, s'écria : « Je déclare que je ne traiterai plus avec Napoléon. — * Mais» dit M. de TaDeyrand, Napoléon se trouve seul exclu par cette déclaration , qui n'atteint pas sa famille. — Eh bien I ajou* tez : Ni avec aucun des membres de la famille. »
Maître du terrain , M. de Talleyrand prit la plumé et rédigea on projet de déclaration. Quelques observations furent présentées. Une rédaction définitive ayant été arrêtée , M. de Nesselrode en fit de sa main une copie , c'était l'acte le plus impor-
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tant des conférences : « Les armées des puissances alliées ont occupé la capitale de la France. Les souverains alliés accueillent le vœu de la nation française. Ils déclarent : qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte, ni avec aucun membre de sa famille. Qu'ils respecteront Tintégrité de l'ancienne France, telle qu'elle a existé sous ses rois légitimes. Qu'ils reconnaîtront et garantiront la constitution que la nation française se donnera. Ils invitent par conséquent le Sénat à désigner un gouvernement provisoire , qui puisse pourvoir aux besoins de l'administration , et préparer la constitution qui conviendra au peuple français. » Après avoir apposé sa signature , Alexandre hésitait encore pour la publication qui était une rupture absolue avec Napoléon. Enfin, entraîné par les vives instances de M. Pozzb di Borgo, que les Royalistes avaient entouré , il consentit à ce qu'elle fût imprimée et publiée. Un des frères Micfaaud' se trouvait dans l'antichambre de M. de Talleyrand, et reçut de sa main copie de la déclaration ; elle fut imprimée suir place et dans moins d'une heure affichée dans tout Paris. M. de Talleyrand et le parti royaliste avaient ainsi engagé l'empef eur Alexandre ; c'eist ce qu'ils voulaient Le Czar , poursuivi par un soiâbre pres^ sentiment , avait conservé de Napoléon une idée de grandeur avec le souvenir des entrevues de Tilsitt et d'Erfurth. Il se croyait prédestiné à ne lui survivre que peu de temps.
La déclaration de l'empereut* Alexandre reconnaissait les droits qu'avait le Sénat de proclamer les intentions du peuple français sur la forme de son gouvernement , ce qui entrait dans le plan de M. de Talleyrand et de ses amis. Ils savaient que dès qu'il y aurait un gouvernement organisé en dehors du pouvoir impérial , toutes les autorités secondaires viendraient s'y grôu-* per, et que la restauration s'opérerait sans crise et par le seul mouvement d'obéissance Imprimé depuis quinze années à tous les corps administratifs. Le but de M. de Talleyrand éuit , surtout , de donner à la Restauration une origine nationale , et d'en faire conïme l'expression d'un vœu public, en même temps qu'il remplissait les intentions de Louis XYIII , qui , dans sa
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proclamation du mois de janvier 181/i , avait appelé le 3énat ^ détruire le gouvernement de Bonaparte. Les sénateurs n'étaient point alors tous à Paris. Depuis le mois de janvier, un grand nombre avait été envoyé en mission pour organiser la résistance dans les départements , et , sous le titre de coînmissaires extraor^ dùiairesyxh avaient donné l'impulsion à toutes les forces nationales. D'autres, en leur qualité de grands dignitaires, avaient suivi rimpératrice Marie-Louise à Blois. Il ne restait que 80 ou 100 membres tout au plus, sur lesquels M. de Talleyrand devait agir. On a déjà dit quelles étaient les différentes nuances qui composaient le Sénat Dès le mois de janvier 1814 , l'opposition , qui, en 1810, n'allait pas au delà de MM. Lanjuinais, Lam-; brechts, Grégoire, Garât, Destutt de Tracy, s'était grossi^ d'une vingtaine de membres. Mais cette opposition était toute; républicaine, ou pour une monarchie tellement pondérée, tellement libre , que le monarque , sous un titre héréditaire , ne fût , dans le fait , qu*un président de république. Quant à la majorité du Sénat , elle était dévouée à la dynastie de >'apoléou. M. de Talleyrand devait procéder avec mesure , pour ne point s'aliéner les diverses nuances du Sénat. S'il avait de primeabox^d annoncé son arrière-pensée , ses plans concertés avec ses amis , il aurait trouvé de la résistance dans les sénateurs dévoués soit à la famille impériale, soit aux idées républicaines. Il fallait d'abord se réunir autour d'une de ces mesures essentiellement provisoires, qui ne pouvaient effaroucher personne, blesser aucune opinion, et laissaient toutes les espérances dans leur activité. MM. de Dalberg et de Talleyrand convinrent donc de proposer au Sénat une commission prise dans son sein , ou l^armi des hommes dont les noms pourraient répondre à toutes les éventualités de la situation politique. Le 31 mars au soir, la liste en fut arrêtée dans le cabinet de M. de Talleyrand , qui en retint la présidence. Elle fut d'abord composée de MM. le duc de Dalberg, le comte de Jaucourt et Tabbé de Montesquiou. Tous avaient joué un rôle plus ou moins actif dans le mouvement (Dlitique. Ou y ajouta le général comte de Beurnonville, parce
qu*il fallait un militaire dans le gouvernement provisoire ; le comte de Beumonville devait plaire à toutes les opinions du Sénat ; officier de l'ancien régime , général sous la République, ami de Garnot et des Républicains, il Oiïrait des garanties à tous les partis.
Le lendemain les sénateurs reçurent une lettre de convocation pour se réunir en séance extraordinaire , sous la présidence du prince vice-grand-électeur; toutes les formules de TEmpirc étaient ainsi exactement observées : c'était le 1*' avril, à deux heures et demie. Le Sénat, au nombre de soixante-cinq membres, s'était rendu à cette convocation , en costume. M. de Talleyrand avait passé toute la matinée à envoyer des exprès chez tous les sénateurs , pour les engager à venir à cette séance ; quelques-uns refusèrent par dévouement , d'autres se cachèrent : on fut plus de trois heures avant d'entraîner M. de Pastoret : la séance ne s'ouvrit qu'à trois heures. M. de Talleyrand prit ainsi la parole : a Sénateurs , la lettre que j'ai eu rhonneur d'adresser à chacun de vous , pour vous prévenir de cette convocation , leur en fait connaître l'objet. Il s'agit de vous transmettre des propositions; ce mot seul suffit pour vous indiquer la liberté que chacun de vous doit apporter dans cette assemblée. Sénateurs, les circonstances, quelque graves qu'elles soient, ne peuvent être au-dessus du patriotisme éclairé de tous les membres de cette assemblée , et vous avez sûrement senti tous également la nécessité d'une délibération qui ferme la porte à tout retard , et qui ne laisse pas écouler la journée sans rétablir l'action de l'administration , ce premier de tous les besoins, par la formation d'un gouvernement dont l'autorité, établie pour la nécessité du moment , ne peut qu'être rassurante. » Ce discours , habilement conçu , fut accueilli avec un assentiment unanime. A peine quelques membres firent-ils entendre des observations sur l'étendue des pouvoirs de ce gouvernement provisoire ; plusieurs rédactions furent proposées et discutées; enfin un projet de sénatus-consulte fut adopté ea ces termes : « 1°. Il sera établi un gouvernement provisoire ebai^é
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de poui-voir aux besoins de Tadministration et de présenter au Sénat un projet de constitution qui puisse convenir au peuple français. Ce gouvernement est composé de cinq membres, savoir : M!\I. de Talleyrand, de Beurnonville , comte de Jaucourt, duc de Dalberg , Tabbé de Montesquiou. L*acte de notification du Gouvernement provisoire sera notifié au peuple français par une adresse des membres de ce Gouvernement. »
M. de Talleyrand prit de nouveau la parole : « Sénateurs , Tun des premiers soins du Gouvernement provisoire devant ôtre la rédaction d'un projet de constitution, les membres de ce gouvernement , lorsqu'ils s'occuperont de cette rédaction , en donneront avis à tous les membres du Sénat, qui sont invités à concourir de leurs lumières à la perfection d'un travail aussi important » Le Sénat répondit :« Qu'il chargeait le Gouvernement provisoire de comprendre , en substance', dans son adresse au peuple français , i"* Que le Sénat et le Corps législatif seraient déclarés partie intégrante de la constitution projetée , sauf les Modifications jugées nécessaires pour assurer la liberté des suffrages et des opinions. 2**. Que l'armée, ainsi que les officiers et soldats en retraite , veuves , etc. , conserveraient les grades, pensions et honneurs dont ils jouissent. S"". Qu'il ne serait porté aucune atteinte à la dette* publique. W, Que les ventes de domaines nationaux seraient irrévocablement maintenues. 5*". Qu'aucun Français ne pourrait être recherché pour les opinions politiques qu'il a pu émettre. 6°. Que la liberté des cultes et des consciences serait maintenue et proclamée , ainsi que la liberté de la presse. 7 . Enfin , que le Gouvernement provisoire serait chargé de présenter un projet de constitution , tel , qu'il ne fût porté aucune atteinte aux principes qui font la base de ces propositions. » On procéda ensuite à la signature du procès-verbal dans l'ordre suivant : Les sénateurs Abrial , Barbé-Marbois , Barthélémy , le cardinal de Bayane , de Belderbusch , Bertholet , Laubat, Cholet, Colaud, Cornet, Davoust , de Grégory, MercorcBgo , Dembarrère , Depère , Destutt de Tracy , d'Harville , d'iiaubersaet , d'Hédouville , Dubois-Dubais , Fabrc , Férino ,
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Fontanes, Garât, Gr^oire, Herwyn, Jaucoart, Journu-Au«bert , Klein , Legeas , Lambrechts , LaBJuinais , Lannoy > Lebrun de Richemont , Lemerckr, Lespinasse, Malleville » Meerman , Monbadon , Pastoret , Péré , P(mtécoulant , Porcher-de-Richer . bourg, Roger-Ducos, Saint-Martin de la Motte, Sainte-Suzanne, SJIur , Schinunelpenninck , Serrurier , Soûles , Tascber , deVa^ lence , duc de Valmy , Van Dedem , Van Dépoli , iVaubois, Villetard , Vimar , Volney. — Président , le prince de Bénévent ; se-a'étaires , comte de Valence , Pastoret. Le comte Barthélémy , vice-président du Sénats lut des lettres d*excuse des sénateurs comte Verdier, Décrois, Garrat, Goulon, François de Neufchâteau, qui, pour cause de maladie , n'avaient pu assister à la séance.
Un premier pas était donc fait, et le Sénat complètement ea-> gagé dans les idées de M. de Talleyrand. Mais la formation d*ufii gouvernement provisoire , ne décidant aucune des questions po^ Utiques, ne pouvait souffrir de grandes difSctdtés dans leSénait; les embarras commenceraient à naître seulement pour la qnes» tion de déchéance contre Napoléon , qui formait une seconde halte dans le projet de M. de Talleyrand. Ici , les partisans de TEmpereur consentiraient-ils \ se séparer de lui ? Le Sénat en comptait un grand nombre. Le parti républicain, flatté par 1q Gouvernement provisoire de Tespérance d'une large conslitutioa libérale , se chai*gea de proposer la déchéance. C'était une idée qui lui était depuis longtemps familière. M. Grégoire se \antait ^ors dans le Sénat ( et de quoi ne se vante-t-on pas aux jours de la victoire ! ) d'avoir rédigé depuis deux ans un projet motivé de déchéance qu'il avait communiqué à quelques amis. M. de Talleyrand se confia donc à la haine des vieux Républicains couh tre Napoléon. Le 2 avril , à sept heures du soir , le Sénat se réunit par suite d'une convocation extraordinaire du Gouvernement provisoire. Tout était préparé. M. Barthélémy , hé d'opinion a¥«e M. de Talleyrand, présidait la séance. M. Lambrechts prit la parole , et demanda que l'empereur Napoléon et sa famille fus* sent déchus du trône , attendu que la ConstitutioQ
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lée aux pieds par le despote; et qu*en conséquence le peuple français et les armées fussent dégagés du serment de fidélité. Le parti républicain et les amis du Gouvernement provisoire appuyèrent cette proposition. Quekpies sénateurs, personnellement dévoués à Napoléon et à sa dynastje , quittèrent la séance. On parla peu sur ce sujet , grave cependant. La question fut mise en délibération immédiate , et le Sénat adopta , à une grande majcH-ité , la résolution de déchéance. Il déclarait Napoléon Bonaparte et sa famille déchus du trône , déliant en conséquence le peuple français et Tarmée du serment de fidélité. Alors M. Lambrechts s'écria : « Je demande que l'acte qui vient d'être prononcé , soit précédé des considérants qui en exposent les motifs. — Adopté ! adopté ! s'écrie-t-on de toutes parts sur les bancs républicains. — Qu'on rédige ces motifs séance tenante. » Ils voulaient par ce moyen obtenir une soite de déclaration de principe et d'engagements de la part du Gouvernement provisoire. « Bornbiis-noiis^ quant à préisent, au décret ; les considérants à demain , répondent les sénateurs dévoués à M. de Talleyrand. — A demain lès considérants. — Qui les rédigera? s'écrie-t-on. — Eh bien ! M. Lambrechts lui-même. » Alors M. de Fontanes exposa avec gravité : « qu'attendu l'importance de la mesure qui venait d'être prise pour sauver Tannée française et arrêter Feffusion du sang , H. le prérident serait diargé d'inviter, dès le soir, les membres du Gouvernement provisoire à la faire connaître au public » Le but était donc ainsi atteint. Le coup porté était immense. Le Sénat, eiLSortant de cette séance , fut admis à l'audience de l'empereur Aleiandre. Le Czar , toujours agité, éprouvant encore le besoin de se justifier , leur dit : « Messieurs, je suis charmé de me troU-* ver au milieu de vous. Ge n'est ni l'ambition ni l'amour des con-^ quêtes qui m'y ont conduit Mes armées ne sont entrées en France que pour repousser une injuste agression. Votre Empereur a porté la guerre chez moi , lorsque je ne voulais que la paix. Il est juste, il est sage de donner à la France des institutions for-^ tes^et libérales, qui soient en rapport avec les lumières actuelles. » La. question sembhdt être ainsi décidée contre Napoléon i mais
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œlle de» Bourbons était loin d'être résolue. Elle formait une î|U-
tre partie du plan des politiques. ,, :, rp ,
Le Gouvernement provisoire avait été composé par M. de Talleyrand , de manière à répondre à toutes les chances Le prmcc était déterminé à rappeler les Bourbons, mais il voulait que cet acte , afin d^etre durable , fut environné de toutes les apparences de liberté et de délibérations publiques. Il n'y avait dans le Gouvernement provisoire d'opinion exclusivement dévouée a Louis XVIII , que celle de Fabbé de Montesquieu , et encore était-ce un homme sage , enclin à quelques préjugés , mais qui accordait que la liberté éuit un besoin de son époque. L mstal^ lation du Gouvernement provisoire eut lieu le 1" avril au soir sous la présidence de M. de TaUeyrand. On s'y occupa d'abord de mettre la garde nationale , la seule force pubUque reconnue légitime à Paris , sous le commandement d'un chef dévoué au nouvel ordre de choses; le général Dessolle, alors en dis^âce.et l'ami de Moreau , reçut cette importante fonction. Tous les.mir nistres de l'empereur Napoléon étaient à Blois auprès de la régente. Des commissaires furent nommés à chaque département; M. Henrion de Pansey , magistrat intègre , éclairé . eut la justice; le comte de la Forêt , homme de capacité , ancien ambassade!» à Madrid, l'une des créatures de M. de TaUeyrand. fut irfacé aux affaires étrangères ; M. Beugnot , qui avait acquis quelque réputation dans sa préfecture du Nord , fut commissaire à l'intérieur. Par une faute inconcevable, le général Dupont, taré dans Farmée par sa fatale capitulation de Baylen . obtint te m^ nistère de la guerre ; M. de Malouet , royaliste honorabte et ancien administrateur de la marine , eut ce département ; M. le baron Louis prit les finances, en récompense de ses services; M. Angles , ministre des requêtes et fils d'un magistrat , fut placé à la police. On nomma également pour secrétaire général du Gouvernement provisoire, M. Dupont de Nemours; M. Laborîe fut secrétaire adjoint. C'était , comme on le disait spiritnellement, le cabiiolèt du Gouvernement provisoire. M, deBourrietme , que sa brouiUerie avec son ancien condisciple et de mau-
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vaises affaires avaient réuni à quelques agents du parti royaliste , s'empara de sa propre autorité de la direction des postes , si importante pour répandre dans les départements la nouvelle des changements qui venaient dé s*6pérer. Le Gouvernement provisoire Ty laissa. Comme il arrive toujours dans les révolutions, il y a des gens qui courent aux places , les prennent d*assaut et y demeurent ^ comme chose à eux appartenant
Une série d*actes marqua Texistence du Gouvernement provisoire. Sa tâche était laborieuse , difficile ; il ne pouvait se dis-> simuler que son origine plus ou moins légale se mêlait à l'occupation de l'étranger; qu'il avait à lutter contre une opinion forte et active, et contre une armée dévouée. Des proclamations successives annoncèrent aux soldats qu'ils n'étaient plus à Napoléon, maié qu'ils ne cessaient pas d'appartenir à la patrie. On les invitait h se soumettre à l'autorité du Sénat. Pour complaire au vœu des alliés et prévenir l'œuvre de la paix générale , le Gouvernement provisoire arrêta que tout obstacle qui s'opposait au retour du Pape dans ses États et de l'infant Don Carlos en Espagne, serait levé; il s'adressa ensuite au peuf^ dans une proclamation solennelle : « Français , au soitir des discordes civiles vous avez choi^ pour chef un homme qui paraissait sur la scène du monde avec les caractères de la grandeur ; vous avez mis en hii tontes vos espérances : elles ont été trompées. Il n'a su régner ni dans l'intérêt national , ni dans l'intérêt même de son despotisme. Enfin cette tyrannie a cessé! Les Puissances alliées viennent d'entrer dans la capitale de la France ; le Sénat a déclaré Napoléon déchu de son trône; la patrie n'est plus avec lui. Français ! rallions-nous ! la paix va mettre un terme aux bouleversements de l'Europe ; les augustes alliés en ont donné leur parole. La patrie se reposera de ses longues agitations , et , mieux éclairée par la double épreuve de l'anarchie et du despotisme , elle retrouvera le bonheur dans le retour d'un gouvernement tutélaire. »
Tontes ces pièces du Sénat contre Napoléon étaient envoyées dans les pays occupés par l'ennemi. Des royalistes se chargeaient
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de les colporter, diêniedaiw les départements encore -raffs le tè-^ gime des autorités de l'Empire. Les «i^nts de toute espèce pul* lukdent autour du GouYemement ptDvisoire *, ils ne manquenfi jamais à la chute d*un pouToir. Chaque jour voyait éclore d^ propositions nouTelles» et tontes plus bizarres les unes que le»; autres. M. de TaUeyrand faisait la part de chacune ave<i hM^ leté, se jouait de Umtes avec bon goût# et n'en marchait p9Êr moins à ses fins. ,11 était évident pour tous les hommes qui rapprochaient, que son plan était arrêté dans sa tête et qn*il avait pris des engagements formels à Fégard de Louis XYIII, ave<T lequel déjà il entretenait une correspondance suivie. A ses inti^ mes , il répondait dans ses épanehements : « Je ne connais qu'uir terme à tout ceci , ce sont les Bourbons. » Tous les accidents de la position étaient subordonnés à cette idée principale et arrêtée, ce qu*il importait 4 M* de TaUeyrand, c'était d'entourer le Geit> vemement provisoire de plus de force possiMe^ de ne pa» lor présenter seulement comme Fœuvre du Sénat « mais de Tap* puyer sur l'adhésion de tous les corps constitués. La plupart de» autorités civiles de la capitale adhérèrent au Gouvernement pro« visoire. Le Corps législatif, ou, pour parier phis exactement , quelques**uns des membres restés à Paris , après la dissolution , avaient individuellement approuvé l'institution de cette commis*, sion du Gouvernement et la déchéance de Napoléon prononcée par le Sénat. M. de TaUeyrand tenait beaucoup à une approba-* tion légale du Corps législatif; car, depuis sa résistance libérale à Napoléon et sa dissolution , ce corps était devenu très-popu-« laire : c'était donc une force prêtée au Sénat. MM. Félix Faul-« con, Ra^nouard, Flaugergues, Gallois, sans prendre encore une attitude politique, avaient beaucoup vu M. de TaUeyrand ; fl leur iii^ira de se réunir quoique en minorité très-faible; il y avait h peine un tiers de députés à Paris. Les actes émanés d'une teUe réunion étaient irréguliers comme ceux du Sénat, mais dans les jours difiiciles on n'y regarde pas de si près; lorsqu'il faut décider des destins d'un pays, le pouvoir légitime est celui qui agit et réussit. On se réunit donc de ffraprio tnont, il fut
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£ftc3ê de persuader aux menibrefl du Corps légidotif qu*ik n'avaient pa3 été légalement dissous par le décret impérial; c'était pourtant une question constitutionnelle fort grave. On paqM outre ; le Corps législatif délibéra et adopta une déclara^ tioasdennelle qui fut écrite par M. Beugnot : « Vu l'acte du Sénats du 2 de ce mois, par Jequel il prononce la déchéance de Bonaparte et de sa famille « et déclare les Français dégagés envers lui de tous les liens civils et militaires ; vu l'arrêté du Gou* vemement proviswre du même jour » par lequel le Corps législatif est invité à participer à cette impcHtante opération ; le Corps légttdatif , considérant que Napoléon Bonaparte a vidé le pacte coostitutionnel ; adhérant à l'acte du Sénat ; reconnaît et dé» clare la déchéance de Napdéôn Bonaparte et des membres de sa famille.».
Bientôt arrivèrent d'autres adhésions pour appuyer le Cou» verninnent provisoire. Dès le l""* avril , le conseil-général de la S^e s'était prononcé d'une manière énergique, non-^seulemeiit contre Napoléon , knais encore pour Louis XYIII ; c'était un des premiers actes favorables à la Restauration. Vinrent ensuite les avocats, la Cour de cassation , la Cour d'appel , le Conseil-d'État , en un. mot les corps constitués, qui, par leur importance, pou** vaient prêter appui aux délibérations du Sénat. Toutes ces adresse» contenaient des phrases plus ou moins chaleureuses conti^ l'empereur Napoléon , des témoignages de dévouement envers le Sénat; quelques-unes parlaient du Gouvernement légitime, du sceptre de nos anciens rois; elles avaient été presque toutes communiquées d'avance au Gouvernement provi* soire , qui en avait pesé et commandé les expressions. On vou-* lait aider par ces adresses l'expression de l'opinion populaire. Ce résultat n'était pas difficile à obtenir. Il n'y a rien de plus ingrat qu'une natioil quand die est fatiguée d'un gouvernement.
Ia commission provisoire avait besoin de ce secours d'opinion , pour résister à un rude coup qui allait lui être porté. Le nom de iKapoléon excitait toujours parmi les alliés une terreur se-' crête ; on connaissait son génie militaire , sa hardiesse admirable
que tant de succès avaient si glorieusement couronnées. Napdéoib avait encore 30 000 hommes de troupes éprouvées , parmi les*, quelles se trouvait sa vieille garde; les corps des maréchaux* Marmont et Mortier pouvaient lui fournir 18 à 20 000 hemmos^ ce qui portait à 50 000 soldats aguerris et dévoués les ressources dugrand capitaine. Avecdeslevéesenmassedanslesdépa^rtements, qui obéissaient encore à Taigle impériale , un coup de fwtune sur Paris était possible. L'empereur Napoléon pouvait compter sur Tappui de Fimmense population des faubourgs. En supposant même quil ne vînt pas à Paris , ne pouvait-il pas marcher sur le Midi, se joindre aux corps des maréchaux Soult et Suchet, écraser le duc de Wellington , atteindre en Italie Eugène de Beauharnais , ramasser ses garnisons des places du Nord , et reparaître dans les plaines de Champagne avec i80 000 hommes? Ce plan était vaste , mais était-ce trop présumer du génie de Napoléon ! On savait même qu'il roulait dans sa grande tête quelque chose de gigantesque. Depuis qu'il avait appris la capitulation de Paris, il passait des heures à méditer; son armée était cahne et, dévouée. Mais cette ardeur des soldats n'était plus partagée par les officiers généraux. Déjà des émissaires leur avaient été envoyés de Paris. Les proclamations du Gouvernement provisoire ckculaient dans les rangs , et ce fut dans ces circonstances que le maréchal Macdonald et son corps d'armée arrivèrent à Fontainebleau. Le maréchal avait eu connaissance des événements .dfi Paris , de la déchéance prononcée par le Sénat. Dès qu'il eut atteint Fontainebleau , il se réunit aux autres maréchaux pour se concerter sur les résolutions à prendre. On arrêta qu'il fallait exposer à l'empereur Napoléon l'état réel du moral de, l'armée , et la nécessité , pour lui impérieuse , d'une abdication en faveur de son fils.
La combinaison d'une régence n'était point une idée subite , conçue pour les besoins de la position ; il y a longtemps , comme on l'a vu , qu'elle était devenue la base de certains projets.à la tête desquels on pouvait compter surtout , MM. de Caulainceurt et Fouché ; elle flattait les hommes de l'Empire , parce qu'elle en
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eôtisenrait les institutions et la forme ; eUe avait des chances d*apptti et de succès auprès de Tempereur d'Autriche , et M. de dàulaincourt se réservait de la faire adopter par l'empereur Alenaadre , dont il avait toute l'estime. ' Les maréchaux Macdonald et Ney se chargèrent de la démarche auprès de Napoléon. Ney surtout paraissait très -fatigué de PEmpereur et très-empressé d'adhérer à sa déchéance. M. de BeurHonville, membre du Gouvernement provisoire;'veuait préci* séïnent de leur envoyer l'acte de déchéance prononcé par le Sénat, et la déclaration de l'empereur Alexandre de ne plus traiter avec Napoléon et sa famille. Ces deux pièces servirent de texte aux conférences des maréchaux avec leur Empereur. Napoléon entra d'abord dans un état d'irritation. convulsive. Les paroles calmes eC dévouées du maréchal Macdonald , ainsi que les insinuations de M. de Caulaincourt, qui lui fit sentir les avantages de la ré^ gence de Marie-Louise , le ramenèrent peu à peu à signer un premier acte d'abdication conçu en ces termes : « Les Puissances alUées ayant déclaré que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon , fidèle à ses serments , déclare qu'il est prêt à des* cendre du trône , à quitter la France et même la vie pour le bien de la patrie , inséparable des droits de son fils, de la régence de l'Impératrice, du maintien des lois de l'Empire. » Ainsi deux <9inions, deux systèmes allaient entrer en lutte : l'un, celui de M. de TaHeyrand et du Gouvernement provisoire, tendait évidemment à la restauration de la Maison de Bourbon; l'autre, celui de M, de Caulaincourt et des maréchaux de l'armée, voulait hr régence de Marie-Louise.
' Cette régence était alors établie à Blois, et peut-être son attitude incertaine contribua-t-elle à faire prévaloir la restauration des Bourbons. On a vu qu'à l'approche des armées alliées, Marie- Louise et le roi de Rome avaient quitté la capitale ; ce triste cortège avait pris la route de Tours par Rambouillet et Chartres : c*étalt déplorable à voir que cette longue file de voitures où se trouvaient la mère de l'Empereur, l'Impératrice, le roi de Rome,
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ftttr left genouiS de madame de Mofitesqaiod, qndfiieg fetBiDe»4ii palais ; fidèle» au malheur. Des détachements de cavalerie poé-*) cédaient les fourgons qui eontedaient le trésc»'; d^autrcâs fer-^ maient la marche. Dans ce cortège de tant dé grandeurs bwttl^ liées, on rémarquait Tembonpoint ettraôrdinaîre des dunes d« palais qtd avaient caché sous leurs robes leurs diamants, leurs ca^ chemires ; l'impératrice Marie-Loùise efle-même n*avait pu «e défendre de cette vanité de femme » car elle avait ceint son cwpir des beaux cachemires, présents du Sultan et duschah de P^pse.* Les frères de l'Empereur, tous les officiers de la famille impé-^ riale, les grands dignitaires, offraient un assemblage tout à la fois pénible et bizarre « de physionomies consternées; iVL de Montalivet et M. de Ségur avaient même oublié l'étiquette. Gomme il arrive toujours dans ces grandes disgrâces de la for'^i tune. Tordre et la subordination étaient complètement mécon* nus ; on n'avait plus de respect pour ces majestés déchues. UH' reste de pudear, et surtout le titre de fille dé l'empereur d'Autriche, environnaient Marie-Louise d'un respect sombre et i^ lencieux. A chaque halte de voyage , h chaque motnent on ansit aux ak'mes. La crainte faisait entrevoir h chaqiie pas une nuée de cosaques. Quelques officiers d^ordonnànce caracolaiait autour des voitures et venaient rassurer l'Impératrice et ses femmes. Enfin l'on arriva à Yendôme où des dépêches de l'Ëtupeféur fixèrent le Rége de la régence à filois.
Le 1^' avril, le jour même de l'établissement d'un Gouverne^ ment provisoire à Paris, l'Impératrice régente» le roi de R<mie, firent leur entrée à Blois ; il y eut peu d'enthôUsiasme dans lit population ; on était comme absorbé par Taïqpect de cette pHn-*' cesse d'un sang si illustre ^ et aujourd'hui si abaissée, de cet enfant destiné à un si haut avenir» de ce berceau phcë dans la ville étemelle, et que la fortune capricieuse livrait aux tempêtes! C'est à Blois que la régence s'organisa ; un conseil composé deâ frères de Napoléon , des grands dignitaires » sous la présidence de l'Impératrice, se réunit; l'Empereur lui avait prescrit une' marche décidée ; plus de quatre cents commis et tdus lès btt«
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roavxdela guerre étaient réunis * et, en imprimant une direction forte à des préfets dévoués, h cette machine administrative «[•adnrâraMemeQt organisée sousTEmpire, il était possible de seconder ^Napoléon dans sa résistance ; mais il fallait un ensemble de yoloBté, des déterminations énergiques, en un mot ce qui ivsait la force du système de FËmpereur; rien de tout cela n^KÎstait à Blois ; Tlmpératrice n'était point d*acc<Hd avec ses beani^-frères , et particulièrement avec Joseph. Quelle résolution de fermeté et de courage attendre de Cambacérès» de M, Regnault de Saint-Jean-d'Angely, de M. de Montalivet? Tous étaient incertains sur leur avenir; ils avaient laissé à Paris leurs hôtels, leurs familles, leurs fortunes; ils auraient préféré recevoir une lettre de la capitale à toute les chances que la fortune pouvait réserver à leur dévouement. Quand un gouvernement est à sa -fin , il se trouve partout des âmes pusillanimes qui Tachèv^t
Cependant les dignitaire^ de la r^ence avaient reçu des ordres de Napoléon ; le conseil prit des mesures pour rendre la résistance nationale; le 2 avril, un bulletin émané de Flmpératrice annonça l'occupation de la capitale; le lendemain , 3 avril , une proclamation fut envoyée dans les départements. Elle était l'œuvre de M. Mole , resté l'un des derniers auprès de Marie- Louise. M< de Montalivet l'avait contrc-signée comme secrétaire de k régence ; elle fut répandue avec profusion dans tous les départements en deçà de la Loire; en même temps des circulaires et des ordres ministériels adressés aux préfets , commandaient des levées en masse , prescrivaient des mesures de vigueur pour seconder l'Empereur et Roi. Telle était la situation des choses et des esgriis ; deux gouvernements étaient ainsi opposés : l'un provisoire et sénatorial , établi dans la capitale , ayant en main tous les grands moyens de centralisation que l'Empire avait réunis à Paris; il était appuyé sur les armées étrangères, sur l'occupation des villes par les alliés ; l'autre avait sa force dans les souvenirs de l'Empire, dans cette habitude d'obéissance partout imprimée ii la machine administrative.
On était pourtant à Paris dans la plus grande inquiétude.; à chaque instant circulaient les bruits les plus alannants.sur les dispositions de Napoléon ; on disait, parmi le peuple, qu'avant vingt-quatre heures un grand mouvement s'opérerait ; .que la garde impériale , les corps des maréchaux Macdonald , Ou4inot , Marmont et Mortier, réunis, feraient une trouée dans la capitale. Les Impérialistes paraissaient triomphants; les faubourgs, animés par des bulletins clandestinement distribués , étaient prévenus pour seconder la tentative de TEmpereur. Ou parlait dans les boutiques du pillage , comme punition des traîtres , et récompense des braves qui délivreraient la patrie. Des fenêtres de M. de Talleyrand on pouvait voir, par les dispositions militaires des alliés , que ces craintes n'étaient pas sans fondement : les troupes étaient massées dans les Champs-Elysées, sur les quais; des corps considérables avaient quitté Paris pour se porter sur les différents points qui pouvaient être menacés ; on croyait à chaque instant être attaqué. Jugez de la frayeur de tous ceux qui avaient pris part au mouvement sénatorial , à la déchéance de Napoléon l Que de repentirs secrets I que de regrets! quelle terreur I Les salons de M. de Talleyrand n'étaient pas aussi pleins, aussi actifs. L'aspect sérieux des souverains et des généraux alliés n'était point propre à rassurer les esprits.
Ce fut sur ces entrefaites que les plénipotentiaires de l'empereur Napoléon arrivèrent à Paris, et obtinrent sans difficulté une audience de l'empereur Alexandre , pour lui communiquer le projet d'abdication de l'empereur Napoléon en faveur de son fils. Cet acte était conçu en termes vagues : Napoléon, n'avait même pas fait mention du Sénat dans son abdication , ni des adhésions du Corps législatif; il y parlait des lois de l'Empire, comme si l'Empire existait encore. Il ne s'adressait qu'aux alliés, conmie s'il ne voulait pas reconnaître ce qui s'était fait dans les corps politiques ! En cette situation de choses, quelle devait être l'anxiété de M. de Talleyrand I II avait cherché à gagner les maréchaux dans une conversation préparatoire , et leur avait exposé combien de personnes allaient être compromises s'ils réus-'
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sissaient dans leurs desseins. « Vous livrez tous ceux qui sont entrés dans ce salon , avait-il dit au maréchal Macdonald. Souvenez-vous que Louis XVIII est un principe, et tout le reste n*est qu*ane intrigue. » La loyauté des plénipotentiaires de la régence ne fit aucune attention à ces paroles. Le salon d'Alexandre s'ouvrit, et la conférence s'engagea à une heure du matin. L'opinion des maréchaux pour la régence fut unanime. Macdonald se fk leur organe avec chaleur et dévouement pour Napoléon , conduite d'autant plus honorable que le maréchal avait eu à se plaindre de ses injustices. « Nous avons, dit-il, de pleins pouvoirs pour la régence , pour l'armée et pour la France. L'empereur Napoléon nous a formellement défendu de rien spécifier de personnel. — Cela ne m'étonne pas , répondit Alexandre avec une tristesse admirative. — Votre Majesté , reprit Macdonald ' doit des ménagements à sa vieille amitié pour Napoléon. La gloire militaire de la France mérite bien quelques égards. Ce serait pour nous une lâcheté d'abandonner la race de celui qui si souvent nous conduisit à la victoire. Que Votre Majesté se rappelle que les alliés ont déclaré n'être point venus en France dans l'intention de lui imposer un gouvernement. » Le maréchal Ney et M. de Caulaincourt soutinrent la négociation dans le même sens, et ce dernier, avec cet ascendant que lui donnait l'ancienne confiance du Czar. « Les affaires sont bien engagées dans le sens du Sénat », répondait sans cesse l'empereur Alexandre.
Ce fut le général DessoUe qui se chargea de répondre aux maréchaux dont l'éloquence et la franchise militaire avaient vivement ébranlé l'empereur Alexandre. « Votre Majesté doit voir, dit-il , combien de personnes se trouveraient compromises pour avoir agi sous la protection de votre parole. Elle a pris l'engagement en face de l'Europe de ne plus traiter avec Napoléon et sa famille ; qu'elle réfléchisse bien que la régence ne sera encore que Napoléon continué.* » Ici le ressentiment de l'ami de Moreau se révélait tout entier ; la vieille armée du Rhin prenait parti contre l'armée d'Italie. L'empereur Alexandre fut tdlem^t
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embarrassé, tellement entraîné, qu*il ne trouva d*autre moyea de s'en tirer que par un faux fuyant « Messieurs, je ne suis pas seul : dans une aussi grave circonstance , il faut que je eon-> aohe le roi de Prusse, car j*ai promis de ne rien faire sans lui parler. Dans quelques heures vous connaîtrez ma résolution. » Cette résolution était sans doute déjà arrêtée. On devait rétaUir les Bourbons. Le maréchal Macdonald sortit très-agité de cette conférence vers cinq heures du matin ; elle avait duré plus de trois heures* M. de Beurnonville lui ayant adressé une question » le maréchal jeta sur lui un regard hautain et répondit : « Ne me parlez pas, Monsieur, je n'ai rien à vous dire ; vous m'avez feit oublier une amitié de trente ans. » Puis, s'adressant au général Dupont qui se trouvait dans un premier saipa : « Votre conduite, dit-il, à l'égard de r£mpereur n'est pas généreuse. Il a été injuste envers vous i mais depuis quand venge-t-on une injure personnelle aux dépens de son pays!.... » On ccmtinuait à se parler ainsi avec beaucoup de vivacité dans l'antichambre de Feoipe-* reur Alexandre , lorsque M. de Caulaincourt , n'oubliant pas les lois de l'étiquette, leur dit: « Prenez garde. Messieurs, que vous êtes ici chez l'empereur de Russie. » M. de Talleyrand, qui sortait de chez Alexandre , ajouta : « Messieurs , si vous voulez disputer, discuter, descendez chez moi. — Cela serait inutile , reprit Macdonald; mes camarades et moi ne reconnaissons pas le gouvernement provisoire. » Enfin , M. de Talleyraud et quelques-uns des membres du Gouvernement provisoire, rentrant dans le cabinet d'Alexandre, fortifièrent sa résolution pren^ière, et annoncèrent en sortant que les alliés avaient formellement déclaré qu'ils ne trouvaient pas dans la régence des garanties suffisantes pour le repos de l'Europe. Le prince de Schwartzemberg avait écrit à l'empereur François, alors à Troyes, pour le déterminer à prendre cette décision contre sa propre fille. Les partisans de la régence s'étaient aussi adressés au père de Marie-Louise; mais M. de Metternich fit rejeter toute espèca de conciliation avec la famille de Napoléon , conmie dés(Hîuais iuiltile et cempromettante pour la paix. Le retardd'un courrier
CHAMTfiE lU. 18S
acbera de désorienter toôte cette n^ociatioo. L'emperetir d* Auh tridie fut conyaincu qu'il devait se sacrifier au repos du monde. On né traita plus avec les envoyés de NapolétHi que des condi*^ tkNis de Tabdicatimi absolue » tant pour lui que pour sa famille^ Par le traité de. Fontainebleau , on lui assura la souveraineté de l'île d*£lbe et son titre impérial , une rente de deux millions de francs sur le trésor de France , et de deux millions cinq cent mille francs pour sa famille ; le duché de Parme, de Plaisance et de Guastala, érigé en principauté en faveur de Marie-Louise et du roi de Itone ; le domaine extraordinaire, réduit à deux mil* limis, devait être mis à la disposition de FËmpereur pour grati-* fication à se» serviteurs ; quatre cents homutes de sa garde de* vaient suivre Napoléon à Tîle d'Elbe ; les troupes polonaises Conservaient leur décoration et pouvaient rentrer librement dans leur patrie. Ce traité fut signé le 11 avril par le maréchal Ney, MM.'deCaulakicourt, Metternich, Stadion, Nessek-ode, Castle-
reagli*
U y eut bien des mouvements pour amener ce résultat. M. de Balbei^ avait tout à fait gagné à ses idées le prince de Metter*. nieb. D'un autre côté, M. Pozzo di B<Mrgo, qui représentait Alexandre auprès du Gouvernement provisoire , agissant par haine contre la race de Bonaparte , aigrissait violenmient l'esprit faible et impressionable du Czar. M« de Talleyrand s'adressa même directement aux négociateurs de Napoléon , et chercha à affaiUir leur zèle par des promesses adroites et d'habDes insinuations. Due des causes qui agirent le plus sur l'esprit d'Alexandre et la résdution des alliés , fut l'adhésion du maréchal Marmont an gouvernement provisoire } elle priva l'armée d'un corps de YftiUantes troupes, qui, ignorant les démarches de leur chef, lîreiit éclater leur indignation lorsqu'elles en eurent connaissance. Ce maréchal fut déterminé à cet abandon si décisif par de secrètes négociations que le Gouvernement provisoire avait déjà ouvertes auprès de lui , et particulièrement par le gé« néral Dessolle. « Vous connaissez , disait ce général , mon peu d'amlHtion ; mais les circonstances m'ont paru si graves, que j'ai
résolu de jouer un rôle ddns le mouTement de Paris. Je «ii$ convaincu que l'intérêt et le salut de mon pays le coimnandenb Liberté, liberté sage, ainsi que tout bon citoyen doit la déârer. ^ On avait ajouté à ces instances officielles plusieurs lettres des amis personnels du maréchal; on Ty sommait, au nom de ses plus chers intérêts, de Fhonneur, de la gloire, de faire sa soumission au Gouvernement provisoire, et de séparer la cause de la France de celle de l'empereur Napoléon. Le maréchal se laissa entraîner : une correspondance s'engagea entre lui et le prince Schwartzemberg ; le général autrichien invitait le maréchal à se ranger sous les drapeaux de la bonne cause française. Le 3 avril, le maréchal répondit : « L'opinion publique a toujours été la règle de ma conduite ; l'année et le peuple étant déliés du serment de fidélité envers l'empereur Napoléon , je suis prêt à quitter cette armée avec mes troupes. »
Aussi, comme oh le pense bien, l'adhésion du maréchal Marnaont fut-elle reçue avec enthousiasme par les membres du Gouvernement provisoire. Lorsque le maréchal revint à Paris, après avoir Calmé la sédition qui éclata parmi ses troupes à Versailles, le sabn bleu de M. de Talleyrand n'eut pas assez d'expression pour tânoiher sa reconnaissance à celui que l'honneur militaire aurait jugé-si sévèrement La défection du maréchal Marmont changea toutes les combinaisons militaires; les alliés ne craignirent plus Napoléon, abandonné successivement par ses troupes, par ses géoérattx qui trouvaient dans cette conduite xin exemple pour adhérer aux actes du Gouvernement provisoire. Le maréchal Ney écrivais à M. de Talleyrand : « Je me suis rendu hier à Paris, chargé de pleins pouvoirs pour défendre la dynastie de Napoléon préside S. M. l'empereur de Russie ; mais, un événement imprévu 'ayast tout à coup arrêté les négociations, l'Empereur cons^t à l'abdication entière et sans restriction. »
Tant que la lutte avait été engagée entre les partisans de Napoléon , le Sénat et le Gouvernement provisoire , le parti roya-
' L*adhésion du maréchal Marmont aa gouvernement provisoire.
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liste avait montré une grande déférence pour les Constitution- Hel» ; il savait bien qu'il n'avait que peu de crédit sur l'opinion publique , et même sur l'empereur Alexandre. Mais dès que ce pîirti connut le triomphe du Gouvernement provisoire, et l'échec reçu par les envoyés de Napoléon pour la régence , il commença à se séparer de ceux qui avaient assuré le trône aux Bourbons , et combattit avec achaniement les Constitutionnels. £n prononçant la déchéance de Napoléon , le Sénat avait posé en principe que, dans une monarchie représentative, le monarque n'existait qu*en vertu de la Constitution. Les Royalistes avaient laissé passer ce principe large et libéral en faveur de l'acte sénatorial qui les délivrait de Napoléon ; mais ils commencèrent à se montrer avec leur opinion personnelle dans le débat sur la Constitution. Le Sénat provoqué par M. de Talleyrand avait choisi dans son sein une commission pour rédiger un acte de garantie. Elle fut composée de MM. Lambrcchts, Destutt de Tracy, Barbé- Marbois , Eymei^ et Lebrun; les deux premiers, élèves de l'école républicaine ; Barbé-Marbois, magistrat austère, partisan de la monarchie représentative; Eyniery, conseiller d*état sous l'Empire, sans opinion politique bien tranchée; M. Lebrun , ancien secrétaire du chancelier Maupeou , s'accommodant très-bien de tout système de gouvernement d'ordre et de paix.
La commission arrêta les bases de son travail, mais encore d'une manière vague. M. Lambrechts fut chargé de les soumettre au Sénat. Le Gouvernement provisoire et le comte de Nesselrode devaient assister à la séance secrète. Les conversations ( car alors il n'y avait pas de véritable séance ) portèrent sur ces données : Un Sénat héréditaire dont les membres se Boromeront eux-mêmes sur une présentation de candidats qui serait faites par les collèges électoraux. Un Corps législatif élu par ces collèges dans les formes désignées parla loi. Liberté des personnes et de la presse, irrévocabilité de la vente des domaines nationaux , publicité des débats de la tribune. Moyennant ces garanties constitutionnelles , le Sénat appelait librement au trône I^uîs- Stanislas -Xaxier, frère du dernier roi des Français. La
Constitution devait être' soumise à la sanction du peuple frani» çais. L'article sur le Sénat qui formait la base du projet fut soumis d'abord à la discussion. Le nombre des sénateurs avait été fixé à cent par le projet. M. l'abbé de IMontesquiou attaqua cette limitation , et soutint que les sénateurs devaient être nommé» par le Roi , et leur nombre illimité. « Mais alors, dit M. Laabrechts , le Roi sera le maître de la Constitution. — Eh quel mal y aurait-il que le petit-fils de Henri IV pût récompenser libre-, ment tous les grands services ! —Eh bien ! dit M. Grégoire , fixée le nombre à deux cents. — Il m'en faut cent cinquante mille sii le Roi le juge convenable, répUqua M. de Montesquiou. —En ce cas, mieux vaut ne pas avoir de Constitution.» La discussion, s'engagea ensuite sur le libre appel de Louis XVIII par le Sénat , et la désignation faite de Louis-Stanislas-Xavier , comme frère du dernier ix)i. » Louis XVIII n'a pu cesser.de régner, s'écria l'abbé Montesquiou ; il n'est pas frère du dernier roi, mais oncle de Louis XVII , à qui un long martyre n'a point bk perdre sa qualité de roi de France. -— Vous ne comptez donc pour rien , répondit M. Destutt de Tracy, tous les événemente intermédiaires qui se sont passés depuis 1789? Vous ne voulez pas tenir compte des faits? — Ces faits ne sont rien contre les droits, dit M. Montesquiou. » Un long murmure suivit cette réponse. On en, vint ensuite à l'article qui donnait à la nation le droit de faire la paix et la guerre. « Il n'y a pas de monarchie, s'écria encore 3L de Montesquiou , là où le Roi ne peut pas décider de la paix ou de la guerre, — Depuis tant de guerres entreprises par l'ambition des rois, répojidit M. Grégoire, il serait temps qu'on mît ce droit impie de sacrifier le sang des sujet» en la main de la nation. »
On ne s'entendit pas dans cette première conférence , et l'irritation allait toujours croissant, mais dans la nuit arrivèrent les maréchaux porteurs dos propositions de l'Empereur pour la régence de Marie-Louise. La fraction royaliste du Gouvernement provisoire en prit peur, et chercha dans la soirée à calmer le mauvais effet produit par les sorties irréfléchies de l'abbé dcMon-*
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tesqoioo. Ob fit toute espèce de promesses mx sénateurs sur leur dotation, sur l'hérédité , sur leur existence politique. Ils avaient montré sur tous ces points, dans les précédentes conférences, de» vues intéressées. M. de Talleyrand exigea d^eux, en retour, qudkpied coofcessions sur des questions politiques et les droits de la couronne. Enfin une rédaction définitive fut adoptée et approuvée, et le 6 avril soir parut un sénatus-ccmsulte sou$ ce titre : Acte constitutiormeL Le 7 au malin, le Gouvernement provisoire en ordonma la publication. Il portait :« Que le gouver-* nement français serait monarchique et héréditaire de mâle en mâle , par ordre de primogéniture. — Que le peuple français appelait Itbf ement au trône de France Loiris-Stanisla»-Xavier, frère du dernier roi, et aprèâ lui les autres membres de ta Maison de Boorfeon, dans Tordre accoutumé. — Que la noblesse ancienne reprendrait ses titres ; que la nouvelle conserverait les siens héréditairement; la Légion-4'Honneur serait maintenue avec ses prét^atives ; le Roi , le Sénat et le Corps législatif concourraient à la formation des lois. — Que chaque département nommerait au €orps l^islatif le même nombre de députés qu*il y envoyait ; le Corps légii^atif aurait le droit de discussion ; ses séances seraient publiques , sauf le cas où il jugerait à propos de se former en comité général ; l'égalité dans l'impôt qui ne pourrait être établi que pour un an. — Que la loi déterminerait le mode et la quotité du recrutement — Que l'indépendance du pouvoir judiciaire serait garantie , et que nul ne serait distrait de ses juges naturels. — Que les militaires en activité, les officiers et soldats en retraite, les veuves et les officiers pensionnés conserveraient leurs g)*ades , leurs honneurs et leurs pensions. — Que la personne du Roi était inviolable et sacrée ; la liberté de» cukes et des consciences garantie ; la liberté de la presse entière, sauf la répression légale des délits qu'elle pourrait entraîner. —Qu'aucun Français ne serait recherché pour les opinions ou les votes qu'il a pu émettre. — Que tous les Français seraient égakment admissibles aux emplois civils et militaires. — Que Ix)ui8-8tanislas-Xavier serait proclamé roi des Français aussitôt
qu'il aurait juré et signé la Constitutioii par un acte pertafit» J'accepte la Constitution. Je jure de Tobsener et do la bif^
observer. »
Était-ce sincèrement que le Gouvernement provisoire awt consenti à la publication de cet acte? La constitution étaitr-elie un simi^e leurre pour amener, dans une forme légale la procla* mation de Louis XYIII comme roi des Français? M. de TaUey;»rand tnmipa-t-il le Sénat, ou fut-il trompé par le parti royaliste ? €e qu'il y a de positif, c'est que les autorités ne se rangèrent d'abord à l'obéissance que du sénatus-consulte. Était-ce un instrument dont on se servait un jour pour le briser le lendemain de la victoire ? C'est ce qui arriva. Quant à la constitution , elle n'était pas la meilleure possible ; et puis , de quelle autorité émanait -elle? Le Sénat, sans crédit dans l'opinion, réunissait à peine un tiers de ses membres. Il avait sordidement stipulé ses dotations et avait fait de ses revenus un article conMitutionnel. La presse eut même beau jeu pour attaquer par. la raillerie l'acte sénatorial.
Une des grandes armes de la Restauration était la presse périodique. L'Empire l'atait enchaînée sous mille censeurs. Ni la scène , ni les journaux ne pouvaient s'abandonner aux inspirations de la liberté. La littérature elle-même était esclave : souvent ses chaînes étaient d'or ; mais le génie indépendant gémissait de ses entraves et salua la Restauration comme une èpc d'affranchissement. En 1811 , par une mesure de police, émanée du général Savary, la propriété des journaux avait été envahie. On en avait distribué les actions aux familiers de la littérature impériale. Les légitimes actionnaires en étaient dépouillés. Le Journal de l'Empire avait été victime, surtout, de cette spoliation. C'était une puissance que le Jonnta/ de l'Empire! il se tirait à plus de 25 000 exemplaires , unique lecture des châteaux, des grands personnages de tous les régimes. Le 30 mars , au moment de la capitulation de Paris , des royalistes éprouvés , MM. Bertin, rentrèrent dans leur ancienne* propriété, et prirent la direction du Joirmal de C Empire ^ qui parut le lendemain
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fioto son titre primitif de Jwimal des Débats, Toutes les pièces rbyalistes qui pouvaient servir à la Restauration , les proclamations du Roi et de xM. le comte d'Artois y trouvèrent place. Tout fift dirigé dans le sens des Bourbons. Il exerça une immense influence sur les esprits, et prépara la popularité de la fa-ihilie antique. Son action fut si vive et si puissante, que lef 13énat conservateur réclama lui-même du Gouvernement provisoire une censure préalable , et un arrêté de ce Gouvernement porta que les journaux seraient soumis à une commission pftésîdée par M. Michaud Faîne , de F Académie. On veilla avec un soin particulier à ce qu'il ne parût plus d'articles aussi saillants, aussi prononcés pour Louis XVIII. Dans ce mêndb moment se publiait la brochure de M. de Chateaubriand , sous lé titre : De Bonaparte et des Bourbons, Jamais brochure ne fit plus d'impression , ne produisit un effet plus surprenant. La génération nouvelle ne connaissait pas les Bourbons, M. de Ghâ^ teitibriand les lui dépeignit avec ses magiques couleurs. « Lq frère de notre Roi, Louis XVIII, qui doit régner le premier sur it'ous , disait-il , est un prince connu par ses lumières , inacces-^ sible aux préjugés, étranger à la vengeance. De tous les souverains qui peuvent aujourd'hui gouverner la France, c'est peutêtre celui qui convient le mieux à notre position et à l'esprit du siècle. M. le comte d'Artois, d'un caractère si franc, si loyal, si français , se distingue aujourd'hui par sa piété , sa douceur, sa bonté, comme il se faisait remarquer, dans sa première jeunesse, par son grand air et ses grâces royales. M. le duc d'Angoulême 21 p«iru dans une autre province. Bordeaux s'est jeté dans ses bras , et la patrie de Henri IV a reconnu avec des transports de jbiie rhéritier des vertus du Béarnais. Et cette jeune princesse, tpR nous avons persécutée , que nous avons rendue orpheline , regrette tous les jours, dans les palais étrangers, les prisons de la France. Elle pouvait recevoir la main d'un prince puissant et glorieux, mais elle préféra unir sa destinée à celle de son eonsiin , pauvre , exilé , proscrit ; parce qu'il était Français , et qii-i*lle ne voulait pas se séparer de sa famille. « Ah ! je le sens,
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disait-elle nn jour avec donleur , je n*aurai des enfants qu'en France! » Pouvons - nous entendre de telles paroles sans nous jeter à ses pieds et implorer son pardon au milieu des sanglots du remords...? Parlerai -je de M. le duc de Berri? nos armées n*oHt pas vu de chevalier plus brave. M. le duc d'Orléans ' prouve, par sa noble fidélité an sang de son Roi, que son nom est toujours un des plus beaux de France. J*ai déjà parlé des trois générations de héros : M. le prince de Condé , M. le duc de Bourbon. Je laisse à Bonaparte à nommer le troisième.... » Quelle impression de tels tableaux ne devaient-ils pas faire sur les générations nouvelles de la France! Combien ils devaient populariser la royauté des Bourbons ! Jamais ouvrage ne se distribua à un plus grand nombre d'exemplaires. M. de Chateaubriand put se vanter d'avoir créé la puissance morale de la Restauration. Et puis , chose déplorable à dire pour le cœur humain ! les idées et les hommes qui firent cette Restauration sont devenus, par la suite, ce que les Bourbons ont le plus profondément détesté et proscrit le plus volontiers ! ! ! Pas un homme politique du mouvement de 1814 qui n'ait été en disgrâce : iMM. de Talle>Tand , de Dalberg» de Jaucôurt , Louis» DessoUe , de Pradt , Chateaubriand !
Lorsque la Constitution du Sénat fut publiée, la presse périodique s'empara de ce travail. Il parut un grand nombre de brochures pour ou contre l'Acte sénatorial. M. Grégoire le trouvait imparfait, ne donnant que peu de garanties au peuple, qui heureusement, selon lui, était appelé à se prononcer. L'abbé Baruel répondait au sénateur comte Grégoire : « Quoi ! du jacobinisme encore ! » Les grands politiques du parti royaliste s'en mêlèrent M. Bergasse publia des réflexions sur l'Acte constitutionnel du Sénat. Il lui contestait le droit de prononcer la déchéance de Napoléon , pour avoir motif de dire qu'il n'avait pas pu appeler Louis XVIII légitime souverain avant la promulgation de cet acte.
Le Gouvernement provisoire , jusqu'à la dernière entrevue des maréchaux chez l'empereur de Russie, avait agi avec une
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extrême cii'COiisi)ectioa. Il ne voulait blesser aucune opinion , afin de se réserver toutes leurs forces. Louis XVIII était i>i'oclamé , et cependant la garde nationale , les troupes de ligne portaient encore la cocarde tricolore. Quelques royalistc^s avaient cousu la couleur blanc!:e à leui* chapeau , mais rien encoi*e n'était décidé sur le drapeau français. Les actes de l'autorité étaient intitulés au nom du Gouvernement provisoire. 31. de Talleyrand répondait , à toutes les impatiences des royalistes , qu'il fallait agir prudemment , pour ne pas compromettre le succès : il ajoutait qu'on n'aurait l'armée et les autorités constituées que par d'habiles tempéraments. La seule démonstration permise était contre'les insignes de Napoléon. On renversait sa statue , placée au haut de la colonne Vendôme , et le royaliste qui fit l'action d'éclat d'attacher la corde au colosse de bronze, a fait inscrire son nom dans les fastes de la fidélité ; les chiffres de l'Empereur étaient effacés , mais rien n'indiquait encore un changement dans l'administration et la politique. Le Gouverne-* ment ordonnait au Gonseil-d'État de reprendre ses fonctions ,
et défendant d'afficher des placards dans les rues, confirmait les règlements sur l'imprimerie et la hbrairie. M. de Fontanes était prié de continuer ses fonctions de grand-maître ; seulement le mode d'éducation était changé : les lycées prenaient le nom de collèges , et la cloclie était substituée au tambour. Enfin , le 9, un arrêté du Gouvernement provisoire ordonna à M. le général Dessolle de faire prendre la cocarde blanche à la garde nationale de Paris. Cinq jours se passèrent encore avant que le pavillon et la cocarde royalistes fussent considérés comme le drapeau et la couleur de l'État G'est à la suite d'une conférence fort longue et fort disputée que cette résolution fut prise ; les Royalistes la regardèrent néanmoins comme un triomphe.
Mais alors Napoléon avait signé son acte d'abdication à Fontainebleau; la régence de 3Iarie-Louise était dissoute; on avait TU toute celte cour exilée se dissiper après la soumission du corps du maréchal Marmont à Essone; un commissaire des alliés était venu chercher Marie-Louise et son ûls; on n'avait
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plus songé qu*à s'adjager de larges gratifications sur le Trésor , qu'à dévorer les derniers débris de FEmpire , qu'à adhérer aux aux actes du Gouvernement provisoire. M. Cambacérès écrivait à M. de Talleyrand, le 7 avril, de Blois : « Les princes grands dignitaires étant sénateurs, je crois devoir, en tant que besoin serait , déclarer que j'adhère à tous les actes faits par le Sénat » M. Régnier priait S. A. S. le prince de Bénévent de lui dire s'il le considérait encore comme président du Coips législatif; en cette qualité , il adhérait , en tous les cas , aux actes du Gouvernaient provisoire. Quant aux corps militaires, les adhésions arrivèrent successivement et dans cet ordre : Le 6 , les généraux Nansouty, I^grange ; le 7, le maréchal Oudinot; le 8, le maréchal Jourdan , les généraux Milhaud , Kellerman , le maréchal Mortier, le comte de Ségur; le 11, le maréchal Moncey, Berthier; ce ne fut que le iU, après avoir terminé sa noble et dernière mission , que le maréchal Macdonald adhéra aux actes du Gouvernement provisoire. Après toutes ces adhésions, on se crut maître , et on frappa le grand coup précurseur de la restauration monarchique. On arbora le panache blanc , toutes ces images que l'on devait glorieusement relever avec les noms de Henri IV et de Louis XIV.
Le Gouvernement provisoire avait agi avec habileté, de quelque manière qu'on le juge , soit qu'il ne jouât qu'une simple comédie politique, soit qu'il voulût atteindre le but d'une grande monarchie constitutionnelle. Comment aurait-il obtenu l'adhésion unanime de la France , s'il avait tout à coup jeté au milieu de cette population , qui ignorait jusqu'à l'existence des Bourbons, le nom de Louis XVIII? Il prépara les esprits par une gradation prudente : la déchéance de Napoléon d'abord , puis la Constitution, l'appel de Louis XVIII, et tout cela avec une apparence admirable de bonne foi ; si bien qu'un journal ayant annoncé la formation d'une garde royale, le Gouvernement se hâta de faire déclarer qu'il n'existait et qu'on ne reconnaissait que la garde nationale. Le Joitmal de Paris avait aussi publié une proclamation de Louis XVIII; le Moniteur annonça
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qiié celte pièce n'était revêtue d'aucun caractère d'authenticité. Toutefois le Gouvernement provisoire fut sans cesse entouré d'intrigues qui le compromirent souvent , même à Tégard des étrangers. Un gentilhomme fort célèbre, reçut à cette époque, du Gouvernement provisoire , une mission extraordinaire , dont le but, s'il faut l'en croire , était d'attenter à la personne de Napoléon. Toutefois les ordres du Gouvernement provisoire ne contenaient rien d'explicite. Ils enjoignaient seulement aux autorités de prêter main-forte au porteur des ordres signés par les commissaires ; on prétendit depuis qu'il ne s'agissait que d'arrêter les diamants de la Couronne et les fonds détournés de leur destination par la régence à Blois. Dans cette hypothèse , ce serait de quelques agents secondaires du Gouvernement provisoire que l'officier royaliste aurait reçu, si elle lui a été donnée , la mission spéciale de se défaire de Napoléon , et on n'aurait à reprocher à M. de Talleyrand qu'un seul signe de tête approbatif, préparé peut-être par les insinuations de quelques chefs de parti. Le seul résultat de cette mission secrète de M. de Maubreuil , fut le vol des diamants de la reine de Westphalie , sœur du prince Paul de Wurtemberg. Le Czar apprit avec colère les outrages qu'on avait prodigués à sa royale parente , et s'en plaignit avec aigreur au Gouvernement provisoire. Les diamants furent retrouvés et rendus. Il n'en fut pas de même de quelques sacs qu'on disait pleins d'or, et qui furent retrouvés remplis de pièces de 2 sous.
On ne peut se faire une idée des exigences de tout genre auxquelles le Gouvernement provisoire se trouvait alors en butte. M. de Talleyrand était devenu le point de mire de toutes les prétentions, des ambitions les plus folles. C'est la plaie de toute administration qui commence : cependant il faut dire, à l'éloge du Gouvernement provisoire, qu'il doniia peu de places; il ne fit qu'un seul général de division. Mais il n'avait plus la force de se maintenir dans la voie qu'il avait choisie ; il était débordé par le parti royaliste , auquel il avait ouvert les portes du pouvoir. Il n'inspirail plus aucune confiance au parti républicain dont
a avait trompé les espérances. Il vivait de Tesprit et de V'mn ÎQuence de M- de Talleyrand. Il ne jouait plus qu- un rôle d'incer-^ titude et de faiblesse , au 12 avril , lorsque M. le comte d*^Artms fit son entrée à Paris; et ici commençaiait des difiicultés nouvdlea Depuis son départ de Vesoul , M. le comte d'Artois avait subi diverses fortunes. Il avait passé durant tout le congrès de €hâtiilon de cruels moments d'incertitude ; mais lorsque le Gouverpement provisoire fut formé, et la déchéance de Napoléon {mx)* noncée, M. de Talleyrand écrivit à Son Altesse Royale que tous les chemins étaient préparés pour la restauration royaliste. M. le comte d'Artois , à son départ d'Angleterre , n'avait reçu aucun pouvoir du roi Louis XVIII. Tous les titres qu'il pouvait pr.endrc, ou qu'on lui donnait, étaient supposés; il est constant que M. le comte d'Artois ne tenait pas de son frère la lieute^ nance-générale du Royaume , que le Roi se serait bien gardé de lui confier. Avec les habitudes de Son Altesse Royale, ses simitiés, ses préjugés, il était peu probable qu'elle voudrait se prêter aux concessions et aux ménagements que le Gouvernement provisoire avait crus nécessaires pour opérer la restauration avec le moins de heurtements possibleSé Toutefois une grâce parfaite de manières , une expression particulière de bonté et de bienveillance , corrigeaient dans Son Altesse Royale le mauvais effet produit par la vieille éducation. M. le comte d'Artois marchait d'ailleurs précédé de ces paroles : « Plus de conscription, plus de droits réunis », et ces promesses, vivement accueillies par le peuple fatigué d'impôts et de levées extraordinaires, lui donnaient de la popularité. Le prince arriva le 10 au château de Livri, possession de 31. le comte Charles de Damas. C'est dans cette résidence que commencèrent les premières négociations politiques pour la lieutenance-géuérale du Royaume et l'entrée à Paris du précurseur royal. Depuis que le Sénat avait appelé Louis XVIII au trône, les démarches du parti royaliste blessaient profondément les sénatem^s libéraux qui avaient si puissamment aidé la Restauration. Non-seulement ils avaient vu leur acte constitutionnel livré à tous les excès de la
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presse royaliste , mais sur plusieurs points du territoire français,, les chefs du parti royaliste avaient excité le peuple contre Vœuvre du Sénat II avait été brûlé par la main du bourreau; quelques prêtres ardents prêchaient contre la Constitution ; les Boyaiistes, qui ne manquaient ni d'esprit ni àe plaisanteries, l'attaquaient avec fureur dans leurs pamphlets et dans leurs causeries de salon. C'était partout de la fureur contre le principe du Gouvernement. La conduite servile des sénateurs sous l'Empire, le soin qu'ils avaient pris de s'assurer constitutionnelle-* ment leur dotation donnaient prise à la verve moqueuse des écrivains du parti ; l'impopularité de ce corps politique servait les menées des ennemis de la liberté.
AL de Talleyrand cherchait à concilier les opinions. Mais comment convaincre M. le comte d'Artois de la nécessité de certains ménagements pour les souvenirs de la Révolution ? Les troupes et les vaisseaux n'avaient point le pavillon blanc , et pourtant M. le comte d'Artois n'avait pas d'autre couleur, et il n'était plus qu'à quelques lieues de Paris! On aurait dit que Son Altesse Royale affectait même de n'avoir d'autre préoccupation que de faire revivre la vieille monarchie. A toutes les personnes qui avalent Thonneur de l'approcher, Son Altesse Royale répon^dait : « Depuis Yesoul jusqu'ici, j'ai passée travers une haie de cocardes blanches. » Elle portait un ruban blanc à sa boutonsmère; elle en distribuait des fragments à tous ceux qui venaient à sa rencontre; ses serviteurs les plus dévoués prêchaient en quelque sorte la royauté des lis : .« C'est là, disaient-ils, la couleur de notre Roi. » L'entrée de Son Altesse Royale était retardée au sujet d'une grave contestation élevée entre elle et le Séaat. Les amis de S. A. R. avaient supposé l'existence du titre . de Jieutenantrgénéral comme inhérente à sa qualité de comte d'Artois; ils supposaient mênie, comme on l'a dit, que le roi Louis XYIII le lui avait conféré , ce qui était matérielle^ ment faux ; on soutenait qu'il n'était pas besoin que le Sénat le reconnût de nouveau. Le Sénat ne voulait point se dessaisir de raatorité sans la déférer constitutionnellement , et en vertu de
la souveraineté populaire; ceci continua d'être l'objet d'une vive discussion entre le conseil du comte d'Artois et les sénateurs influents. M. de Talleyrand et le Gouvemmnent provisoire se rendirent vainement intermédiaires dans ce débat ; on ne les écouta ni d'une part ni d'autre. Le 12 avril, lorsque M. le comte d'Artois fit son entrée solennelle à Paris, la discussion durait encore , si bien que le Sénat se refusa d'aller en corps auHlevant du cortège. Fouché, qui venait d'arriver à Paris, se mêla de cette contestation, et fut, de concert avec M. de VitroHes, un des conciliateurs entre le Sénat et le prince. 11 y eut de l'enthousiasme. Cette journée du 12 avril fut populaire. Son Altesse Royale se montra gracieuse; elle parla avec bonté aux maréchaux. Le Gouvernement provisoire reçut le comte d'Artois à la barrière, et M. de Talleyrand l'accueillit par ces paroles : « ]>Ionseigneur, le bonheur que nous éprouvons sera à son comble, si Monseigneur reçoit avec la bonté divine qui distingue son auguste Maison, l'hommage de notre tendresse religieuse. » Le comte d'Artois répondit quelques phrases vagues, mais son esprit d'à-propos lui manqua. Le son* les membres du Gouvernement provisoire , et les conseillers intimes de Son Altesse Royale, sentant la nécessité de faire quelques-uns de ces mots populaires qui pussent réussir dans l'opinion , calmer les méfiances , se réunirent en conseil. Chacun d'eux composa de son mieux une de ces phrases d'apparat, une de ces réponses qui pussent se répandre dans Paris et la France. Les uns voulaient que Sou Altesse Royale parlât comme Deutenant-général du royaume , et promh des institutions ; les autres, qu'elle se renfermât dans ces mots vagues et alors à la mode : Drapeau sans tache ^ panache blanc ^ fils de Saint- Louis, etc. Mais enfin une rédaction commune à MM. Bengnot et de Talleyrand fut adoptée : on l'envoya à Son Altesse Royale, qui l'approuva , et elle fut consignée au Moniteur du lendemain dans les termes suivants : « Messieurs les membres du Gouvernement provisoire , je vous remercie de tout le bien que vous avez fait pour notre pays ; plus de division , la paix et la France.
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Je la revois , et rien n'est changé , excepté qu'il y a un Français de plus. » Cette réponse , pleine d*habileté et de bon goût, produisit un excellent effet. Un Te Deum avait été préparé à ' Notre-Dame. Le Sénat refusa encore de s*y rendre , à moins que le comte d'Artois ne renonçât à ses titres de Monsieur et de lieutenant-général du royaume. On remarqua l'absence des sénateurs dans cette cérémonie d'actions de grâces. M, de Talleyrand vit bien qu'il fallait négocier, si Ton ne voulait pas laisser à la Restauration des embarras sans nombre; et lorsque le comte d'Artois fut revenu de la première émotion d'une journée heureuse ^ mais fatigante , il lui exposa l'importance de ne point se séparer du seul corps constitué dont l'opposition pouvait amener en France une véritable guerre civile.
En effet , le Sénat s'était réuni sur une convocation extraor- -dinaire. MM. Lambrechts et Lanjuinais dépeignirent la situation du pays, les excès auxquels s'étaient portés les Royalistes, qui étaient allés jusqu'à faire déchirer, comme on l'a dit, parla main du bourreau , l'Acte constitutionnel. Ils disaient que la France n'était pas un pays conquis , et que la race des Bourbons ne devait pas lui être imposée. Les deux orateurs proposèrent en conséquence au Sénat de ne se rendre en aucune cérémonie publique, et de se refuser à reconnaître le comte d'Artois GQmme lieutenant-général du royaume au nom du Roi , et à ne point lui donner la qualité de Monsieur ; enfin à ne lui confier le gouvernement provisoire qu'à la condition expresse que la Constitution décrétée serait acceptée par Louis XYIII. M. de Talieyrand porta à M. le comte d'Artois l'opinion du Sénat, lui montra la résistance inévitable qui allait s'ensuivre. Des nouvelles peu rassurantes arrivaient des armées ; il y avait eu mr plusieurs points de véritables séditions militaires. Les soldats et les chefs refusaient d'obéir dans les places fortes; on n'avait p9» les adhésions des corps du Midi , des maréchaux Soult et Sttchet Si la division s'établissait encore entre le Sénat et le comte d'Artois, que de malheurs on pouvait redouter !
Les conseillers de S. A. R. ne se refusèrent plus à uuctrans-
action. Toate là journée du 13 avril se passa en pourparlers, entre le Sénat et le prince. Le soir on arrêta les points suivants :• Le Sénat ne reconnaîtrait point la qualité de lieutenant-général du royaume qu*on disait confiée par Louis XYIII à M. le comte d'Artois» mais le Sénat décernerait cette qualité à Son Altesse Royale, et par conséquent la lieutenance-générale du royaume. On ne donnerait point au prince le titre de Monsieur ; on reinouYéllerait la nécessité de Tacceptation constitutionnelle. Une députation se rendit en effet le^ir chez S* A. H., et M. de Tdleyrand lut un discours longuement délibéré. On y disait entre autres expressions : « Le Sénat désire , avec la nation ^ affermir pour jamais Tautorité royale sur une juste division de pouvoirs et sur la liberté publique., seules garanties du bonheur et des intérêts de tous. »
Le Gouvernement provisoire avait été consulté pour la ré-» ponse de M. le comte d* Artois, et M. de Talleyrand récrivit de sa main : « Je vous remercie , au nom du Roi mon frère , de la part que vous avez eue au retour de notre souverain légitime, et de ce que vous avez assuré par là le bonlieur dC'la France , pour laquelle le Roi et sa famille sont prêts à sacrifier leur sang. Il ne peut plus y avoir parmi nous qu*un sentiment : il ne faut plus se rappeler le passé; nous ne devons plus former qu^un peuple de frères. Pendant le temps que j'aurai entre les mains le pouvoir, temps qui, je Tespère, sera très-court, j'emploierai tous mes moyens à travailler au bonheur public » Des engage-^ ments étaient pris de part et d'autre. Le pouvoir était ainsi donné sous condition. Mais on dut remarquer que Son Altesse Royale avait fait une réponse plus expansive au dorps législatif, dont le président n'avait pas prononcé le mot de constitution. Le comte d'Artois avait même dit à M. Félix Faulcon : « Vous nous exprimerez les maux de la nation, vous qui êtes ses t^m* tables représentants. » Par là le prince cherchait à décrier l'aur* torité du Sénat , qui , selon les Royalistes , n'exerçait qu'un pouvoir usurpé.
Par l'acte du Sénat, M. le comte d'Artois se trouva maître du
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gouvernement M, de Talleyrand conseira l'ascendant snr le conseil du prince ; toutefois les Royalistes et les amis d 'émigration commencèrent à dominer dans lesdélibérations intérieures. Encore ébloui du grand spectacle delà nation française, le lieutenant-général du royaume se laissait souvent entraîner à Theureux instinct de sa popularité ; mais ses habitudes, ses amitiés étouffaient bientôt ses élans du cœur. Le prince conserva les ministres tels qu'ils avaient été choisis par le Gouvernement provisoire. Ils avaient tous se^ condê le mouvement royaliste , et se trouvaient ainsi déjà i^i» liers avec les idées de la Restauration. Ils eurent la confiance du comte d'Artois. Toutefois le prince forma un Conseil-d'État provisoire cmnposé de MM. de Talleyrand , des maréchaux Moncey et Oudioot , du comte de Beumonville, du duc de Dàlberg, du marquis de Jaucourt, de l'abbé de Montesquiou et du générai Dessolie. M. de Yitrolles était nommé secrétaire d'État. C'était; comme on le voit, le Gouvernement provisoire agrandi de quel-^ qnes nouveaux noms. Mais qu'était-ce donc, ce nouveau GonseiK d'État? Le Gonseil-d'État de l'Empire était-il supprimé? Était-ce un ministère opposé au ministère à poitefeuille? Que signifiait ce titre de secrétaire d'État donné à M. de Yitrolles? Lui préparait-on la succession de M. Maret?
Le premier acte du lieutenant-général du royaume fut l'en* voi de commissaires extraordinaires. L'état des départements l'exigeait : il fallait les réorganiser, modifier l'esprit des fonctionnaires , et substituer l'administration de la Restmiratioii à celle de l'Empire. Leur mission était de répandre dans le pays une connaissance exacte des événements qui avaient rendu la France à ses souverains légitimes; d'assurer l'exécution de tous leâ actes du Gouvernement provisoire, de prendre toutes les mesures que les circonstances exigeraient pour faciliter l'établissement et l'action du Gouvernement ; enfin de recueilfir des informations sur tontes les parties de l'ordre public. Ces hauts fonctionnaires furent un mélange d'anciens commissaires royalist^'s dans les provinces et de quelques hommes nouveaux. M. le duc de Doudeauvillc dut exercer ces fonctions importantes à Mézlèrcs ; le
maréchal Kellermann, à Metz; M. Reperde Damas, à NaftOf ; le chevalier de Lasalle, à Strasbourg ; le marquis de Champagne, à Besançon; le comte Auguste dé Juigné, à Grenoble; le coffite Bruno de Boisjelin , à Toulon ; le vicomte d'Osmont, à Montpellier; le comte Jules de Polignac, à Toulouse; le comte Dejean , à Bordeaux; Gilbert-Desvoisins, à la Rochelle; à Rennes, le comte de Perrière ; a Rouen, M. de Bégouen ; à Caen, M. h(^ brun; à Lille, le maréchal Mortier; à Dijon , le général Naiisouty; à Lyon, M. de Noailles ; àPérigueux, le général Marescot ; à Bourges , M. Otto, conseiller d*État ; à Tours, M. l^lathku de Montmorency. On voulait , par ce choix fait dans tous les rangs , commencer ce système de fusion et de concorde qae la Restauration s'était chargée de faire triompher. Les instructions publiques des commissaires extraordinaires avaient un but â*utiUté générale , et elles s'expliquaient très-bieii par la situation du royaume ; mais des instructions secrètes furent données à quelques-uns de ces commissaires, à ceux surtout que d'anciens services royalistes recommandaient à l'intimité de Son Altesse Royale. On leur dit de favoriser le mouvement de la Restauration, non point dans le sens que l'avait entendu le Sénat conservateur par sa constitution; mais dans l'esprit pur et simple de la monarchie. Il y eut même à ce sujet d'étranges indiscrétions commises : dans une conversation de congé que M. Gilbert-Desvoisins eut avec M. Bèugnot, qui avait le portefeuille de Fintériéur, ce ministre, avec cette spirituelle légèreté de propos qui Je caractérise, dit au commissaire extraordinaire, comme à un affidé : « Allons, j'espère bientôt vous revoir au parlement de Paris, car tout ce que nous faisons ici est provisoire, et il faudra bien en revenir à l'ancienne constitution monarchique. » La conduite des commissaires du Gouvernement ne fut pas en tous points uniforme; si quelqués-tins favorisèrent le développement de la Restauration constitutionnelle , les hommes tels que 1\1M. de Polignac, de Boisjelin, de Champagne provoquaient une réaction vers l'ancien régime dans tous ses développements. Ce fut dans les départements qu'ils administraient , que se produisirent les
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:pkift grandes oppositions politiques contre l'Acte constitutionnel du Sénat Quoi qu'il en soit, s'ils ne furent point les auteurs de c€8 obstacles , au moins est-il bien constant que les excès ne fTAWèrent pas de résistances dans les agents du lieutenantgônéral du royaume.
M. le comte d'Artois était dans une position fort délicate ; il se trouvait en présence d'une nation qui l'avait fort bien accueilli, mais dont il connaissait à peine les .habitudes et les nouveaux intérêts. Ce n'était pas un Finançais de plus, mais un proscrit qui avait fui la patrie en 1789, et qui revenait après vingt-cinq ans d'exil au milieu d'idées et de sensations auxquelles il était étranger. Sa cour se composait ou d'émigrés ou de ces hommes de l'Empire qui n'avaient vu et salué dans la Restauration que le passage d'un despotisme à un autre. Ajoutez à cela la présence des armées alliées , les exigences de leurs chefs , les promesses qu!avait faites le comte d'Artois d'abolir les droits réunis et les impôts vexatoires , la conscription et les levées en masse , la né* eessité de satisfaire les ambitions et la cupidité excitées par la Restauration ! Depuis un mois les impôts étaient mal payés ; le Trésor menacé ; les réquisitions grevaient épouvantablement les provinces. Le comte d'Artois fut obligé de signaler son avènement au pouvoir par un arrêté qui ordonnait que les contributions, légalement et illégalement imposées, continueraient d'être levées. Une émission de bons du Trésor, jusqu'à concurrence de 10 000 000 , fut 43galement ordonnée ; cnfm , au lieu de Tabolitkm des. droits réunis, promise par le lieutenant-général du royaume , on se borna à les réduire^d'un dixième. Tous ces actes se faisaient par la seule volonté du prince , et de l'avis de son conseiL U y avait cependant à Paris un Sénat, un Corps législatif dont on avait reconnu et invoqué l'appui, lorsqu'il s'était agi de ftire la Restauration, mais on les dédaignait déjà ; le lieutenantgénéral du royaume décidait de sa propre autorité en matière d'impôt et de finance, et continuait le système des derniers jours de l'Empire. La perspicacité de M. de Talleyrand fut ici en dé- &i«t; l'abbé Louis ne prit point garde également à toutes les
cooséiquénces impopulaires de ce petit deqK)tisme. Cependant la Restauration inspirait tellement de confiance, que les fonda publics s*élevaient tous les jours. Quand un gouvernement commence avec popularité , il peut tout oser ; on ne lui conteste! rien. Le traité du 23 avril fit néanmoins une douloureuse im-! pression ; d*un seul trait de plume» M. de Talleyrand céda toutes les places fortes situées en dehors des limites du royaume, telles qu*elles existaient en 1792. C'était la conséquence naturelle da principe posé : « Que la France serait réduite h ses anciennes limites. » D'immenses arsenaux, un matériel considérable, de» positions qui pouvaient assurer à la France un traité de paix, plus avantageux, furent abandonnés aux alliés en échange d'une simple promesse de lever les blocus et de faire cesser les hostili» tés. Ce traité du 23 avril fut pourtant Fœu^Te de M. de Talleyrand , qui , sous le charme de la Restauration et de l'ascendant des alliés, céda tout ce qu'on lui demandait pour se débarrasser de l'occupation. iM. le comte d'Artois n'y mit pas le moindre obstacle. La magnanimité des souverains alliés se trouvait ainsi formellement démentie. Malgré les enthousiasmes de l'Opéra, où l'on mêlait le nom d'Alexandre au triomphe de Trajan; malgré les scènes d'Académie française, où M. LacreteUe rappelait que le Czar Pierre était venu chercher en Finance les arts et la civilir sation, mais que son petit-fils Alexandre nous rendait bien le prix d'un si glorieux service ; malgré toutes les expressions élevées d'une politique qui s'intitulait européenne, les souverainâ voulaient tirer de la conquête le meilleur parti possible » surtout depuis qu'ils ne craignaient plus Napoléon.
L'administration intérieure du comte d'Artois ne fut pas plus heureuse , dirigée par M. Beugnot , ministre chargé de ce dé-c partemeut , en remplacement de M. Benoit , qui l'avait occupé par intérim ; on aurait dit qu'on prenait à tâche, par de$ mal«adresses de tout genre, de détruire pièce à pièce la popularité de la Restauration. Quant à M. le comte d'Artois, sa grande préoo* çupation était le drapeau blanc ; il distribuait la cocarde bJaR.che, la décoration du lis. Cheval blanc, panache blanc, voilà toute
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rhabileté qH*ou voulait déployer ; le palais dès Tuileries n*était occupé qu'à distribuer des brevets de chevaliers du lis , alors é*aiitaiitphis sollicités qu'ils étaient une sorte de passe-ports pour les places dans les ministères. La fureur des lis devint â générale , que la garde nationale , qui d'abord avait fait des difficultés pour quitter la cocarde tricolore , l'adopta avec enthousiasme. Les choses étaient en cet état, lorsqu'on apprit le débarquement de Louis XYIII à Calais, et sa marche bien lente sur la capitale. La petite colonie d'Hartwell avait connu les événements de Paris , dès le li avril , par des émissaires royalistes , et la correspondance confidentielle de M. de Talleyrand. Louis XYIII avait répondu au principal moteur de la Restauration , qu'il le chargeait absolument des intérêts de la Couronne et qu'A eût à s'entendre avec les autorités. Ce ne fut que le 12 avril , après que le Sénat eut proclamé Louis XYIII , que l'Angleterre reconnut le nouveau roi de France. Louis XYIII quitta Hartwell le 18 avril , et fit son entrée à Londres , avec une grande solennité , le 20. Il y fut reçu par le prince régent , qui lui parla en ces ternies : « Yotrc iMajesté me permettra de lui offrir mes félicitations les plus sincères , sur le grand événement qui a toujours été l'un de mes souhaits les plus ardents. Le triomphe et les transports qui signaleront l'entrée de Yotre Majesté dans sa pro^ pre capitale, pourront à peine surpasser l'allégresse que la restauration de Yotre Majesté sur le trône de ses ancêtres a fait paître dans la capitale de l'empire britannique. » Louis XYIII répondit : « Je prie Yotre Altesssc Royale d'agréer les plus vives et les plus sincères actions de grâces pour les félicitations qu'elle vient de m'adresser. Je lui en rends de particulières pour les attentions soutenues dont j'ai été l'objet , tant de la part de Yotre Aitessc Royale que de chacun des membres de votre illustre Maison. C'est aux conseils de Yotre Altesse Royale , à ce glorieux pays et à la confiance de ses habitants que j'attribuerai toujours, après la divine Providence, le rétablissement de notre Maison sur le trône de ses ancêtres, et cet heureux état de choses qui
promet de fermer les plaies , de calmer les passious et de reiM^e la paix , le repos et le bonheur à tous les peuples. »
Cette réponse, qui manquait de tact, était surtout dirigée contre rinfluencede Tempereur Alexandre à Paris, dont le Roi n'était ]las parfaitement satisfait. Louis XYIII eut pour le régent toute espèce de courtoisie ; il échangea Tordre du Saint-Esprit contre oelui de la Jarretière. Les deux princes s'embrassèrent cordialement, aa milieu de la population de Londres et d'un petit nombre d'émigréjs qui accompagnaient Louis XYIIL On ne comptait , en eiet , dans la suite du Roi , que madame la duchesse d'Angoulême, le prince de Gondé , le duc de Bourbon , M. le duc d'Havre , le comte de Blacas , les ducs de Serent , de Duras, de Gramont, de Lorges , le chevalier de Rivière , Mi>L de Pradel , Hue , Couchéri , le père Elysée. C'est avec ce cortège que Sa Majesté' se mit en route pour Douvres ; un yacht royal le transporta à Galsûs , où les autorités et la foule l'accueillirent avec att^drissement Le roi Louis XYIII en débarquant sur le rivage eut une expression de bonté religieuse qui toucha le peuple. Après vingt-tfbîs ans d'exil , Louis XYIII foulait enfin le sol de la patrie! Le Roi possédait d'ailleurs cette pantomime de la royauté qui parle an cœur. De vifs applaudissements de la foule le suivirent sur tonte la route jusqu'à Compiègne , séjour fixé pour les arrangements politiques de la Restauration. Le Roi mit une grâce charmante dans toutes ses réponses et dans ses manières. La foule des dîgnitoires s'était portée sur Compiègne pour complimenter le prince; quoique un peu souffrant, il répondit à tous par des à-propos délicats, citant à chacun ses services, aux maréchsiax leurs victoires ; sa table fut sans cérémonial , chose remarquable pour Louis XYIII ! Le Roi but du vermout à la santé des armées françaises , et pour mettre la dernière main à cette lusion de l'ancienne et de la nouvelle monarchie , le maréchal Berthler, le fds de la révolution , parla dans son discoui^ du panache blanc de Henri IV.
Là était l'extérieur de la Restauration, si l'on peut s'exprimer
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aimi ; mais des difficultés politiques se multipliaient à mesure qu'il fallait aborder la question de F Acte constitutionnel du Se- «at Le Am avait reçu cet acte lorsqu'il était enccu-e à Hartwell, il Favait examiné dans sa solitude royale , et un moment il avait été tenté de l'accepter; mais des réflexions suggérées par M. de
Bbcas et ses alentours , des formes d'étiquette , l'empêchaient de suivre ce premier mouvement. D'abord accepter une constitution , ne régner que par elle » c'était faire résulter les droits de Louis XYIII d'une autre origine que la naissance et la grâce de Dieu. La constitution sénatoriale donnait au prince le titre de roi des Français ; les prédécesseurs de Sa Majesté s'intitulaient roi de France et de Navarre ^ quoiqu'en remontant un peu plus haut dans la monarchie on trouve rex Francainmi ; c'était donc une modification d'étiquette très-importante dans le palais , et puis, lAmis XV m n'avait jamais cessé de régner ; il fallait alors donner à ces actes l'intitulation de l'année où ce règne avait commencé. Telles' étaient les objections principales qui avaient empêché Louis XVIII d'accepter l'Acte constitutionnel du Sénat. Il arrivait donc en France comme roi, on le proclamait partout, et cependant aucune garantie n'était donnée à la naticm ; la volonté du Sénat était considérée comme non avenue , ce qui excitait de violents murmures. « Nous sommes donc joués , disait . le parti constitutionnel , qui avait provoqué le renversement de l'Empire. » M. de Talleyrand cherchait à calmer leurs plaintes : « Nous aurons une constitution , disait-il , soyez tranquilles , mais nous avons affaire à un roi spirituel et instruit ; préparezvous à défendre votre ouvrage. » Ces conversations flattaient l'amour-propre de quelques-uns des sénateurs , qui se félicitaient d'entrer en controverse avec Louis XVIII ; mais ceux qui avaient quelque rectitude dans l'esprit ne se dissimulaient plus que c'en était feit de la Constitution du Sénat et du principe populaire qui en formait la base , c'est-à-dire de l'appel libre au trône de Louis XVIII roi des Français. Quelle que pût être désormais la constitution , émanée du f rince seul, elle ne serait point un hommage rendu k h souvenu :eté Datiw:le$ les sénateurs Grégoire i i. 14
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Lanjuiiiais, Lambrechts ea manifestèrent toute leur mauvaise humeur à M. de TaUeyraud , et eUe se montra bientôt; le Ck)rp9 législatif envoya une députation à Gompiègne au-devant de Louis XVIII ; le Sénat ne suivit point cet exemple ; il refusa d^ députer même quelques-uns de ses membres ; jnais le Gouvernement provisoire s*y rendit en corps , et plusieurs conférences sérieuses eurent lieu sur les points principaux d*une constitu-r tion. L'empereur Alexandre exerça une influence très-libérale sur les dispositions de Louis XYIII ; il s'était rendu à Oompiègne , et eut à ce sujet une fort longue conversation avec le. Roi. «J'ai promis pour Votre Majesté une constitution libre, dit Alexandre , et je crois qu'elle est nécessaire à son règne; il faut à la France deux Chambres, la presse libre ; c'est ce que je me propose de faire pour la Pologne : les lumières de Votre Majesté me répondent de cette concession. » Alexandre ue put néanmoins entraîner le Roi à adopter purement et simplement la Constitution du Sénat ; il fallait pourtant trouver un biais pour sortir de cet embarras. Louis XVIII ne pouvait rejeter l'Acte consUtutionnel et surtout en dire les motifs réels , qui eussent été fort peu populaires : on prit donc le prétexte des imperfections que l'acte sénatorial contenait (ce qui était reconnu de tout le monde) , . pour faire vivre le principe de l'octroi royal ; on supposa que la précipitation avec laquelle avait agi le Sénat rendait sa constitution imparfaite , et d'a{H'ès ce motif, l'autorité royale ressaisissait le principe qu'elle ne voulait pas reconnaître. , .
Les bases de la constitution royale avaient été arrêtées à Cornpiègne. Le Roi et l'empereur Alexandre s'étaient aussi concertés sur les principes généraux d'une Charte constitutionnelle. Il faut resdre cette justice à M. de Tallejrand, que, jusqu'aux derniers moments qui précédèrent la déclaration de Saint-Ouen , il persista dans l'idée d'une constitution émanée des corps politiques, et acceptée par le Roi : selon lui, elle donnait plus de gage pour l'avenir qu'une simple concession royale. Le roi LouisXVIII défendit son opinion avec une ténacité qui venait moins de son esprit que des préjugés de. soa ^uçaMcia çt des insinuations de
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M9 eôDfieiDers intimes. Cela fut poussé si ioio , que M/de Tal«>. leyrand, démontrant au Roi les avantages d'accepter la Constitution du Sénat , reçut cette brusque réponse : « Si j'acceptais cette constitution, vous seriez assis, M. de TaUeyr^nd, et je serais debout. » Cependant Louis XVIII devait faire son entrée è Paris le 3 mai. Se montrerait>il à la capitaile sans prendre d'engagements, sans promettre ces libertés qui avaient été une des espérances de la Restauration? Le Sénat avait été admis en corps à Saint-Ouen, et M. de Talleyrand avait dit en son nom : ■« Sire, le retour de Votre i^iajesté rend à la France son gouvernement naturel et toutes les garanties nécessaires à son repos et au repos de l'Europe. Le Sénat , profondément ému , heureuxde confondre ses sentiments avec ceux du peuple , vient comme lui déposer au pied du trône les témoignages de son respect et de son amour. Une Chane comtitutionnelle réunira tous les intérêts à celui du trône, et fortifiera la volonté première du concours de toutes les volontés. Vous savez mieux que nous. Sire, que de telles institutions , si bien éprouvées chez un peuple voisin , donnent des appuis et non des barrières aux monarques amis des lois et.pères des peuples. Oui, Sire, la nation et le Sénat , pleins de confiance dans les hautes lumières et dans les sentiments magnanimes de Votre Majesté , désirent avec eUe que le France soit libre pour que le Roi soit puissant. »
Il était impossible que l'entrée de Louis XVIII à Paris excitât quelque enthousiasme, si elle n'était précédée d'une déclaration de principes claire et précise sur les drois des Français. Plusieurs projets avaient été discutés à Compiègne ; l'un, présenté par les sénateurs constitutionnels , contenait implicitement l'approbation des bases et des principes sur lesquels rep(^it la Constitution du Sénat. On y disait : « Rappelé par l'amour de notre peuple au trône de nos pères, instruit par l'expérience, éclairé par les malheurs de la nation généreuse que nous sommes appelé à gouverner, jaloux de sa prospérité plus que de notre pouvoir, pénétre de la nécessité de cùnservei* autour de nous ce Sénat, aux lumières duqttel nous reccnnaissims devoir en partie notre re-
tatir dans notre royaume y et résolu enfin de faire pour h tranquillité publique tout ce qui ne portera pas atteinte aux droits de notre Maison ainsi qi^h la dignité de notre couronne ^ aidons déclaré et déclarons ce qui suit : La monarchie , dont nous sommes le chef souverain, aura une constitution, gage mutuel et sacré de la confiance des Français en leur Roi et de notre amour pour eux. Nous maintiendrons le gouvernement représentatif tel qu'il existe aujourd'hui , divisé en deux corps, savoir : le Sénat et la Chambre composée des députés des départements. L'impôt sera hbrement consenti ; la liberté publique et individuelle assurée ; la Hberté de la presse respectée , sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique. La religion catholique , apostolique et romaine , professée par la majorité des Français, sera la religion de l'État , sans toutefois qu'il soit mis la plus légère entrave h la liberté des cultes. Les propriétés seront inviolables et sacrées; la vente des biens nationaux restera irrévocable; les ministres responsables pourront être accusés et poursuivis par une des Chambres qui composent le gouvernement, et jugés par l'autre. Les juges seront inamovibles, le pouvoir judiciaire indépendant, la justice étant le phis précieux des biens que nous nous empresserons de rendre à nos fidèles sujets. La dette publique sera garantie, les pensions, grsTdes, honneurs militaires conservés , ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse. La Légion-d' Honneur, dont nous déterminerons la décoration , sera maintenue. Tout Français sera admissible au:t emplois civils et militaires. Enfin nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses vêtes. Tels sont les principes sur lesquels sera établie la Charte que nous jurerons et ferons jurer d'observer dès qu'elle aura été consentie par les Corps re^ présentatifsy et acceptée par le peuple français, »
Cette déclaration, rédigée par les sénateurs, fut repoussée par le conseil^comme attentatoire aux droits de la Couronne. Le Roi lui-même, et M. de Montesquiou , après lui , en avaient bâtônné tout ce que nous avons indiqué en italiques. Quelques-uns disent que M. de Talleyrand ne présenta ce contre-projet que
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. peur tromper le Sénat , et que sous main il conseilla la déclara- . tion pure et simple de Saint-Ouen. D'autres projets ne contenaient que la promesse d'une réformation , ce qui convenait ..très-bien aux prétentions ultérieures des Royalistes purs. Ils furent également rejetés comme dangereux et pouvant compromettre la popularité royale. Enfin une rédaction définitive fut adoptée ; ce fut celle si connue de la déclaration de Saint-Ouen qui servit de base à la Charte constitutionnelle. La déclaration de Saint-Ouen était habilement rédigée. En promettant des libertés aussi larges , des garanties aussi désirables que celles qu'avait établies la Constitution sénatoriale, elle ne préjugeait aucune des grandes questions politiques ; elle posait un fait reconnu par tous , que la Constitution du Sénat était imparfaite, et qu'elle se ressentait de la précipitation avec laquelle on l'avait conçue. Elle ne disait point que la Charte promise émanât de la puissance royale seule ; tout au contraire , le Roi s'engageait à mettre sous les yeux du Sénat et du Corps législatif le travail qu'il aurait fait concurremment avec une commission choisie dans le sein de ces deux corps. C'était un ingénieux moyen d'éluder toutes les difficultés.
Aussi la déclaration de Saint-Ouen fut-elle accueillie avec un véritable enthousiasme qui prépara l'entrée de Louis XVIII à Paris. Cette cérémonie brillante autant que populaire n'excita point cet entraînement pur et sans nuage qu'on avait remarqué à l'entrée de Monsieur ; le spectacle de la vieille garde, suivant morne, silencieuse, la voiture de Louis XVIII, jetant ses tristes et nobles regards sur les monuments de sa gloire ; tout cela faisait vibrer je ne sais quel douloureux sentiment. Le peuple, oubliant bientôt le royal cortège pour consoler ces mâles courages, étouffait les cris de vive le Roi! par ceux de vive la vieille garde! et encore ces consolations populaires ne pouvaient distraire ces glorieux vétérans des grands et sombres regrets pour leurs aigles humiliées. La multitude moqueuse des Parisiens remarqua aussi cette étrangeté de costumes et de physionomies qui formaient le cortège intime de la royauté. La figure de bonté de Louis XVIII
ne pouvait faire pardonner sa corpulence anglaise et la difficulté de ses mouvements ; on riait de la robe et du chapeau disgra-* cieux de iM""' d'Angoulême, de la tournure carrée de M. le duc de Berri, et même des ailes de pigeon du petit-fils du gi^and Condé. Ces émigrés en vieux costumes faisaient dans l'imagination du peuple un étrange contraste avec les souvenirs de ces jeunes et brillants états-majors qui accompagnaient naguère le grand capitaine aux commémorations d'Austerlitz ou de Wagram.
Ainsi , après 25 ans d*exil , Louis XVIII rentrait aux Tuileries; tout était changé dans la patrie : mœurs , institutions, esprit religieux. Une génération nouvelle était née et croissait à Tombre des opinions et des idées de la révolution française ; le gouvernement de la Restauration .allait se trouver placé dans des circonstances difilciles; il fallait faire oublier son origine due, sinon à l'étranger, du moins aux circonstances d'une invasion et aux malheurs de la France ; il fallait ne point manquer de reconnaissance pour les services d'une émigration fidèle , et ne point froisser des intérêts nouveaux aussi légitimes ; une cour vieillie et une France jeune , l'émigration et la révolution allaient être en présence ; jamais gouvernement ne s'était trouvé dans une circonstance plus délicate, les hommes d'État et les souverains étrangers eux-mêmes ne le dissimulaient pas.
A travers toutes les protestations d'amitié et d'alliance que donnaient les monarques alliés à Louis XVIII, il y avait bien des mécontentements. Lorsque Fouché arriva à Paris, dans les premiers jours de la Restauration, il fut conduit par M. de Tallcyrand chez l'empereur Alexandre , qui lui dit dans un entretien particulier: « Pourquoi arrivez-vous si tard? vous nous auriez été utile. Que pensez-vous de tout ce que nous avons fait ici? » Fouché lui répondit : « Je crois que Votre Majesté s'est fait éclairer avant de prendre ses déterminations ; c'est une œuvre fort difficile qu'elle a entreprise : dans quelques mois ce problème sera résolu. — Mais, répliqua l'Empereur, ce n'est pas moi qui ai fait tous ces arrangements ; s'ils ne réussissent
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pas , il Ékut s'en prendre à M. de Talleyrand, au Sénat et à la viUede Paris : j'ai voulu laisser les Français libres d'exprimer leurs vceux. Quant à ma façon de penser personnelle , je n'ai pas de prédilection particulière pour les Bourbons. » Le Czar avait-il hérité des sentiments de Catherine pour le comte d'Artois? Était -il blessé des expressions de reconnaissance exclusive de Louis XVIII pour l'Angleterre et le prince régent ? prévoyait-il déjà, comme cela se réalisa au congrès de Vienne , que la France et M. de Talleyrand échapperaient à son influence? voulait-il, par la connaissance personnelle qu'il avait des opinions de Fouché, se con« server les sentiments d'un personnage dont il connaissait la sagacité et la haute influence? Alexandre, comme chacun sait, n'était pas toujours sincère; peut-être jouait -il une double politique avec un homme qui , cependant , pénétrait tout et se livrait bien rarement.
Cette intimité de l'empereur de Russie avec les personnages iifluents du libéralisme , l'action exercée par lui sur l'espnt de Louis XVIII, pour la publication de la Charte, lui furent plus tard reprochées. Lorsqu'on apprit à Vienne le débarquement de Napoléon , l'empereur d'Autriche, s'adressant à Alexandre , lui dit : « Eh bien ! Sire, voyez ce qu'il est arrivé d'avoir protégé vos Jaco* bins de Paris !» — « C'est vrai, répondit Alexandre ; mais pour réparer mes torts, je mets ma personne et mes armées au service de Votre Majesté ' »
' Cette réponse a été faite pabliqucmcnt, un soir, chez l'impératrice d*Autriche, où l'on jouait une scène ou lableau l'ivanl, représentant Tcnlrevue de Maximilicn I" et de Marie de Bourgogne.
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Mai-fletolire tM4l.
LoRSQtJ*UN pouvoir absolu s*écroule, les premiers jours d'un gouvernement libre sont toujours faciles, parce qu'il se fait autour de lui tant de bruit, qu'il peut agir sans qu'on y prenne garde ; mais la première effervescence passée , cette liberté devient inquiète ; ce qu'elle a salué comme un heureux événement, elle le critique comme un obstacle. A tout prendre , mieux vaut pour un pays un gouvernement énergique qu'un principe de liberté qui dissout incessamment les forces et les hommes • de la société. Louis XVIII était enfin aux Tuileries, à la tête de ce gouvernement de France , objet de sa constante ambition ; ij méditait son règne depuis 20 ans, à travers les fortunes divei^ses de sa vie agitée. Louis XVIII avait l'âme française ; il était fier de sa nation comme de sa race. Il avait vu l'enthousiasme populaire; car, il faut se hâter de le dire , les Bourbons ne furent pas reçus ai^ec répugnance; ils furent considérés par le plus grand nombre comme un gage de paix et de liberté ! Napoléou avait fatigué la France de gloire et de conquêtes : on avait besoia de repos ; il y avait bien quelques méfiances contre l'entourage de la royauté , mais on s'abandonnait avec joie aux promesses de la Restauration. La première nuit de Louis XVIII aux Tuileries fut une nuit d'émolion et de bonheur. Le Roi aimait à raconter
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lentes ks impressions qu'il avait éprouvées à la vue'de ces appartements si richement ornés, de ces pompes depuis 20 ans étrangères à sa royauté exilée : il remarqua les aigles cachées sous des faisceaux de drapeaux blancs , et le souvenir de tant de grandeurs tombées lui inspira quelques-unes de ces réminiscences philosophiques qu'il allait si heureusement chercher dans Horace. Le premier soin du Roi fut de former sa maison : elle existait déjà dans Texil. C'était une grande affaire d'étiquette, et le Roi n'oublia aucun des noms qui avaient droit aux charges , alors même qu'il avait eu à se plaindre des personnes ; c'est ainsi que M. le duc de Richelieu fut rappelé à son poste de premier gentilhomme de la chambre, quoique Louis XVIIT ne lui eût jamais pardonné de l'avoir abandonné dans l'émigration, pour prendre du service en Russie. Il n'avait pu concevoir qu'un descendant de Richelieu préférât un gouveniement à Odessa, à un service d'honneur auprès du roi de France. Tous les anciens titulaires des charges en reprirent l'exercice. M. le prince de €ondé fut grand-maitre 5 M. de Talleyrand-Périgord grand-aumônier ; MM. d'Havre , de Gramont , prince de Poix, Luxembourg conservèrent le titre de capitaines des gardes ; les ducs de Duras, de Villequier, de Richelieu, de Fleury, celui de premiers gentilshommes ; M. de filacas fut grand-maître de la gardeyobe , en remplacement du duc de La Rochefoucauld-Liancourt ' ; M. le mfrquis de k Suze , grand maréchal-des-logis ; M^le marquis de Dreux -Brézé, grand -maître des cérémonies. Les grandes fonctions du palais n'étaient point une nouveauté pour le peuple , habitué aux somptuosités de la cour impériale. Il y avait sous l'empereur Napoléon une étiquette et un cérémonial aussi sévères. >éanmoins , toutes les femmes auxquelles on devdit l'éclat des fêtes de l'Empire s'exilèrent de cette cour , qei n'avait plus pour elles les mêmes plaisirs ni les mêmes libertés. Malgré l'esprit fin et délicat de Louis XYITI et son admirable
' C'est de Ulanckemhourg que Louis XVIIl avait fait demander la démission de M. Liancourt, alors aux États-Unis. Leduc renvoya aussi son cordon bleu.
sentiment des convenances pour réparer les maladresses comrt mises , plus d'une femme de maréchaux s*en revint éplorée d^s Tuileries. Lorsque, dans les épanchements du toit domestique» ces femmes racontaient qu'elles avaient subi les sarcasmes spirituels de quelques vieux et nobles débris de Tancienne cour , la rougeur montait au front de ces vaillants généraux, qui avaient couvert l'Europe de leur renommée.
Un grand luxe fut surtout déployé dans la composition de Ift maison militaire du Roi. Cette maison avait été considérabter. ment réduite sous le ministère du comte de Saint^Germaia en 1785 , et Ton ne comptait plus alors que les quatre compagnies de gardes-du-corps. Napoléon songeait à la fin de. sou règne à organiser cette garde déjeunes officiers, mais il n'avait point osé exécuter un projet qui blessait profondément les vieilles légions accoutumées à bivouaquer autour de sa tente. Déjà les escadrons de gardes d'honneur, appelés à l'ariuée. en 1813 , malgré leur valeur et leur dévouement, avaient excité de vives jalousies dans les divers corps. La garde impériale.con^ tinua le service auprès de la personne de Napoléon. La maison militaire du Roi ne fut pas seulement organisée en 1814 sur les bases d'économie établies en 1785, mais sur de plus larges données. Des règlements du 23 mai rappelaient les services rendus aux prédécesseurs du Roi par les gardes-du-corps , et créaient six compagnies, dont une portait le nmn de compagnie écossaise et conservait ses vieilles prérogatives et prééminences. Une autre ordonnance réorganisait la compagnie de chevaulégers. Puis les mousquetaires et les gens d'armes, les gardes de la porte et l'ancienne compagnie de grenadiers, ce qui complé< tait tout le luxe militaire de la cour de Louis XIV. L'apparition de ces corps brillants fut d'un très-mauvais effet sur l'armée, qui se crut méprisée et laissée à l'écart. Cette maison du Roi, par l'éclat de ses uniformes, la bizarrerie de quelques-uns de ses costumes, et jusque dans ses allures efféminées et tapageuses, excitait la jalousie de. l'ancienne armée et les quolibets des Parisiens. Cette réunion brillante de jeunes, officiers était brave
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sans doute, mais de cette bravoure fougueuse et sans expérience , de cette valeur de gentiJshommes de cour , de ces marifuis ambrés qui , sous Louis XY, rossaient le guet, enlevaient ^femmes et les filles des bourgeois de Paris. ' Une affaire plus grave pour le Roi et la France était la for*^ mation du nouveau ministère; plus de huit jours s'étaient écoulés depuis rentrée de Louis XVIII , et aucun arrangement m'avait encore été pris; cela tenait à une négociation conduite )iar M. de Yitrolles , qui voulait constituer en sa faveur une espèce d'oi^anisation ministérielle, semblable à ce qui existait sous TËmpire , c'est-à-dire un secrétaire d'État , avec le contreseing, auquel viendraient aboutir toutes les affaires. L'intrigue, .protégée par M. le comte d'Artois, échoua , grâce aux efforts combinés de MM. de Talleyrand et de Blacas. L'empereur Alexandre avait d'ailleurs conçu de fâcheuses impressions sur le compte des Royalistes ardents. M. de Talleyrand avait rendu trop de services pour ne point faire partie du nouveau Cabinet Louis XYIII n'aimait pas M. de Talleyrand; sans aucune confiance en son caractère, il oubliait difficilement sa conduite dans la Révolution. Les manières décisives et officidles de M. de Talleyrand , ces formes qui imposaient une opinion plutôt qu'elles ne donnaient un conseil , déplaisaient au Roi qui voulait surtout avoir l'air de faire quelque chose par lui-même; mais alors M. de Talleyrand était la plus haute réputation d'ha- 'lûleté, le Roi se résigna h ce choix. On discuta plusieurs listes, et Louis XYIII resta quelques jours sans se déterminer. Presque tons.ses choix furent faits sur des souvenirs et des impressions anciennes; Louis XYIII avait un peu cette mémoire des vieil- 4ards, qui ne sort pas des impressions de la jeunesse; et, parce que tel homme avait joué un rôle , s'était montré orateur à l'Assemblée l(!gislative ou constituante , parce qu'il s'était distingué au parquet en 1787, c'était un motif pour le croire ^pable en I8I/1. Le nouveau ministère fut installé le 13 mai. Il se composait de MM. Dambray, chancelier et ministre de la justice ; M« de Talleyrand conserva le portefeuille des affaires
étrangères , Tabbé Montesquiou Tintérieur, le général Dupont/la guerre, le baron Malouet la marine, le baron Louis les finances; M. de Blacas fut ministre de la maison du Roi, et M. Beugnot eut la direction générale de la police. Par la formation de ee ministère , le Conseil provisoire devait se trouver de ^eîn droit dissous; il n*en fut rien pourtant : on eut alors un double conseil, l'un de ministres à portefeuille, Fautre composé de membres irresponsables , conseil dont quelques-uns des ministres à portefeuille, par exemple le baron Louis , se trouvaient exclusi M. Dambray, chancelier, avait acquis une certaine célébrité comme avocat-général , mais la révolution s*était accomplie depuis, et M. Dambray y était demeuré tout à fait étranger. Il ne connaissait ni les mœurs ni les exigences de la société nouvelle. Ses fonctions de chancelier garde des sceaux ne le mettaient pas en rapport avec l'Administration , mais il allait être appelé k faire connaître les intentions du Roi, et il était à craindre qmt ses pensées et ses expressions ne se ressentissent du culte c^'il avait voué à Taucienne Monarchie et aux Parlements. L'abbé Montesquiou , longtemps l'agent de Louis XYIII , était un honvnête homme, mais d'une ignorance absolue des affaires. Sa préoccupation , disons mieux , la manie de son ministère était de déprécier les régimes précédents et de démontrer qu'ils avaient fait tout le mal que la Restauration était appelée à réparer. M. de Montesquiou avait cette probité crédule , le phi& grand défaut d'un homme d'État, lorsqu'il y joint une bonne opinion de soi-même qui ne souffre pas les observations. M. de Montesquiou avait une confiance si grande dans les Bourbons ^ qu'il ne concevait pas une force capable de les renvei'ser. Peutr être faisait-il entrer dans les chances favorables à la Restaura^, tion un certain amour de sa propre capacité. Ses deux grands faiseurs étaient 3L Guizot, très-jeune alors, esprit d'étude et de réflexion, et M. Benoît, chef de division sous M. de Montalivet , qui faisait valoir , comme titre de royalisme , la circonstance pour lui fortuite de m pas avoir, suivi, comme tout son ministère , la régence à Blois. li'abbé de! Montesquiou voyait-
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beaiicoop alors M. Royer-Collard', son ancien collègue pour la correspondance avec Louis XYIII , et qui obtint la direction de b librairie ; M. Quatremèrc de Quincy, homme de talent , de «;ieBce et de probité, mais à vues systématiques; M. Michaud, ;avec ses habitudes de conspirations royalistes , son esprit un » ingénieux; M. Raynouard, caractère probe, mais intéressé, qui i&êkit à son indépendance honorable une grande activité de sol- IkitalioDS ministérielles, et M, Laine, le républicain le plus dévoué attx Bourbons, comme disaient de lui les Royalistes qui ne comprenaient pas la Monarchie constitutionnelle, Tunion du trône et de la liberté.
On a déjà dit les antécédents dû général Dupont. Dès qu'il fut pM'té définitivement au ministère de la guerre , il commença son système de désorganisation. Le général n'avait pas été étranger à la formation de la maison du Roi; mais ce n'était là que l'origine d'un système qui comprenait l'armée tout entière. Toutes les dénominations de l'ancien régime reparurent. Il y eut les régiments du Roi, de la Reine, du Dauphin, des grenadiers royaux de France; les titres de lieutenants-généraux, maréchaux-de-canip remplacèrent ceux de généraux de division et de brigade illustrés par tant de hauts faits d'armes. Beaucoup d'excellents officiers furent mis à la retraite , davantage encore en demi-solde. Il était impossible à la France de garder le vaste état militaire qu'elle avait sous l'Empire ; mais les réfoniics furent faites avec tant d'imprévoyance, de fâcheuses préventimis présidèrent si malheureusement au choix des sujets^ qu'elles soulevèrent d'inunenses mécontentements. M. Malouet, royaliste sage, mais vieux, épuisé, ami de Fouché, fut mis à h marine. C'était un poste difficile, car il -fallait défendre nos escadres de cette invasion d'anciens officiers de Quiberon, habiles dans les campagnes du comte d'Estaing, de M. de Grasse, de Lamotte-Piquet, mais qui, depuis trente ans, n'avaient pas vu la mer. C'était s'exposer encore à se voir privé d'officiers jeunes et actifs en faveur d'un impotent état-major, c'était redoubler ses griefs, justifier ses viv^s plaintes. M. Alalouet ne
put réviter. M. Fabbé Louis , qui avait joué un rôle actif dans !é Gouvernement provisoire , eut le ministère des financés. L*em*pereur Napoléon entendait mal les grands systèmes de crédk public qu'il confondait avec Tagiotage ; il levait des contri*butions par la conquête de l'étranger, et par de simples décret* eh France. Quand les caves des Tuileries s'emplissaient d'or , îi croyait l'État riche ; c'était une manie du despotisme. Gepen*dant une grande économie présidait à cette administration; ja* mais les contributions n'avaient été plus régulièrement levées ^ €t, sous ce rapport , l'Empire ne léguait aucun désordre à Ift Restauration ; mais les dépenses extraordinaires de 1813 et 4814 avaient laissé un arriéré ; or, M. Louis avait quelques difficultés ^ vaincre , ne fût-ce que le rétablissement d'un système réga^ lier de crédit , et le retour de la confiance publique envers les engagements du Trésor.
De tous les membres du nouveau ministère , le plus puissant fut M. de Blacas , qui n'avait que le simple titre de ministre de la maison du Roii Le ministre de la maison du Roi, deptiiB l'établissement, en France, du système représentatif , n'a jamais joué qu'un rôle secondaire en politique. Il n'en fut pas de même , à l'origine , pour M. de Blacas ; Louis XVIII s'était habitué à lui dans l'exil ; les rois ont toujours besoin d'un ministre de pré^ dilection et de confiance ; M. de Blacas servait d'intermédiaire entre le Roi et son conseil ; rien ne se faisait que par lui. Voulait-on parvenir jusqu'à Sa Majesté, il fallait passer par le ministre de sa maison ; maître de l'antichambre , il ne laissait ainsi arriver jusqu'au Roi que les plaintes et les observations qui ne contrariaient pas son système. Ce ministre n'était pas dépourvu d'agréments ; poli , mais vaniteux de la haute faveur dont il jouissait auprès du prince , il apportait dans ses rapports avec le public une certaine confiance en lui-même, qui lui faisait croire, comme h M. de Montesquiou , que la Restauration était un fait indestructible , surtout conduite par ses mains. M. de Blacas concentrait la direction des hautes affaires. M. de Talleyrand s'était vés&tsé toute la< diplomatie , s'absorbant dans les négociations
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pK^r le traité de Paris. Le plus grand nombre des ministres ne tcavaillait pas directement avec Louis XVIII; ils remettaient leurs portefeuilles au ministre de la maison du Roi , qui seul avait les grandes et petites entrées. L*administration publique dépendait du ministère de Tintérieur, et était placée sous la direction de M. Guizot. La police fut confiée à M. Beugnot , qui prit le titre de directeur-général. M. Beugnot avait passé un moment au ministère de Tintérieur ; comme on s*était fait une grande idée de son habileté , on avait cru placer en bonnes mains la police, ce grand ressort administratif. C'était en effet un homme d*esprit , mais un caractère singulier et railleur dans sa manière de voir et de juger. Il aimait à définir les hommes et les positions par de ces mots , quelquefois spirituels , mais qui blessent souvent, parce qu'ils sont rarement modérés et justes. L'administration, au reste, était fort difficile après l'Empire, et l'on jugerait mal et partialement cette époque de ISl/t» si l'on jetait toute la cause des secousses publiques sur l'incapacité (jLes ministres. Il y eut aussi la faute des événements et de la situatioi^ La France avait tant souffert par l'invasion ! Quelques déparienients avaient été écrasés par les contributions et les réquiiitijns de guerre. Le commercé intérieur était nul , et le çomn^erce maritime se bornait au cabotage. La Restauration ^vait , il est vrai , imprimé une grande et première impulsion à tputes les négociations commerciales; mais le système provisoire des douanes , en ouvrant immédiatement aux marchandises anglaises les ports de France , causa un préjudice notable aux en-* treprises manufacturières. Pendant son long système prohibitif, l'Empire avait enfanté des industries nouvelles. Les merveilles des manufactures avaient suppléé à tous nos besoins, et le commerce, depuis 1807 jusqu'en 1814, s'était engagé d'après cette échelle. L'administration publique froissa dès lors mille intérêts. La propriété foncière était écrasée , mais l'agriculture florissante. La division des propriétés avait multiplié partout la culture des terres; les méthodes s'étaient améliorées. Déjà dans les bureaux de l'intérieur on connn^nçait à répandre les idées sur la néces-
site des majorats, de ragglomération des propriétés, comme base du systèoie monarchique ; d'un autre côté, de véritAks hostilités séparaient les possesseurs de biens d'émigrés des an^ ciens propriétaires. La déclaration de Saint-Ouen avait ratifié la Tente de ces propriétés, mais la cour était dominée par des hommes qui regrettaient leurs beaux châteaux , leur terre pa^trimoniale, |>assés en des mains étrangères. De là une grande agitation dans les esprits , que le ministère devait s'efforcer de calmer.
Les préfectures subirent, sous M. l'abbé de Montesquiou, de graves modifications pour le personnel. Le roi Louis XYIIT avait promis à tous les fonctionnaires publics de les maintenir dans leurs emplois ; mais quelques-uns s'étaient dévoués à la fortune de l'Empire , et n'avaient pas voulu lui survivre ; d'autres avaient quitté leurs postes, chassés par des mouvements populaires et des "réactions; d'autres furent destitués sous prétexte d'opinions politiques: Le ministre de l'intérieur, appelé à faire de nouveaux choix de préfets et de fonctionnaires, y apporta, sauf quelques exceptions, assez peu d'habileté. C'est ce qui arrive toujours dans les grands mouvements de places ; on les donne sans discernement à qui vous presse , et comme le prix de la course. Il y eut des provinces où l'on se borna purement et simplement à nommer les anciens intendants, alors gens vieillis et incapables , qui étaient loin de comprendre le but et les besoins de la Restauration. La police , confiée à M. Beugnot, commit encore plus d'imprudences. Les fautes en furent d'autant mieux senties , qu'elles touchaient à la vie privée , et à ces habitudes domestiques devant lesquelles le pouvoir doit s'arrêter avec respect. La police de l'Empire avait été vio* lente et soupçonneuse, celle de la Restauration fut décousue et tracassière. L'on s'attacha aux petites choses , aux actes que la conscience veut exercer en toute liberté. En entrant en fonctions, M, Beugnot adressa aux divers employés de son administration une circulaire sur le but de la police, qui devait être morale et religieme, et qu'il aimait à comparer à la goutte
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d^huile qui fait aller les ressorts du gouvernement. Un autre acte de M. Beugnot excita encore de plus universelles n'clama- 1îons ; ce fut son ordonnance sur Tobservation des fêtes et dimanches. Les expressions en étaient mystiques et singulières : -<r Considérant que l'observation des jours consacrés aux solennités religieuses est une loi commune à tous les peuples policés ; que l'observation du dimanche s'est maintenue avec une pieuse sévérité dans toute la chrétienté , et qu'il y a été pounu , pour la France en particulier, par différentes ordonnances de nos rois, etc., ordonnons ce qui suit : Les travaux seront interrompus les dimanches et les jours de fête. Tous les ateliers seront fermés. Il est défendu à tout marchand d'ouvrir sa boutique; à tout ouvrier, porte-foix, voiturier, etc. , de travailler de leurs ^ffts lesdlts jours, et à tout étalagiste de rien exposer en vente. »I1 est' expressément défendu aux marchands de vin , maîtres de calé , de billard , etc. , de tenir leurs établissements ouverts lesdits jours , pendant l'office divin , depuis huit heures du matin jusqu'à midi. Des amendes de 100 , 200 et 500 fr. seront prononcées contre les contrevenants, sans préjudice des poursuites judiciaires, etc. » Cette ordonnance, empruntée aux mœurs graves et sévères de la Grande-Bretagne , s'adressait aux sentiments 1 s plus susceptibles et les plus vifs des Parisiens ; empêcher les plaisirs d'une population toute de plaisir , imposer l'office divin et supprimer les déjeuners, c'était trop h la fois. Le spectacle de Paris , sombre et désert , de ces boutiques et de ces cafés fermés , faisait une vive impression sur cette jeunesse enjouée qui ne pouvait plus courir à la guitiguettc et au bal champêtre. Le peuple de Paris ne ressemblait \mnt h la multitude de Londres , et il y avait dans ces mesures maladroites et sans objet de quoi perdre la popularité bourgeoise de la Restauration.
Le roi Louis XVIII , dans sa déclaration de Saint-Ouen , avait pris l'engagement de convoquer le Sénot et le Corps législatif pour mettre sous leurs yeux le travail fait avec une commission choisie dans le sein do ces doux corps. (Vêlait une opération difficÀlc que le choix des membres de cette commission , car le
Roi ne pouvait oublier que le parti républicain avait été Tagent le plus actif pour le renversement de la dernière dynastie.* Fallait-il l'exclure ? mais alors l'esprit de la restauration se serait tout à fait dévoilé. Fallait-il l'appeler? mais il était à craindre qu'il n'imposât des conditions trop dures, et ne fît entrer dans la Charte constitutionnelle des dispositions qu'on voulait en repousser. On s'arrêta donc à un choix mitoyen , à ces hommes de modération qui se plient au pouvoir tout en conservant une allure de liberté. Les commissaires furent donc, pour le Sénat? MM. Barbé-Marbois, Barthélémy, Boissy-d'Anglas, Fontanes, Garnier, Pastoret, Sémonville, le maréchal Serrurier, Yimar. Pour le Corps législatif : MM. Bois-Savary, Blanquart de Bailleul, Chabaud-Latour, Clausel de Coussergues, Duchesne, Duha* mel, Fagetde Baur, Félix Faulcon et Laine. C'était, comme on le volt, un choix d'hommes honorables et éclairés, qui, bien qu'appartenant à des nuances diverses, ne pouvaient en aucune manière se déclarer hostiles au pouvoir royal. On avait soigneusement écarté toutes les sommités du parti républicain qui avait demandé la déchéance de Napoléon , MM. Grégoire, Lambrechts , Lanjuinais. On pouvait dès lors espérer une conciliation facile sur les points les plus ardus du droit public des Français. Le 22 mai, la première réunion des commissaires eut lieu dans l'hôtel de la chancellerie. Tous les sénateurs et les députés désignés étaient présents. Le Roi avait nommé pour ses commissaires : MM. Dambray, chancelier; l'abbé de Montesquiou, Ferrand et Beugnot, ministres d'État. M. le chancelier ouvrit la séance en disant que Sa Majesté voulait réunir autour d'elle les notables de son royaume , « dont elle avait l'intention , pour le moment, d'agrandir son conseil », afin de rédiger la grande Charte. Il fit même, à ce sujet, remarquer que ce n'était point comme sénateurs et comme députés qu'ils étaient appelés à délibérer, mais comme simples notables , c'est pourquoi il les in-^ vita à s'asseoir indistinctement. M. le chancelier prenait cette tournure pour annoncer sans doute que , dans l'opinion du Roi , le Sénat et le Corps législatif avaient cessé d'exister comme
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assemblées politiques. Ou convint cependant que les articles seraient adoptés ou rejetés à la pluralité des suffrages et soumis ensuite à Sa Majesté.
La première séance s'ouvrit par Texamen de deux questions préliminaires. Fixerait-on, dans la Charte, le système électoral? Réglerait-on les bases de la monarchie, telles que la suc* cession au trône , la régence et les autres lois fondamentales ? Le projet de Charte présenté par M. le chancelier ne contenait rien sur ces deux points. M. de Fontanes fit valoir Texcellence du système d'élection, tel que la constitution de l'Empire l'avait fixé ; seulement il reconnut qu'il était impossible de laisser la liste des candidats à la disposition de la Chambre des Pairs , comme elle était auparavant à la discrétion du Sénat. Des objec: tions furent faites. On ne put s'entendre que sur un point ; c'est que la Charte contiendrait le principe du système électoral , sauf ensuite aux lois à régler l'organisation des collèges. Un membre fit observer qu'il était essentiel que l'on plaçât, en tête de la Charte , l'ordre constitutionnel de la succession à la cou* ronne. M. le chancelier répondit « que le Roi n'avait pas l'intention de promulguer de nouveau toutes les lois politiques du royaume; que les antiques lois restaient en vigueur, sauf les dérogations qui seraient exprimées dans la Charte; que, particulièrement à la loi salique , jamais les Français n'en avaient mieux connu le prix , qu'au moment où le Roi se trouvait investi , comme législateur, du suprêîîie pouvoir de concilier les intérêts de ses sujets ; que l'intention du Roi n'était pas qu'il fût question du principe successorial , ni de la régence , ni de tout ce qui tenait à l'ordre de succession ou de famille. »
La position des membres de la commission ne permettait pas une discussion libre et indépendante devant la volonté du Roi. On passa donc à la lecture et à l'examen des trois premiers articles; l'égalité des Français devant la loi, la contribution proportionnelle aux charges , et l'admissibilité à tous les emplois publics : ils furent adoptés sans contestation. Sur l'article U , relatif à la liberté individuelle , quelques membres réclamèrent le
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maintien de la commission sénatoriale de la liberté Individirefllèf^ mais l'article de la constitution de FEmpire était tellement vagàei le Sénat s'était montré si indifférent , que Ton préféra les dl^jk)^ sitions pures et simples delà Charte. L'article 5 était conçu , dànft sa première rédaction , de cette manière : « La religion càthiVi lique, apostolique et romaine, est la religion de l'État. Néatt»moins, chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte une égale protection. » Lorsque M. Fabbé de Montesquiou eut lu cet article, M. Boissy-d'Anglas prit 'là parole; il exposa que, d'après ces expressions, il résultait que la liberté des cultes n'était qu'une exception , et la préséance du culte catholique la règle. L'article fut donc interverti : la liberté des cultes fut posée comme le principe, et la préséance du catholicisme ne devint que l'exception posée par l'article qui prit le n" 7. L'article 8 , sur la liberté de la presse , donna lieu à utie controverse plus vive encore ; il était ainsi conçu : « Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois qui doivent prévenir ou réprimer les abus de cette liberté. » Mais , s'écria-t-on de toutes parts , la liberté de la presse n'est point assurée , car la restriction la tue; Alors M. de Fontanes montra tous les abus de la licence et l'impossibilité pour un gouvernement de résister à cette grande action de la pensée indépendante: «Pour moi, s'écria-t-il , je déclare que je ne me regarderai jamais libre là où la presse le sera. » M. Boissy-d'AngJas répondit à .^I. de Fontanes qu'il n'y avait pas de gouvernement représentatif sans la liberté de la presse. « Vous craignez la licence , dit un autre membre ! Pour qui donne cette liberté , c'est changer une pique en une plume ; et croyez- vous que ce ne soit rien pour le Gouvernement? » Sur ces observations , la majorité décida que le mot prèvenw serait effacé de la Charte.
Les articles 9 , 10 et 11 , sur l'irrévocabilité de ventes des biens nationaux , sur la juste indenmité pour le sacrifice d'une propriété particulière et l'amnistie générale , ne donnèrent lieu à aucune discussion. Sur l'article 12, on ajouta au projet ces
CHAPITRE IV
mqts : « La conscription est abolie », qu'il ne contenait pas. L'article 13, sur Finyiolabilité du Roi et la responsabilité ministérielle , fut adopté sans contestation , ainsi que le fameux arjticle 14; tant il est vrai que lors de sa rédaction on n'y attachait pas d'importance. On discuta longuement sur cet article : Le Roi p9:opose la loi. Et M. Vimar fit observer que dans la Constitution anglaise chacun des membres du Parlement pouvait proposer la kn , et qu'il serait utile d'introduire cette faculté dans la Charte française. L'abbé de IViontesquiou répondit : c II y a de grands dangers à donner l'initiative des lois à tous les députés. On en a vu l'inconvénient dans plusieurs de nos assemblées délibérantes, et particulièrement en 1789. Le Roi a résolu de ne point se départir d'un droit inhérent à la Couronne et nécessaire à la prospérité de son peuple. Ce n'est pas sans méditation qu'il s'y est déterminé. Il considère cette prérogative comme un des fleurons de sa couronne. »
Le projet de charte ne contenait aucune disposition sur la liste civile. M. Clausel de Coussergues , citant les paroles de Guilhume III , qui ne se crut véritablement roi que depuis que sa liste civile avait été votée pour tout son règne, demanda qu'un article de la Charte mentionnât formellement une semblable disposition. M. le chancelier fit observer que l'intention du Roi était qu'on ne délibérât que sur les articles proposés en son nom , qu'il soumettrait à Sa iMajesté la proposition de 31. Clausel de Coussergues. Elle fut le lendemain adoptée par le Roi, et classée parmi les dispositions de la Charte. Tous les articles relatifs à la pairie, à sa composition, h ses droits, furent votés sansobservatidis. On était convenu , dans la séance préliminaire , qu'on s'occuperait d'une loi électorale , et qu'on en poserait les premières bases dans la Charte. Le mode de renouvellement par séries fut préféré. M. Laine insista beaucoup, en se fondant sur les heureux résultats qu'avaient produits les élections sous l'Empire. L'article du projet sur le cens électoral ne contenait d'abord que trois cents francs de contributions foncières. On fit observer que les contributions personnelles et mobilières, et toutes les autres
contributions désignées par cette expression ^tre^f ^5, devaient également entrer dans le cens électoral. Cette dernière exprès; sion fut dès lors préférée. La nécessité du vote annuel de Tin^r pot passa sans observation , ainsi que la responsabilité niipistqrielle et Tinamovibilité des juges. On supprima la proposil^^çipi qui déclarait révocables les juges de paix ; enfin on adopta |ç dernier article de la Charte qui maintenait en vigueur le Code civil et toutes les lois qui n'étaient pas en opposition avec la Charte, Ces délibérations sur des matières si importantes ne durèrent que cinq jours , du 22 au 27 mai , et encore trois jours furent pris pour la seule fixation de Tinitiative des lois. Ce ne fut pas, à proprement parler, une discussion libre , fondée sur des droits égaux, soutenus avec une indépendance également admise , et par un scrutin. Le chancelier et Tabbé de Montesquieu partirent de ce point invariable que la royauté donnait, et qu'elle était ainsi toujours maîtresse de régler les conditions de son bienfait Tous les articles fondamentaux furent mis de prime abord hors de question. On ne fut plus écouté que pour des accessoires , des articles réglementaires. A chaque mot, à chaque objection, M. de Montesquieu vous parlait des droits du Roi, M. Oambray du principe monarchique, M. Ferrand de Tesprit du Parlement, et M. Beugnot de la Constitution de l'Empire.
La déclaration de Saint-Ouen avait convoqué le Sénat et le Corps législatif pour le 10 juin. Une ordonnance rapprocha le terme au 1*^' ; une autre le fixa définitivement au U. La commis* sion avait fini son travail, ou, pour parler plus exactement, le chancelier était prêt. Des lettres closes de convocation avaient été envoyées; mais on remarqua que les sénateurs n'avaient psMS tous également reçu ces lettres. Louis XVIII avait excepté un grand nombre d'étrangers (depuis la nouvelle délimitation do la France), les ardents républicains, quelques impérialistes et le» régicides. Ainsi, ce n'était pas le Sénat qui était convoqué comme corps politique , mais la majorité des sénateurs. Le Corps.Iégis-; latif ne fut pas non plus appelé comme assemblée constitutionncHe. Cette circonstance excita quelques murmures , car
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•Louis XVÏII avait promis , dans la déclaration de Saint-Ouen , de communiquer son travail au Sénat et au Corps législatif. L'assemblée était nombreuse; elle se tint au palais Bourbon, en présence de tous les dignitaires, des sénateurs et des députés. lôuîsXVin y vint accompagné de sa famille et delà cour; il y fût reçu avec enthousiasme, et lut, avec une voix solennellement émue, un discours qu'il avait composé et écrit lui-même, et dont je re]f)roduis quelques fragments : « Messieurs, lorsque, pour la première fois, je viens dans cette enceinte m'envii-onner des grands corps de l'État , des représentants d'une nation qui ne cesse de me prodiguer les plus touchantes marques de son amour , je me félicite d'être devenu le dispensateur des bienfaits que la divine Providence daigne accorder à mon peuple. J'ai fait la paix avec l'Autriche, la Russie, l'Angleterre et la Prusse, et, dans cette paix , sont compris leurs alliés , c'est-à-dire tous les princes de la chrétienté. La guerre était universelle ; la réconciliation l'est également. Le rang que la France a toujours occupé parmi les nations n'a été transféré à aucune autre, et lui de^ meure sans partage. La gloire des armées françaises n'a reçu au* cune atteinte; les monuments de la valeur subsistent, et les diefs-d'œuvre des arts nous appartiennent désormais par des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la victoire. Les routes de conmierce , si longtemps fermées , vont être libres ; nos manufactures vont refleurir, nos villes maritimes vont renaître. Un souvenir douloureux vient toutefois troubler ma joie. J'étais né, je me flattais de rester toute ma vie le plus fidèle sujet du meilleur des rois , et j'occupe aujourd'hui sa place I Mais il revit dans ce testament qu'il destinait à l'instruction de l'auguste et maSieareux enfant auquel je devais succéder ! C'est les yeux fixés sur cet inunortel ouvrage, c'est pénétré des sentiments qui ie dictèrent, c'est guidé par l'expérience et secondé par les consens de plusieurs d'entre vous , que j'ai rédigé la Charte constlcottonnelle, etc. »
Ce discours , comme tout ce qu'écrivait Louis XVIII , était plein de convenance et de dignité. Sur l'ordre du Roi , M. 0am«
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bray, d*unc voix ofTicielle et pesante, ajouta : « Messieurs les Seuateurs et Messieurs les Députés des départements , vous veocz d'entendre les paroles touchantes et les intentions paternelles de Sa Majesté; c'est à ses ministres à vous faire les comipunicati|[^ importantes qui en sont la suite. Quel magnifique et touchiint spectacle que celui d'un Roi qui, pour s'assurer de nos respects, n'avait besoin que de ses vertus ! qui déploie l'appareil Imposant de la royauté pour apporter à son peuple épuisé par vingt-cinq ans de malheurs, le bienfait si désiré d'une paix honorable» et celui non moins précieux d'une oi^donnance de réformation, par laquelle il éteint tous les^ partis , comme il maintient tous les droits ! » A ce mot ordonnance de 7t formation , un long murmure se fit entendre dans l'assemblée. M. le chancelier , S9fis ^'étonner , continua : « Il s'est écoulé bien des années dqniis .que la Providence appela notre monarque au trône de ses pères. A l'époque de son avènement, la France, égarée par de fausses tliéories , divisée par l'esprit d'intrigue , aveuglée par de vaines apparences de liberté, était devenue la proie de toutes les factions , comme le théâtre de tous les excès , et se trouvait livrée aux plus horribles convulsions de l'anarchie. Le souffle dp Dieu a renversé ce colosse formidable de puissance qui pesait sur l'Europe entière. En pleine possession de ses droits héréditaires sur ce beau royaume, le Roi ne veut exercer l'autorité qu'il tient de Dieu et de ses pères , qu'en posant lui-môme les bornes de sou pouvoir. Il ne veut être que le chef suprême de la grande famille dont il est le père. C'est lui-même qui vient donner aux Français une Charte constitutionnelle, appropriée à leui-s désirs comme à leurs besoins , et h la situation respective des hommes et des choses. Tel est, Messieurs, l'esprit vraiment paternel dans lequel a été rédigée cette grande Charte que le Roi m'ordonne de mettre sous les yeux de l'ancien Sénat et du dernier Corps législatif. Si le premier de ces corps a pour ainsi dire cessé d'exister avec la puissance qui l'avait éta!}li ; si le second ne peut plus avoir, sans l'autorisation du Roi, que des pouvoii^s incertains- et déjà expirés pour plusieurs de ses séries , leurs membres n'en
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sont pas moins l'élite légale des notables du royaume. Aussi le Hoî les a-t-il consultés en choisissant dans leur sein les membres que leur confiance avait plus d'une fois signalés à l'estime publique; il en a pour ainsi dire agrandi son conseil , et il doit à leurs sages observations plusieurs additions utiles, plusieurs restrictions importantes. »
La fin de ce discours excita encore un sourd mécontentement. Quoi ! le Sénat avait cessé d'exister avec le Gouvernement impérial , qu'il avait renversé au profit d'une Restauration ingrate? Le Corps législatif n'avait plus , sans l'autorisation du Roi , que des pouvoirs incertains? Ce n'étaient plus que des notables dont Louis XYIII avait agrandi son conscO ! Ces expressions si en dehors d'un système constitutionnel produisirent le plus mauvais effet, et les hommes politiques se regardèrent avec étonnement. Ce fut alors que M. Ferrand prit la Charte des mains de M. le chancelier et la lut à haute voix. Le préambule fut mal accueilli. Le Roi n'y parlait que de la divine Providence, comme de la cause active de la Restauration ; il y disait encore que l'autorité tout entière résidait en France dans la personne du monarque , et qu'il faisait volontairement octroi à ses sujets d'une charte constitutionnelle. A part les murmures qu'excitèrent cqs malheureuse^ expressions , la Charte fut trouvée complète et en harmonie avec les besoins de la liberté et de la civilisation. Ce ne fut point l'esprit de la Charte, mais la manière dont elle était concédée, qui firent naître de l'opposition; car elle accordait les grandes bases du système social, la liberté de conscience, et celle de la presse , l'égalité devant la loi , le libre vote de l'impôt , les deux Chambres; en un mot, ce que la révolution avait conquis. ' La Chambre des Pairs, institution fondée par la nouvelle Charte , devait remplacer le Sénat en participant à la puissance législative. Sa composition était une chose fort importante ; aussi, après avoir donné lecture de la Charte , M, Ferrand se hâta de communiquer une ordonnance royale qui nommait les nouveaux Pairs du royaume. Pour répoudre au préaipbule de la Charte et à ce royal désir de renouer la cjiainc des temps , Tordonuancc
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faisait d^abord entrer danis la Ghambfe haute tous les noms de l'ancienne pairie, siégeant au Parlement de Paris, par ordre d*érection , en commençant par trois des six anciens pairs ecdésiastiques : TarcheVêque de Reims ( M. de Périgord ) , Tévèquede Langrès (M. de la Luzerne), Tévêque comte de Châlons-sur-Mame ( M. de Clermont-ïonnerre ). Voici dans quel ordre originaire les Pairs étaient nommés: ( 1572 ) le duc dTJiès; (1582) le duc d'Elbœuf; (1595) le duc de Montbatoti; (1599) le duc de la Tremouille; (1619) le duc de Chetreuse; (1620) le duc de Brlssac; (1631) le duc de Richelieu; (1Ô52) le duc de Rohan ; (1662) le duc de Luxembourg ; (1663) le duc de Gramont; (1663) le duc de Mortemart; (1663) le duc de Saint- Aignan ; (1663) le duc deNoailles; (1665) le duc d'Âumont; (1710) le duc d'Harcourt; (1710) le duc de Fitz- James; (1716) le duc de Brancas; (1716) le duc de Valentinoîs; (1736) le duc de Fleury; (1757) le duc de Duras; (1759) le duc de la Vauguyon: (1762) le duc de Prasiinr (4770) le duc de La Rochefoucauld; (1775) le duc de Qerraont-Tonnerre ; ( 1 787 ) le duc de Chôiseul ; ( 1 787 ) le duc de Goigny. Ges sièges de pairies étaient donc au nombre de vingts six, qui restaient sur les trente-six sièges de pairies au ParlelAent; dix étaient éteintes. Le Roi y ajouta le priDce de Bénévent, onze duc^ héréditaires qui h*étaient point pairs anciens. Ge furent MM. les ducs de Groy, de Broglie , de Laval-Montmo-^ rency, de Beaumont , de Lorges , de Croï-d'Havré, de Polignac, de Lévis, de Maillé , de Saulx--Tavannes, de Laforce. Les ducs à brevet qui furent nommés étaient : MM. les ducs de Gestrles, de Noailles , de Doudeauville , M. le prince de Ghalais , M. le duc de Sérent Quatorze maréchaux de l'Empire , dont quatre déjà sénateurs : Berthier, Macdonald, Ney, Suchet, Augereaa, lé comte de Gouvion-Saint-Cyr, Marmont, Oudinot , Moncey, Mortier, Kellermann, Lefebvre, Pérignon , Serrurier. Quatrevingt-onze anciens sénateurs, enfin six officiers généraux de Tancien régime ; MM. le comte de Yioménil , de Vau-*dreuil , le bailli de Grussol , le marquis d'Harcourt , le
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marquis de Glermoat-Gallerande , le comte Charles de Da*ipas. Tous ces pairs étaient nommés à vie , quoique la Charte réservât au Boi la faculté de les créer héréditaires, M. de jjloutesquiou avait préféré s*en tenir m% formes de la Constitution de l'ancien Sénat. De fait se trouvaient exclus de la Chambre des Pairs : les sénateurs Chaptal , Roger-Ducos , Sieyès, Dubois- Dubais, Garande Coulon , Garât, Lambrechts, Bousseau, Chas*set, Dyzez, François de NeufchJteau, Herwyn de Nevele, Jouriiu, Auber, Lagrange, Villçtard, Jacqueminot, Grégoire, Demeunier, Fouché , Rœderer, Degregory-Marcorengo, de Viry, de Lannoy, Saint-JUIartin de Lamotte, Saur, Rigal, cardinal Fesch, Cambacérès, Ferino, Valence, Timbrune, de Cambiaso, Fallette-fiarol , d'Aremberg , de Loë , Curée , de la Tour, Ltejeas» Alérode , Caselli , Corsini , Anguissola , Fossombrini , Yenturi ^ Carbonara, Cochon, de Laville, de Beld^erbusch, de Guene** heuc, de Schimelpennink ,. Zuylen vanNievelt, van Dcdem van Gelder, van DepoU, Meerman van Dalem, Buonacorsi, Spada. Quelques - uns n'appartenaient plus aux départements de la France ; le roi Louis XYIII avait conservé des répugnances pour certains noms propres, M. de Talleyraud en élimina d'autres » et Ton compléta cette liste d'exclusion par les régicides. Ce tra-^ vail fut fort remarquable, parce qu'il fit ressortir les opinions et les principes du roi Lquis XYIII; en posant laquestion.générale de l'exclusion des régicides, M. de Talleyrand demanda. à Sa Msuesté s'il n'y aurait aucune exception pour ceux qui auraient rendu de signalés services. Louis XYIII répondit : « J'en etcq)terais plusieurs, s'il ne s'agissait que de moi» ne serait-ce que MM. Cambacérès, Fouché et Sieyès, dont j'estime les ta^ lents, et dont je ne voudrais pas me priver; mais que voulez** VQU3 ? aucun homme de ma cour ne voudrait siéger avec eux , et je OB suis pas le maître. » Louis XYIII ajouta de sa main , à la liste, le comte de Yolney, dont les principes^ antireligieux bles^ saient la cour ; n^ais il ne voulut pas entendre parler de M. Franf çois de Neufchâteau. Cependant allait-on dépouiller les exclus de leurs traitements, de leurs sénatorcrics? Sur ce point, la
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Restaoratioii se montra lai^e et facile : une ordonnance prisa le Sénat , comme corps, de toutes ses dotations, et les réunit à la couronne , mais il conserra à chaque ancien sénateur une pension de 36000 francs réyersibles pour 6 000 francs à leurs veuves. On voulut bien détruire le Sénat , mais on n'osa point être injuste. L'autorité royale avait fait son coup d'État , elle voulait en dorer les foudres ! La nouvelle Chambre des Pairs reçut en dotation le palais du Luxembourg. Le comte Barthélémy, vice-président du Sénat , et qui avait été un des premiers à voter la déchéance de l'empereur Napoléon, eut la vice-présidence de la Chambre des Pairs : c'était un homme simple, consciencieux. Les émigrés avaient gardé le souvenir de son ambassade en Suisse, dans laquelle il s'était montré fort partisan d'une restauration monarchique. Louis XYIII s'était aussi souvenu que M. Barthélémy, directeur, avait été relégué à Sinamari après le 18 fructidor. M. de SémonviUe obtint le titre degran^iréférendaire, emprunté aux officiers du palais sous la deqxijbme race. M. de SémonviUe, homme d'esprit, ancien ambassadeur, et un de ces modèles de finesse et de bon goût dont M. de Talleyrand était la vivante image, simple de manière, mais caustique , mordant, savait se pli^ avec bonheur, de façon à échapper à tous les caprices de la fortune.
Le Corps législatif avait été plus ménagé que le Sénat conservateur par les actes de la Restauration. Ce corps avait acquis une sorte de popularité par sa résistance un peu tardive à Napoléon. Par la Charte nouvelle, ses prérogative étaient même agrandies. Sous l'Empire , en effet, le Sénat, d'après la coos^titution , possédait toute la force constitutionndie. Le Corps législatif n'exerçait qu'une puissance secondaire , que le droit de sanctiminer les fois de finances et de l'ordre civil. Tout ce qui tenait aux délibérations politiques appartenait au Sénat. l)'<ij[H*ès la Charte de 1814, le Corps législatif entrait dans le partage, de la puissance puUique entière; il allait être appelé, coinme la Chambre des Communes, en Angleterre, à jouer un rôle actif, princ^)aL La Chambre des Pairs, quoique placée en première
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Bgne , a*était plus ce Sénat qui disposait d'une autorité presque exclusive ; on arrivait au système anglais dans lequel la force et l'action du gouvernement viennent des Communes. D'un autre côté, on n'avait point procédé à l'égard du Corps législatif par des épurations comme pour le Sénat. Un seul député ne fut pas convoqué ; il avait donné sa démission , fondée sur des antécédents qu'il croyait incompatibles avec la Restauration. Tous les autres membres avaient reçu leurs lettres closes. Aussi la majorité du Corps l^islatlf accueillit la Charte constitutionnelle avec les sentiments d'une vive reconnaissance, car la Charte fondait un véritable gouvernement représentatif, appuyé sur la liberté de la presse , sur la publicité de ses débats. Elle rendait la langue aux muets, comme le disait un homme d'esprit. Une autre ordonliance conservait le traitement des députés pendant la durée de leurs fonctions ; on leur assurait encore la possession du palais Bourbon * Deux questeurs chargés des affaires de la Chambre étaient laissés au choix du Roi , sur une présentation de cinq candidats.
£n terminant la séance royale , le chancelier avait ordonné , au nom de Sa Majesté , aux deux Chambres , de se réunir afm de se constituer. La Chambre des Pairs se forma peu nombreuse, sous la présidence de iM. le chancelier. La première opération dont elle s'occupa fut celle de l'adresse en réponse au discours de la Couronne. Presque tous les sénateurs qui auraient pu s'opposer à une adresse de complète adhésion ne faisaient plus partie de la Chambre des Pairs. Il n'y eut donc que quelques observations de M. Lanjuinais : elle fut adoptée à l'unanimité. « La grande Charte que Votre Majesté vient- de faire publier, y diisait-elle , consacre de nouveau l'antique princit)e constitutif de la monarchie française, qui établit sur ce même fondement , et par un admirable accord , la puissance du Roi et la liberté du peuple. La forme que Votre Majesté a' donnée à l'application de cet inaltérable principe est un témoignage éclatant de sa profonde
■ Kcndu au prince de Condé, et loué par le Gouvernement 1 ^0000 fr.
sagesse et de son amour pour les Français. » Dans cette adresse insigoifiante , à peiue le mot de liberté était-il une seule fois prononcé. On y répétait cette qualification de grande Charte qui avait fait le fond du discours de M. le chancelier. Toutefois la Cliambre des Pairs évita l'expression octroyer^ et lui substitua celle de publier, ce qui était un terme moyen.
A la Chambre des Députés, la discussion de l'adresse éprouva quelques difficultés dans les bureaux. La même commission qpii avait fait un rapport hostile sur les communications diplomati-^ ques de l'empereur Napoléon au Corps législatif , fut désignée pour rédiger l'adresse en réponse au discours du Trône« ËUe se composait ainsi : MM. Laine , Maine de Biran ^ FlaugergueSf Raynouard , Gallois. C'était la fraction libérale du Corps législatif qui s'était réunie franchement à la Restauration. Son tra* vail, généralement goûté , respirait l'amour des institutions libres. La commission s'abstenait également de s'expliquer sur l'expression octroyer, qui devait former la base de la discussion; Cependant, la portion austère du Corps législatif (elle se réduisait à 10 ou 12 membres) s'était séparée de la commission , et plusieurs observations avaient été présentées dans les bureaux. M. Durbach, député de la Moselle, lut à quelques amis une opi<nlon qu'il avait préparée sur cette grave question. « £n qualité de représentant de la nation , y disait-il , et comme citoyen fran** çais, toujours fidèle aux principes de la monarchie constitutionnelle que j'ai hautement professés jusqu'ici, je déclare que c'est avec une profonde douleur , avec d'inexprimables regrets que j'ai vu les ministres de Sa Majesté parvenus à déterminer le Roi à n'accorder h ses sujets qu'une Charte uniquement toncc^dce par son autorité, au lieu d'fl(topï«- ou A' accepter m^ véritable constitution libérale. Je conclus à ce que l'adresse à présenter à Sa l\IajcBté se borne à des félicitations générales , sans faire mention ni de la forme , ni des dispositions de la Cbarto, afin de ne pas nous interdire la faculté de faire un jour , à ce sujet , nos très-respectueuses remontrances h Sa Majesté. » Les membres de la commission , informés de l'opinion de M. Duiv
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bach 4 (»*aigBirent le mauvais effet qu*elle pourrait produire ; ils fireat valoir de vieilles aaiitios politiques , et demandèrent à rhoDorable député de ne point émettre cette opinion, pour éviter toute interprétation de )a malveillance. M. de Montesquieu donna même quelques explications sur le moi octroyer, formule qu'on avait conservée comme un usage plutôt que comme l'expression d'un droit M. Durbach consentit à ne point porter la parole. Il y savait alors, pour la Restauration, l'engouement qui suit le^ premierB jours du triomphe d'une cause. L'opposition est alors timide, parce qu'elle sait qu'elle est importune; mais avec le temps elle grossit et devient souvent l'opinion publique. M. Dur^ bach ne se &i point eotendre , mais ^on discours fut imprimé quelques jours après et produisit un grand effet au milieu des opinions hostiles^
La promulgation de la Charte , la séance royale donnèrent lieu à une multitude de brochures et d'examens. Les*grands changements politiques sont des époques d'écrits , de publi« cations. Tous les esprits forts ou médiocres viennent s'essayer sur les questions k l'ordre du jour. Dans les mois de mai et juin 1814 , il fut publié plus de 200 brochures, saQS compter les hynmes et les dithyrambes, les cantates sur le Roi législateur, le Prince chevaliet*, l'Antigone française, et la Bannière des Lis^ Parmi ces publications quelques-unes se distinguèrent; d'autres vinrent mort -nées. Après les licences des premiers jours de la Restauration, les règlements de la libraire et de l'imprimerie de l'Kmpire furent mis en vigueur. Les journaux continuèrent à être censurés; les brochures seulement échappèrent à ces mesures prohibitives. Il ne fallait pas avoir une grande portée dans l'esprit pour comprendre que la publication de la Charte allait faire surgir une polémique vive et décisive entre les deux partisi, qui voulaient entraîner la Restauration dans leur sens. La Charte mécontenta également et les Royalistes exclusifs, qui ne compr^ naieul pas que k Restauration prit une autre couleur que celle de l'ancien régime , et les Libéraux, qui pensaient que les Bourbons devaient purement et simplement se substituer à la Révo«-
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lution. Le parti royaliste eut la palme pour la vivacité , et nMts osons dire , pour cet esprit de mot et de saillie qui le distingtia toujours. Dans les hrochures publiées contre la Charte oa«diitenait que le roi Louis XVIII n'avait pas le droit d'aliéner Fiutorité royale , qu'il avait reçue en sa plénitude et qu'il devait transmettre ; on discutait un à un les articles de la Charte ; l'égalité des droits était une idée révolutionnaire, la liberté des cdtes une impiété , l'établissement des deux Chambres une de ces nouveautés des temps modelties , qui perdaient la nation en la livrant aux bavards ; le Gouvernement n'était pas possible avec la liberté de la presse. La monarchie de 1788 avec des états de provinces, la tolérance des protestants, des États - généraux à de longs intervalles, voilà la Constitution qui convient à la France. A Paris , MM. Bergasse et Delalot examinaient théoriquem^t toutes ces questions. En province , M. de Villèle , maire de Toulouse, faisait plus encore ; il protestait contre la Charte et motivait son ref usde serment. Plusieurs membres de l'ancienne pairie montraient des répugnances pour siéger à la nouvelle Chambre des Pairs , attendu que la Charte n'avait pas rétabli le Parlement de Paris, Il circula même dans le public une protestation des anciens membres de ce Parlement contre la Constitution nouvelle, qu'on considérait comme une ordonnance illégale , parce qu'elle n'avait pas été enregistrée en Ht de justice. C'était une observation curieuse ; mais ce qui l'était encore davantage, c'est que MM. Dambray et Ferrand, parlementaires par excellence , n'étaient point étrangers à ces petites menées contre la Constitution, quoiqu'elle eût été octroyée à jamais. Ils espéraient que l'on reviendrait peu à peu an régime antérieur aux États-généraux de 1789.
D'un autre côté, le parti libéral attaquait la Charte par d'autres principes. Il en discutait .l'origine imparfaite et la concession illégale. Il niait qu'il pût exister une Constitution là où il n'y avait pas de contrat synallagmatique , véritable convention entre le Roi et le peuple. Le discours de M. Durbach était développé avec plus ou moins de talent par des écrivains du parti libéral. Les publications imprudentes des Royalistes favorisaient
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'ks- Commentaires et les accusations. Ils en tiraient des conclurions favorables à leur système ; ensuite , chaque article de la -Charte était discuté un à un.^^Ils trouvaient la prédominance du oathoKcisrae établie par Farticle 13 contraire à la liberté et à l'égalité des cultes ; ils considéraient les prérogatives de la Cou* fonne comme trop larges , puisque Tinitiative était refusée aux Chambres, et la liberté de la presse mal définie.
Si la position de Louis XV III envers la France était déjà si déli^ cate , sî difiicile au milieu des partis agités, combien ne TétaiteHe pas davantage encore ]orsqu*il s*agit de stipuler ies intérêts delà nation à Fégard de Fétranger ! Les souverains étaient encore à Paris ; l'empereur d'Autriche avait rejoint ses alliés ; la meil* leure harmonie paraissait exister entre eux, et tous étaient animés d'une égale estime pour Louis XVIII. Alexandre surtout visitait souvent le Roi, restait avec lui pendant plusieurs heures ; il est certain que l'empereur de Russie comptait sur l'alliance de la France dans ies différends qui pourraient s'élever sur le duèhé de Varsovie. Dans ses idées d'avenir , il considérait la prépondé^ rance russe sur le cabinet français comme une heureuse combinaison pour maintenir son ascendant dans le midi de l'Europe contre l'Angleterre et l'Autriche. M. de Talleyrand l'entretenait dans cette conviction , avec peu de sincérité sans doute , mais dans l'objet d'obtenir des conditions meilleures pour le traité déflnitif. Quoique l'évacuation militaire eût commencé, la France était encore à la discrétion des alliés; on ne pouvait parler trèshaut, ni agir surtout après les paroles ; cette position était par- :feitement sentie par Louis XYIII, et rien ne pouvait alléger la peine qu'il en éprouvait. Les conférences des plénipotentiaires éevaient naturellement porter sur deux points : d'abord la ûxatiOD-des frontières de la France, ensuite l'établissement de l'équi- Ubre général de l'Europe, auquel le cabinet de Paris devait essentiellement prendre part Ces négociations avaient trouvé quelques iRAlcDltés. Toutefois , le rétablissement des Bourbons aplanit des obstacles; car on pouvait partir de cette donnée pre-*
nùère : Tancieii territoire avec Fancienae dynastie, Daos Imr première réunion , les alliés étaient convenus de s'assurer de certaines indemnités territoriales. Le traité de Tœplitz avaît arrêté des stipulations qui confirmaient à la Russie, à la Prusse et à r Autriche une étendue de territoire au delà même de \em limites , à Tépoque où elles étaient les plus étendues « c'esl^dire en 1805. Les dispositions secrètes du traité de Ghaumont n'avaient fait que consacrer le partage de la conquête. Tout y avait été réglé d'avance , l'institution du royaume des Pays-Bas^ la reconstruction de la Prusse sur une large échelle , la division de l'Italie « la neutralité de la Suisse* Les Puissances €on^ tractantes avaient elles-mêmes déterminé, sans l'intervention de la France , le partage des terres qui devaient être cédées par le traité de Paris en dehors des limites de 1792.
Mais le règlement définitif de ces intérêts diplomatiques avait été renvoyé à un congrès général où les quatre grandes Puissances, l'Angleterre , l'Autriche, la Prusse et la Russie, assisteraient. L« France ne devait d'abord y intervenir que comme Puissance dé*sintéressée. Une fois son territoire fixé, elle était mise immé»diatement hors de cause > et laissait aux hautes Puissances le soin de se prononcer sur l'organisation de l'Europe. Cependant, comme elle ne pouvait rester étrangère h des solutions de ques^ tions politiques qui touchaient à ses frontières et à son système de défense , le plénipotentiaire français fut admis aux conférences qui eurent pour objet le royaume des Pays-Bas , la Suisse ; la Confédération germanique et l'ItaUe. Les négociateurs de ce traité étaient , pour l'Angleterre , lord Castlereagh et le comte d'Aberdeen ^ les plus ardents promoteurs de la ligue contre Napoléon ; le vicomte de Cathcart et Charles Stewart leur avtûetft été adjoints et devaient les suivre au congrès de Vienne, M, de Metternich représentait TAutriche ; le comte Stadimi , qui avait conclu le traité de Chaumont, était le second représentant de l'empereur François. Les plénipotentiaires de la Russie étaicait le comte Rasoumoski et le comte de Nesselrode qui, bien qu'en
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aooonde ligne dans le traité , n'en était pas moins le principal né-' g^iatean Le prince d'Hardenberg et M. de Hnmboldt devaient aeiUenir les droits de la Prusse.
Lesn^ociations de Paris ébauchèrent toutes les grandes ques-* \km. diplomatiques sans en résoudre définitivement aucune. La France eut à traiter avec toutes les Puissances i et il lui était im^possible de prendre pour base aucun des traités conclus depuis Tannée 1792 , ni la paix de Liinéville , ni celle d'Amiens, ni les traités de Presbourg ou de Tilsitt, La France y avait stipulé alors sur une échelle de territoire et d'influence plus large que celle que les alliés voulaient lui reconnattve. Les premières discussions s'ouvrirent avec la Grande-Bretagne , d'abord par l'organe de> lord €ast]ereagh , qui soutint Vuti possidetis ^ en se réservant' toutes les colonies acquises ; peu à peu elle se relâcha « surtout par rapport aux étrinlisBements qui ne lui étaient point militairement utiles. Elle conserva rHe-de-Fxance , le cap de Bonne* Espérance, Malte et Gibraltar; le protectorat de îles Ioniennes, en cédant quelques autres colonies qui désiraient la domination française, et quelques comptoirs sans fortifications dans l'Inde : telles furent le Sénégal et la Martinique , les stations is(riée» de l'île Bourbon et Pondichéry. Les conférences avec la Russie ne portèrent que sur un point , la reconnaissance sans observations de Vuti possidetis sur le grand-duché de Varsovie. M. deTalleyraid promit tout à l'empereur xUexandre, s'obligeant à soutenir les idées du Czar sur la Pdogne. Quant à l'Autriche et à la Prusse , les discussions s'engagèrent sur les frontières. On ne traita pas encore la question de la Saxe , question qui devint si vive et si importante au congrès ; on établit seulement que l'occupation militaire serait continuée par rapport à la Saxe. Quant aux limites de la France , les bases furent adoptées avec assez de générosité. On prit celle du 1'' janvier 1792 , agrandie de quelques fractions de territoire. Le cabinet français , à son tour , re* connaissait la Confédération germanique, la neutralité de la Suisse» sur lesquelles on se réservait de statuer définitivement.
Les bases ainsi posées, le 30 mai 181& , la rédaction du traité'
devint aisée. Le royaume de France conservant Tiâtégrité é^iSes limites, telles qu'elles existaient à Tépoque du 1*' janvier 1792, recevait quelques cantons annexés aux départements des Axàérnnés, de la Moselle, du Bas-Rhin , de TAin, et une partie deila Savoie. On le maintenait dans la possession d* Avignon , dufiomté Yenaissin et du comté de Montbéliard , avec les colonies qpie nous avons déjà indiquées ; de plus la Suède lui cédait la Guadeloupe , et le Portugal la Guiane française. De son côté.,, la France confirmait la cession d'un tiers de tous les vaisseaux, matériaux de construction dans les places en dehors de ses frontières , et la flotte du Texel. J.es Puissances réglaient ensuite entre elles les bases d'une organisation européenne.. Ainsi la Hollande , placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir un accroissement de territcnre non déterminé. On créait une confédérationin dépendante pour les petits États d'Allemagne et pour la Suisse. L'Italie , hors des pays soumis k la maison d'Autriche, devait former une réunion d'États souverains. On stipulait un oubli des opinions et une renonciation réciproque à toutes les sommes que la France ou les Gouvernement^ dt^ pouvaient mutuellement se réclamer. Enfin on déterminait qu'un congrès se réunirait à Vienne pour décider les questions posées par le traité de Paris. On a prétendu depuis que l'empereur Napoléon avait abdiqué pour ne point vouloir accéder à ce démembrement des limites naturelles. Le fait est inexact. J'ai déjà djit qu'il existe une note envoyée au congrès de Châtillon par l'Empereur , dans laquelle des conditions plus dures sont acceptées^ Jl y a lieu même de croire que le gouvernement des Bourbons fut considéré par les alliés comme une garantie telle , qu'ils $e relâchèrent de quelques-unes des précautions qu'ils auraient imposées à Napoléon. Plus on connaissait son activité et son géme, plus les chaînes auraient été pesantes ; les alliés auraient a{^iqué à l'empereur des Français le système qu'il avait lui-même appliqué à la Prusse , l'occupation militaire de ses forteresses^
Mais rester dans les anciennes limites de 1792 , lorsque tous les États étendaient les leurs , était, une position précaire et peu
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iJBgtte de la France. Quel rôle allait jouer le Gouvernement français daniâ le congrès qui allait s'ouvrir ! Quelle somme de territoire allaient acquérir ses voisins ! Cet équilibre de l'Europe , dont on parlait tant , n'allait-il pas être rompu au profit de la Russie , de la Prusse et de T Autriche, dès lors la France réduite au r6le de Puissance de second ordre ? On dut faire valoir ces fk)nsldéf ations sans doute , mais la chute de Napoléon avait désorganisé Farmée française , le Gouvernement avait affaibli sa kfitce morale et d'opimon ; les alliés occupaient encore une partie du territoire. Force fut bien d'en finir , et même d'accorder , selon l'usage , de grosses gratifications aux ministres des Puissances. Le Trésor envoya quatre rescriptions^ chacune d'un litillion de francs, à lord Gastlereagh, au comte iMettemich, aux comtes Nesselrode ei Hardenberg , sans compter les sommes de 5 à 600 mille francs qui furent données en gratifications à chacun des autres plénipotentiaires. La paix de Paris coûta environ 8 millions ; elle fut accueillie avec satisfaction , parce que la France était lasse de batailles ; on la proclama dans les rues aux flambeaux la veille de la séance royale pour la promulgation de la Charte.
' Au mois de juillet 1814, la Famille royale se trouva tout ratière réunie à Paris. M. le duc d'Angouléme venait d'y arriver, de retour de son voyage dans les provinces du Midi , et M. le duc d'Orléans, sur le point d'aller chercher sa famille à Palerme, n'avait point encore quitté la capitale. Tous les Bourbons se trouvaient ainsi rendus à la patrie. Louis XYIII avait déjà repris ses habitudes de château , ses goûts d'étiquette et de pompe royale. L'empereur Napoléon avait laissé les Tuileries dans uu état de somptuosité digne des magnificences de Versailles. La famille des Bourbons habita ce palais , qui reprit sa vieille dénonlination féodale de château. Cependant on travaillait avec tant d'activité à Versailles depuis l'arrivée de M. le comte d'Artois , que l'on pouvait soupçonner que ce séjour à Paris n'était que provisoire , et qu'on se réservait un peu plus lard de revenir à l'ancien palais de Louii;- le -Grand. Les goûts personnels de h 17
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Louis XYIII étaient simples. Il se levait en toute saison à se^ heures ' ; en s'éveillant, il sonnait, ou bien sa voix criarde et grondeuse appelait son valet de chambre. C'était chose diiTiciie que de l'habiller ; ses souffrances habituelles , la grosseur de son corps rendaient ce travail long et pénible. Malheur au pavU;^e Giraud, lorsque, malgré ses soins, il pressait un peu trop les membres goutteux du Roi ! Aussitôt un gros juron de reproche retentissait au loin, et punissait le serviteur craintif. Une fois habillé, le Roi entrait dans son cabinet, lisait les journaux du matin, A neuf heures, le premier gentilhomme de service , le ministre de la maison et le premier écuyer venaient prendre ses ordres* C'était là qu'on lui contait les aventures de la nuit , qu'on lui lisait les bulletins de police. A onze heures, la Famille royale se rendait dans son cabinet , et passait avec iui dans la salle du dé^ jeûner : la table était de trente couverts; toutes les grandes charges de la cour, les majors-généraux de la garde , les officiers de la maison de service, avaient droit d'y assister, à très-peu d'exceptions près' ; les ministres n'en jouissaient pas. Le Roi ne prenait jamais qu'un œuf frais et du thé. Après le déjeuner, qui durait une demi-heure , toutes les personnes de sa table suivaient le Roi dans sou cabinet, avec la Famille royale, jusqu'à quelcj^ues minutes avant midi : deux ou trois saluts de tête les invitaient k se retirer. La messe de tous les jours était un usage royal auquel Louis XVIII ne manquait jamais , bien que ses croyances ne fussent pas très-ardentes. £n sortant de la messe , lorsqu'il faisait . beau temps , le Roi paraissait au balcon , soit pour se faire saluer par des acclamations populaires, soit pour voir défiler les troupes de sex^vice réunies au Carrousel. Deux fois par semaine, le mercredi et le dimanche , il y avait conseil. Chaque ministre avait
' Louis XYIII avait une petite veilleuse auprès de sou lit; lorsqu'elle s'éteignait dans la nuit, il s'éveillait en sursaut, et ne pouvait se rendormir que lorsque la veilleuse était rallumée.
* On n'en citait même qu'une seule, M. le marquis de Brézé, grandmaître des cérémonies, dont la charge n'était pas grande, quoiqu'il ^u eût le Utre«
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^n jour fite de trâT&il. M. de Blacas seul avait ses ehtréeis à toute heure. Dans Vaprès-midi , Louis XVIII sortait en calèche AécôuVerte, toutes les fois que le temps le permettait Ses courses étaient ordînaireinent de deux heures , mais toujours d'une ra* piâité extrême, et il était rare que des reproches amera ne vins- Àent pas aiguillonner l'activité de son cocher. « Va donc ! s'écriait«il sans cesse, je ne ie donne pas six mille francs pour que tu me conduise comme liii fiacre. » Ceci tenait àioius, comme on Ta prétendu , au régime que lui avait prescrit la Faculté , qu'à une exactitude extrême dont se piquait lé Roi. Tout le monde connaît cet adage qu'il se plaisait à répéter sans cesse : « L'exactitude est la politesse des Rois. » Observateur sévère, quelquefois outré, de l'étiquette, un des traits saillants de son caractère fut de ne permettre jamais, autour de lui, qu'<)n oubliât qu'il était roi. Louis XVIII passait quelques instants de la journée à écrire deux ou trois biÛets à des personnes intimes, et plus souvent à ses ministres de confiance : il y avait un art particulier. Sa petite écriture était d'une netteté remarquable, et ses phrases élégantes , souvent i^iritueUes et toujours correctes , étaient ans» soignées qu'un livre ; il foisait lui-même ses enveloppes , cachetait «es billets. Un jour AL Decazes , au temps de sa faveur, lui demandait pourquoi il n'avait pas de secrétaire pour s'éviter un soin aussi minutieux ; le Roi lui répondit : « On voit bien que vous n'avez pas encore l'expérience du gouvernement représentatif. Un roi ne doit avoir d'autres secrétaires que ses ministres: si j'avais un secrétaire particulier, il serait bientôt plus puissant que vous, » Le Roi aimait à causer avec les hommes distingués , et surtout à s'en faire écouter et applaudir. Sa conversation était essentiellement anecdotîque , et, dans l'intimité, caustique et lioentieuse ; ses études littéraires, ses réminiscences de vers latins la rendaient agréable aux savants et difficile pour tous ceux qui n'avaient pas le bonheur de posséder Horace et Virgile. Louis XVIII , chose curieuse , avait toutes les petites passions et les amours^-proprcs des gens de lettres , et il prit en grippe tel homme politique , parce qu'il faisait un peu
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mieux la phrase que lui, et qu'on parlait un peu i^mdn Génie du Christianisme que de Pamn^ge ou du Voyage a Gand. Coffioie homme d'État, Louis XVIII possédait une sagacité sévère ; il n'aimait point le travail de portefeuille ni les détails de 1 administration ; il préférait un premier ministre de confiance et des résumés généraux de politique qui embrassent tout sous un seu point de vue. Il affectionnait deux seules branches du travail poUtique : la partie secrète des affaires étrangères et la pohce. Cela entrait encore dans cette habUude d'anecdotes qui faisait le délassement de sa vie. J'ai tenu dans les mains les lettres.particuUères de M. de Talleyrand au Roi, durant le congrès de Vienne; elles ne sont qu'un recueil d'anecdotes auxquelles le Roi avait ajouté de sa main quelques petits traits particuliers à chaque souverain ou h chaque personnage. Louis X.VIII ne voulait point qu'on lui annonçât de mauvaises nouvelles. « Pourquoi me dire ce que je ne saurai que trop tôt , disait-il sans cesse à ses ministres de confiance ? Il y a toujours assez de gens pour me les apprendre. •> Dans tout ce qui tenait à la représentation , Louis XVIII était admirable : jamais physionomie royale ne s'était mieux pliée k toutes les émotions de circonstance : la bonté, l'indignation, le courage, la dignité. Ses réponses aux députations, aux hommages, étaient marquées au coin du bon goût. Il savait d'autant mieux dire, qu'il calculait tous ses mots, comme tous ses sentiments , et que , sous un air d'abandon , fl n'eut jamais d'abandon '. En 181^, il n'y eut pas un seul personnage politique qui eût à se plaindre de Louis XVIII. S. A. R. Monsieur , comte d'Artois , depuis la cessation de
' Une anecdolc assez curieuse , et qui prouve le peu d'allenllon que Louis XVI U prêtait à ces discours officiels dedépuUlion, c'est qu'en 18 H, M. Decazes, alors conseiller à la cour royale, fut chargé de porter la parole comme membre d'une dépuUtion d'une petilc ville. Eu 181G , lors de sa plus grande faveur, il eut l'occasion de demander au Roi s'il se souvenait de l'avoir vu : « Mon Dieu ! non , mon enfant , lui répondit le Roi ; votre harangue pouvait cire belle , mais Je n'y ai pris garde, u
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la licutenance-générale du royaume, avait pris peu de part aux aiîaires. Très-souffrant, le comte d'Artois s'était retiré à Saint- Gloud. Il y avait eu déjà quelques froideurs entre les deux frères ; Louis XVIII ne lui pardonnait pas de s'être emparé du gouvernement du royaume comme lieutenant-général , sans en avoir jamais reçu le titre du Roi; Monsieur trouvait qu'on l'avait un peu trop écarté du Gouvernement; il boudait aussi contre la Charte ; se regardant comme l'héritier présomptif de la couronne , il ne voulait pas concevoir cette aliénation à tout jamais des prérogatives de l'ancienne monarchie. Monsieur avait un royalisme d'effusion , sans aucun mélange d'idées constitutionnelles. Son entourage se composait de ces Royalistes d'élan de zèle et d'honneur qui avaient cru la Restauration à jamais accomplie , parce qu'ils avaient promené dans Paris quelques drapeaux blancs. Comme personnie n'avait encore juré la Charte , M. le comte d'Artois espérait qu'elle ne serait qu'une concession provisoire, et, chose surprenante, S. A. R. voulait tenter cette restauration épurée par la garde nationale, et voilà pourquoi elle avait accepté avec tant d'ardeur le titre de colonel-général. Toute cette décoration du Lis , tous ces symboles alors distribués avec profusion, cachaient un dessein secret de s'appuyer sur une force populaire , dans le but de s'emparer du pouvoir. Tout fut mis en jeu dans le Midi et la Vendée à cet effet.
M. le duc d'Angoulémc arrivait des provinces méridionales, qu'il avait parcourues, et où il était demeuré depuis son entrée en France par les Pyrénées. Dans ses longues courses à l'étranger, S. A. R. n'avait acquis ni cette instruction solide qui distinguait Louis XVIII , ni cette grâce de manières du comte d'Artois. Esprit essentiellement limité , avec la conscience de la justice et du bien , facile à se laisser dominer par des affections ou une idée fixe , S. A. R. croyait racheter cette absence de qualités par une soumission absolue et chevaleresque aux volontés du Roi, son oncle, ou de son père. Les peuples du Midi avaient salué le duc d'Angouléme par d'unanimes acclamations ; mais le soldat remarquait une absence complète de formes militaires ;
les hommes graves , un défaut d'instruction et d*e^rit , et lea femmes, cette politesse sans chaleur et sans vie, qui indique w plutôt Tusage d'un monde chaste et sévère, que ces émoti(Hi3.. d*intimité , ces habitudes d'abandon qu'elles aiment i retroi^ ver, même chez ceux qui leur sont indifférents, S. A. R. Madame la duchesse d'Angoulême n'avait point quitté le Roi; ses longs malheurs avaient attiré sur elle \m attendrissement , un . respect universels. Le Roi aimait à se montrer avec celle qu'il . appelait son Antigone. Au théâtre , toutes les allusions étaieut saisies. L'opéra d* Œdipe avait été repris, et dans un de ce3 moments que Louis XYIII savait si bien saisii' et quelquefQi3 si bien jouer, il avait serré Madame d'Angouléme dans ses bras» aux applaudissements d'une salle au comble. Les journaux ne tarissaient pas d'éloges sur Madame d'Angouléme, ange de bonté, fille de tant de rois, augtiste victime, orpheline du Temple; mais ceux qui approchaient de S. A. R. remarquaient en elle une certaine dureté d'expression, un regard hautain « que les Royalistes pouvaient prendre pour de la dignité, mais qui jamais ne devaient être populaires. Lorsqu'on approchait de S. A. R, avec ce sentiment mélancolique qu'inspire^ une grande infortune , on était tout i^urpris de sa voix rauque et de ce ton sec qui s'alliaiei^t peu avec une émotion d'attendrissement. Il faut ajouter que le peuple trouva souvent , dans un regard , dans une parole imprudente , la conviction que S. A. R. n'avait pu pardonner les malheurs, qui l'avaient accablée.
Il a fçllu toutes les magiques couleurs d'un grand écrivain et la fin tragique de U, le duc de Berri , pour jeter quelque intérêt sur ce caractère. M, le duc de Berri, brave, loyal et brusque, voulait se faire l'homme de l'armée, et par une inconcevable fatalité , ce fut , de tous les princes , celui qui 1^ blessa le plus profondément. Napoléon» dans ses colères militaires, avait, à très-peu d'exceptions près, respecté l'honneur de l'officier ; s'il n'avait pas toujours été juste dans ses grâces copmie dans ses punitions, toutefois il s'était placé si haut que le sddat pardonnait le grand capitaine; mais quel mauvais ef-
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fetdefvait produire un prince inconnu aux vieux «ddats de Ms»*wgo et d*Austerlitz , qui ne comprenait pas toute la puissance morale des épaulettes gagnées sur tant de champs de bataille! Louis XYIII cherchait à réparer noblement les fautes de son neveu ; mais , malgré sa prodigieuse activité, ses revues , ses honneurs aux drapeaux , le duc de Berri devint odieux à Tarmée et au parti bonapartiste , qui saisissait toutes les fautes et augmentait encore les griefs trop réels , en exagérant les récits de ces scènes déplorables. M. le duc de Berri, homme â*arts et de plaisir, s*était très-bien accommodé du ré* gime constitutionnel qui lui permettait une vie facile de disjiipati(HiS| de petits soupers et de coulisses d*Opéra, avec son vidl et complaisant ami le comte de Nantouillet. M. de la Fé-* ronnays vivait dans une intimité plus sérieuse avec M. le duc de Berri. S. A. R. ne se donnait pas la peine d'avoir une opinion ; elle était sans influence dans les affaires.
M. le duc d'Orléans était en Sicile , lorsque la Restauration s'accomplit. Gendre du roi régnant , il y avait obtenu une belle situation. Plusieurs enfants lui étaient nés, et Ton citait comme un exemple de mœurs et de bonheur domestiques, cette famille tout à foit en dehors de Faction politique. Madame la du-^ chesse douairière d'Orléans, princesse vertueuse, si estimée de Louis XYIII , et qui avait aidé à la réccmciliation entre son fils et la branche aînée des Bourbons, vivait encore. Mademoiselle Adélaïde d'Orléans, si ferme , si décidée , avait servi de guide «I son frère, et ne l'avait pdnt abandonné, même sous la tente. M. le duc d'Orléans , après les événements de la Restauration , vint débarquer à Marseille , traversa la France sans ostentation , et présenta ses hommages à Louis XVIII , qui l'accueillit avec un sentiment d'oubli et de bienveillance. M, le duc d'Orléans obtint de Sa Majesté, non-seulement de rentrer en France, mais encore la promesse d'une restitution complète de son riche apanage. Tous ces bienfaits, M. le duc d'Orlédns les reçut avec une reconnaissance religieuse.
M. le prince de Coudé et le duc de Bourbon son fils, ces nomé
auxquels s'attachaient tant d'illustration et de gloire , n'échappaient point -à tous lès ridicules de l'ancien régime. M. le prince de Condé , vieillard vénérable , était l'homme immobile au mî*lieu d'une société où tout avait changé. Vivant en dehors de la cour, il avait conservé les principes et les préventions de Co*blentz et de l'émigration armée. Ainsi , il raiéprisait Louis XVIÏI parce qu'il n'avait été que du troisième ou quatrième voyage outre Rhin , et qu'il n'avait pas eu cette chaleur d'émigration qui avait saisi la noblesse au l/t juillet 1789. M. le prince de Condé n'appelait Louis XVIII que du titre de M. de Provencte. » M. de Provence, disait-îl sans cesse, est uii homme d'esprit, philosophe , mais faux comme un jeton. » Louis XVIII connaissait les répugnances du prince de Condé ; il ne les lui rendait qu'avec mesure, parce que, disait-il spirituellement : « J'ai besoin des trois générations de Condé pour l'éclat de ma Maison , comme M. de Chateaubriand , pour le coloris de ses brochures royalistes. » M. le duc de Bourbon vivait avec son père , et un peu plus tard avec madame la baronne de Feuchères. Ses habitudes étaient rudes, à la manière des riches gentiUâtres; ses journées commençaient par l'aboiement des chiens et finissaient par les fanfares des cors. Telle était la Famille royale des Bourbons , sur lesquels la malignité parisienne pouvait s'exercer. Costumes, habitudes, tout avait un caractère d'étrangeté, qui d'abord excita la curiosité, puis les moqueries populaires. Cette cour, avec SCS étiquettes de messe , d'offices, de salut, cette population d'évéques , d'aumôniers qui sillonnaient en tous sens les riches salons des Tuileries , où l'aigle brillait encore humiliée sous la modeste fleur de lis , tout cela faisait naître d'étranges pensées, de tristes et singuliers rapprochements. Dans cette cajMtale de dissipation et d'indifférence religieuse , la cour dierchait à réchauffer le pieux enthousiasme de l'ancien régime. Les processions de la Fête - Dieu à l'extérieur , les ordres de jxylice pour tapisser le devant des maisons , pour joncher les mes' de fleurs ; le renouvellement des cérémonies du vœu de Louis XIII , tes préparatifs du sacrifice expiatoire sur la place Louis XV ,
CHAPITRE IV
tous ces spectacles, toutes ces émotions nouvelles excitaient l'étonnement et souvent les rires malins d*une population incrédule et d'une génération railleuse.
• Les départements n'avaient pas salué d'un égal enthousiasme b restauration des Bourbons. Dans tout le Midi , le retour de ioBÏs XVIII avait été une grande fête. De Bordeaux à Marseille l'ivresse était à son comble ; les couleurs de la monarchie des lis ^ient devenues l'emblème de l'espérance et du bonheur. Les habitants de ces contrées , qu'un ciel brûlant pousse toujours aux idées extrêmes, avaient insulté à la mauvaise fortune de Napoléon. Les jours du grand capitaine avaient été menacés , lors de son passage à Orgon, par une populace furieuse. La Provence, avec ses imaginations ardentes, était toute dévouée à la Restauration. Dans l'Occitanie, le même enthousiasme se produisait, quoique les protestants manifestassent des craintes sur l'intolérance catholique. En quittant la Provence, s'avançant au nord, vers la chaîne des Alpes , les opinions perdaient de leur vivacité. Les départements des Hautes et Basses- Alpes, au milieu de leur pauvreté et de leur montagnes, respiraient un grand amour pour la libené et le sentiment de la gloire nationale. A Grenoble, le drapeau tricolore faisait battre tous les cœurs. Lyon était mélangé ; cette ville devait en grande partie sa jeune et brOlante existence commerciale à Napoléon ; la place Bellecour était pour la dynastie des Bourbons. £n remontant vers le Bourbonnais, à travers la Bourgogne, on trouvait d'abord de l'indifférence, ensuite de l'exaltation pour les souvenirs de l'Empire. A l'ouest, la Bretagne, la Vendée , renfermaient les débris fumants des guerres civiles, et puis, une population renouvelée, des acquéreurs de biens nationaux dévoués à la Révolution. A l'est, une France belliqueuse avait souffert de l'invasion des étrangers et de l'humiliation du drapeau d'Austerlitz ; les départements du nord offraient un mélange de sentiments de royalisme et de cette obéissance passive que l'Empire avait partout imprimée. Il fallait donc une grande prudence dans la direction des opinions diverses , pour conduire la nouvelle administration. Il fallait se garder d'éveiller
les soupçons sur le retour des formes de Faiid^ réf^mfi am^n quelles trop d'intérêts se trouvaient opposés, prêter Veioig/ir^tifi/k royaliste, Tenthousiasme irréfléchi des populations, foire reuatirâ la confiance, réparer les pialheurs de l'invasion» et réglée sur tous les points l'administration publique; ainsi était la tâch^. â99 commissaires extraordinaires. Presque tou5 resftèrent ^u-desaicw de leur mission. Les uns , anciens agents royalistes , n'oublièrvoiil pas assez leur vieille qualité, et firent dans )es départements tout simplement de la contre-révolution. Comme ils possédaient; la plénitude de l'autorité, ils changeaient les, préfets, les (onction^ naires, et les remplaçaient par de^ Royalistes inç<qpableso.uuatot Les autres, qui appartenaient au régime i^ l'Empire, semblaient vouloir faire oublier par un zèle outré leur dévouement à Napoi? léou. Les meilleurs esprits parmi eux, M. Gilbert-Desvpisins, par exemple , ne parlaient dans leurs proclamations que de p^f» nache blanc , de notre sainte religion, et n'avaient da&s la bQUcbe que les mots dont le parti royaliste se servait alors coutire la constitution. . Depuis , quelques-uns on dit qu'Us avaieiit reçu ii ce sujet des instructions spéciales,, d'abord de M« fieugnot, puû de M. l'abbé de Montesquiou* D'ailleurs, rien n'était difficile comme leur position ; à mesure qu'ils amvaientdans^un dépiftement, et c'est ce qu'on voit toujours à chaque cbang^ent de système, ils étaient entourés par une foule de délateurs, exahés qui dénonçaient le bonapartisme de tel fonctionnaire , .le républicanisme de tel autre. Tous ceux qui tenaient dos jdaces lucra*tives avaiçnt fait des horreurs sous la R^ublique et l'Empire^ Ceux qui demandaient à les remplacer avaient tous servi dans la Yendée, sous MM. de Scépeaux ou de Bounnont Si l'on n'osai); toucher aux hautes fonctions militaires, on s'en dédonunag^^ sur les grands et petits fonctionnaires dans l'ordre administratifs l'inquisition s'étendait jusqu'aux bureaux de tabac et auxg^rdef champêtres. N'est-ce pas la plaie de tous les systèmes nouveai^J Les commissaires extraordinaires n'empêchaient que faijble^ ment les causes d'agitation dans les provinces , car la p]u{i^ étaient portés par intérêt et par habitude à favoriser la nob)e^
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etfte dergé. CKmiment , en effet, demander à M. Jules de Poli** goae de s'apposer h leurs prétentions ? commet confier en ses maini la mission de repou^r Vancien régime?. D'autres voulaient gagner leurs éperons à la nouvelle Restauration ! Au total, h pressée des commissaires extraordinaires fit beaucoup de aMl-etne produisit que peu de bien. Elle désoi|;anisa Tadminis-* tration impériale, sans en créer une nouvelle, forte et protectrice. Voici ce qu'était l'organisation pdkique et militaire des départements : Il y avait des gouverneurs-généraux de divisions militaires, des commandants pris presque tous dans l'ancienne armée; ils disposaient des forces publiques. La ms^strature avait été modifiée ; beaucoup de préfets avment été changés. Les 'places intérieures avaient été livrées au royalisme cupide, de sorte que la force armée , la dispositii» des troupes , restaient aux généraux de TEmpire avec leurs souvenirs de Napolém) « tandis qu'une administration incapable, en créant des mécon^ tentements, favorisait les projets des agitateurs. ' C'est dansées ciroonstances véritablement difficiles que le ministère se présenta devant les deux Chambres avec les travaux qu'il devait oifrir à leur discussiott. Leurs éléments avaient peu changé depuis le vote des adresses. Dans la Chambre des Pairs ^ la majorité appartenait numériqu^m^t à l'ancien Sénat , mais ce Sénat offrait lui-même tant de nuances I La plupart des anciens sénateurs n'avairat pas perdu leurs habitudes. Les uns agissaient par un simple culte du pouvoir ; tels étaient les comtes Fontanes, Laplace, Pastoret; les autres étaient mus par des sentiments plus intéressés. Une vingtaine de sénateurs s'étaient réfugiés dans une opposition légale et constitutionnelle, et on re* trouvait sur ses bancs MM. Boissy-d'Anglas, Lanjuinais, Destutt deTracy, Dedelay-d'Agier, ceux enfin qui n'avaient point adoré l*£iti|nre; d'autres encore, tels que MM. de Ségur, Abrial, Marbois , Gamîer, sans professer ni l'opinion indépendante de l'opposition constitutionnelle, ni l'enthousiasme de M. de Fontanes , se permettaient une sorte de contrôle législatif qui n'alôt pas jusqu'au refus de sullrage. Les anciens ducs et pairs
assistaient peu aax 9éance& Quelques-uns n'aTaient fNis uiMl encore prêté serment ; ilsétaicnt conduits parlenientdirement par Al M. 1^ ducs de la Vauguyon, de Lévis et de Brancas, qui peé^ oaient ]a parole dans presque toutes les discussions , et entMetenaieut la Chambre de leur partage él^nt Des douze marè^ chaux pairs, le duc de Tarente seul ayait acquis quelque in^ fluence. £n résumé, la plus haute direction de la Chambre appartenait, parmi les Pairs, à M. de Tîdleyrand , è qui la i^upBrt devaient leur pairie.
La Chambre des Députés était composée des mêmes pefsotinages que le Corps légif^latif ; mats de son rôle muet et palstsif c^ était passée k Féclatante publicité de la tribune. Il n'est poîût étonnant que des hommes habitués à ces scrutins secrets, à ces adoptions tout d'une pièce des projets du GouTemcment impérial , jetés tout à coup sur le terrain d'une discussion parlementaire , y apportassent une grande médiocrité de vues et de talents. Toutefois, la session de 181 & ne fut pas aussi pâle qu'on aurait dû s'y attendre , et il s'y développa une forte bppbsitibn. Au milieu de cette confusion qui naît toujours des grands chlsib'gements politiques, on ne pouvait classer encore les opinions avec toute précision de couleur , on distinguait déjà un côté droit. II se composait d'abord de ce qu'on pouvait appeler Tébcdè de M. de Fontanes, qui avait voué à la Restauration un cùfce d'obéissance aveugle; puis, des hommes personnellement dévoués aux Bourbons , et qui avaient salué de cœur leur retoiir; enfin les ministériels. Le Gouvernement pouvait compter sur cet ensemble de votes; il composait la majorité. C'est en pâftaiit de ce centre , et en descendant vers la gauche, que se plaçaient en se fractionnant encore par nuances, les députés libéraux. À l'extrémité de gauche étaient MM. Dumolard , Bedoch , Durbach, Flaugergues, Souques, Lefèvre-Gincau , ardents amis du système constitutionnel, et qui cherchaient à fonder quelque diose qui pût ressembler à l'opposition anglaise : M. Dumolard, h la parole facile et bavarde , mais visant trop à TelTet; Bedochf, liomme calme, de conscience et de pr(^ité; Durbach, esprit '
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tmàe et inflexible , qui le premier avait osé protester contre Toc. ttoide la Charte; Flaugei^ues et Souques, de k vieille opposition (lu Corps K^slatif ; Lefèvre-Gineau , tête à principes austères. Tels étaient les hommes de Textréme gauche de la (âiambre des Députés. L'ojHnion de M. Raynouard s*en sépa* rait par une légère nuance; elle avait plus franchement adopté le. changement politique de la Restauration, et s*y abandonnait sans arrière-pensée et sans regret. On y comptait des hommes sages, de talents remarquables, MM. Maine de Biran , Gallois. M. Raynouard n'avait pas une parole agréable ni facile ; un accent méridional prononcé, une voix criarde et sans grâce, le vendaient très-peu propre à la tribune , mais il apportait des travaux consciencieux, de longues recherches, et son opinion avait ime grande influence. Une dernière nuance constitutionnelle, x^résentée par MM. Laine et Sylvestre de Sacy, avait voué un attachement sincère aux Bourbons , un culte de cœur k h Restauration. M. Laine voulait la monarchie représentative ; il aimait la liberté avec ardeur; mais Tamour des Bourbons, la crainte d'embarrasser leur gouvernement naissant, et véritablement alors aux prises avec des difficultés réelles , le retenaient dans une ejcpression timidede ses sentiments. Il voulait, avant tout, la consoUdalion de Tordre existant, et il craignait qu*une opposition trop vive ne troublât cette œuvre si difiîcile. )ï cherdiait à faire entendre des conseils , mais il n*osait 8*oppesqr aux projets.
Telle était la constkulioH des deux pouvoirs devant lesquels le ministère allait agir. Le Conseil se divisa les travaux parlementaires, et voulut, comme eu Angleterre, créer deux grandes influences dans les Chambres. M. de Talleyrand se réserva les ¥Am , M. Tabbé de Montesquiou prit la Chambre des Députés. M. de Blacas convint de ne paraître aux discussions que pour 1^ /Mfaires de la maison du Roi ; elles allaient être nombreuses dans h session , car il fallait régler la Liste civile, les dettes du Roi à Tétranger. M. Louis stipula expressément quMl ne se charmait que des finances. Afin de soulager un peu le Cabinet, et
conserver les habitudes de TËinpire , le Conseil désignai don^ ministres d*État, MM. Ferrand et Beugnot, pour soutenir^ prpr jets aux Chambres. Ces choix ne pouvaient être plus mal faiM« M. Ferrand y Thomme le moins propre aux discussions pa^r lementaires , avait une espèce de culte pour le pouvoir pa? triarcal de la royauté» une phrasécrfogie ennemie de la révolution, un malheureux penchant à dogmatiser. Nous avons dit ce qu'était M. . Beugnot , et Ton peut juger si à la Chambre des Députés , surtout avec des tribunes publiques , les detix. cornmissaires du Roi devaient conunettre des maladresses. Les premières discussions qui s'ouvrirent dans les deux Chambres furent à Toccasion du règlement. Il fallait , en effet » établir les rappcMts des pouvoirs politiques entre eux et Tordre intérieur des assemblées. Les partisans de la prérogative royale prêtent daient que le règlement ne devait être l'objet que d*une ordan-* nance. Le ministère se décida, sur des observations sérieuses, à le présenter en forme de projet aux Chambres. Aux pairs, la discussion du règlement commença le 16 juin, douse jours après la constitution de la Chambre. Les premiers articles relatif ï h police intérieure furent adoptés sans difficultés» Le douzième était singuUèremettt rédigé : « Les Pairs peuvent siéger ea bar hit. français, mais jamais ils ne paraîtront à la Chambre en habit négligé. « Sur l'observation de MM. Boissy-<l'Ângkis et Lanjuir nais, il fut supprimé; mais, excepté sur cet article si futile, aucune observation grave ne fut faite. Dans la omiposition de ses bureaux, la Chambre des Pairs montra un esprit fort modéré. M. Lebrun inrésida le premier bureau, il était de la couleur de M. de Ségur; le général Dejean le second bureau, les Constitutionnels l'avaient porté. M. Barthélémy présida le trc»* âème , c'était une déférence pour sa qualité de vice-présidents le maréchal Macdonald le quatrième, c'était le parti militaire; et enfin la vieille pairie avait obtenu la présidence des cinquième et sixième bureaux , en faisant passer MM. de Lévis et de la Yauguyon.
Dans la Chambre des Députés , les débats étaient plus sérieuCf
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sans avoir encore cette importance que l'habitude des discussions devait leur imprimer. Les suffrages pour la présidence se por-tèrentsurMM. Laine, Raynouard, Gallois, Félix Faulcon et Flaugergues , les membres de la commission proscrite par Nà^ poléon. La présidence fut déférée à M. Laine. MM. Dupont de I*£ure , Vigneron , Former dé Saint-Lary et Poiféré de Gère ob« tinrent les suffrages pour la vice-présidence. Ils appartenaient aux diverses couleurs constitutionnelles ou ministérielles qui composaient la Chambre; Le 29 jiiin , M. de Montesquieu pré-> senta aux députés le règlement d^jà adopté par la Chambre des Pairs, Le même jour, M. Delonne fit la prop(»ition de fixer la Liste civile du Roi. « Car il est à cnÉMh^, dit-ll, qu'une noble répugnance fasse retarder longtemps cette régnliriflatiim deve^ nue nécessaire; l'Assemblée constitbaûte prit Finitiatite, bâtons nous de la provoquer nous-mêmes. » Où vota cette liste dtile d'enthousiasme; alors, M, Dumolard développa une autre pro« position, tendante à ce que le Corps législatif prît le titre de Parlement de France. « Cherchons un mot, disait-il, qui exprime la dénomination et la nature de nos pouvoirs, un nom qui diàe h la nation comme aux deux Chambres, que, dans tous Jeurs rapports , les pairs et les députés agiront à la fois en hommes libres et en sujets fidèles; prenons le titre anglais de Parlement national : ce titre se rattache au berceau de la monarchie sous les deux premières races, lorsque les Franc» de toutes les classes étalent assemblés en Parlement. »
M. Durbach demanda, dans les séances du lendemain, que h Chambre exprimât le vœu 1^ qu'aucun ministre ni autre agent du pouvoir exécutif n'eût le droit d'exercer la censure sur les ouvrages avant leur publication; 2^ que le décret du 5 février 1810 fût déclaré aboli par la Charte. « On chicane , dit* il , les auteurs , sur le style , sur les prétendues allusions , on les décourage , on les désespère, on leur indique des changements qui dérangent toute la suite de leurs idées. Il ne faut pas le dissimuler, le directeur-général de la police s'arroge le droit de Dure des règlem^ts qui jettent l'alarme dans la société ; nous
en avons, certes, nue preuve bien palpaUe soos les yeux. N*eflt* ce pas le directeur-général de la police qui , en contradiction avec des lois positives, a ordonné des processions publiques? n'est-ce pas lui qui a ordonné la suspension forcée de toutes les parties du travail des fêtes et dimanches? )»I>es applaudissements partirent des tribunes; une vive émotion se communiqua dans plusieurs parties de rassemblée. Appuyé! Appuyé! s*écria-t-on de toutes parts. L*impreission ! Fimpression I Les deux propositions furent également rejetées. Le ministère resta victorieux , m»s ro^xisitioQ commença à devenir populaire ; elle eut du retentissement au dehors. AL Dumolard , orateur infatigable, proposa que « le Roi fût humblement supplié d'ordonner à ses ministres de mettre sous les yeux de la Chambre le tableau de la ntuation du royaume. » Mais alors les ministres se hâtaient de préparer les communications aux deux Chambres; les tribunes étaient plus remplies et plus bruyantes qu'à l'ordinaire ; M. Bouvier entretenait la Chambre d'un projet de loi qui trouvait au dehors peu de sympathies, sur l'observation des fêtes et dimanches, lorsque MiM. de Montesquieu, de Blacas , Ferrand et Beugnot annoncèrent que le Roi les avait chargés d'une communication à la Chambre. Le bruit circulait que c'était un projet de loi siu* la pressé ; on en connaissait vaguement les dispositions. « U faut consacrer la liberté de la presse , dit M. de Montesquiou , de manière à la rendre utile et durable. Cette liberté , si souvent proclamée en France depuis vingt-cinq ans , y est toujours devenue elle-même son plus grand ennemi. Esclave de ro{Hnion qu'elle n'a pas eu le temps de fornier, elle a prêté à la licence toutes ses forces , et n'a jamais pu trouver par eUe-mêmede moyens suffisants de défense et de liberté. La loi que je vais vous présenter a surtout pour objet d'arrêter la publication de ces libelles que leur mince, volume permet de répandre avec profusion, et qui sont propres à troubler immédiatement la tranquillité publique. Tout écrit de plus de trente feuilles d'impression pourra être publié librement, et sans examen de censure préalable. H en sera de même,
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(jfael que soit le nombre de feuilles, des écrits en langues mortes ^ en langues étrangères , des mandements, lettres pastorales, catéchismes et livres de prières , des Mémoires sur procès signés ^\m avocat. » Toutes les nuances constitutionnelles delaCham- 1>re écoutèrent, avec un mécontentement marqué, la lecture du ppôjet iHinistériel. Quelques hommes timides de la fraction lâîné se résignèrent à des amendements pour ne pas créer des difficultés à la Restauration et au ministère. M. Ravnouard , rapporteur, dans un travail sérieux et réfléchi , mais aiMlessous de ce qui a été écrit depuis sur la même matière, conclut au rejet du projet. « SOus le règne de nos Rois, dit-il, qumqne la liberté de la presse ne fât pas proclamée , une juste tolérance y souffrait la publication d'écrits qu'eût repoussés la sévérité de la censure. En 1788, le Parlement de Paris sollicita la liberté de la presse , sauf à répondre des écrits répréhensibles. Louis-le- Désii^ Ta promise dans la déclaration du 2 mai ; la libeité de la presse est le paUadium de la liberté individuelle et de la Charte, et le moyen le plus sâr d'assurer la responsabilité des ministres, qui sans elle est ilhisoire. »
On en était déjà aux époques passionnées. Ce rapport circula comme une grande et populaire protestation ; on s'en fit une aiime contre le pouvoir : les partis sont si habiles à les saisir toutes. La discussion s'ouvrit le 5 août M. Fleury , membre de la mmorité de la commission , soutint le projet dii Gouvernement : «Eh quoi! dit-il, on imaginerait de soustraire à la vigilance de la pohce des écrivains qui ont des moyens si dangereux de troubler la tranquillité publique ! On doit arrêter le poignard de l'assassin , la coupe de l'empoisonneur , la torche de l'incendiaire , et il ne sera pas permis de prévenir la publication d'un écrit qui ta porter la désolation sous le toit d'un citoyen, qui va flétrir l'honneur de sa femme , de sa fille , qui va détruire I3 respect dû à un Gouvernement ! Qui donc profiterait de celte liberté de tout dire ? Serait-ce le Roi ? Si c'est .lui qui doit trouver , dans les pamphlets et dans l^s journaux, d'utiles vérités, je plains vraiment Sa Majesté d'être obligée do les lire : je plains encore
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|4u8 la France , si c'est Ui qu'on doit trouver les éléments delà politique. — La liberté de la presse , répondit M. Gallois , oonsacréedc|)ui8 vingtrciuq ans, proscrite dans les derniers temps par un acte ïameux du pouvoir arbitraire , doit être rétablie sous un Gouvanement rappelé par la volonté nationale, -^Vous vous trompez sur le projet • dit M. Thuault ; il veut, par une cen$ure mitigée , vous garantir des pamphlets qui ont inondé la France en 1789 , 1790 et 1791 , et qu'on a vus dernièrement rqMn^ tre. — La Charte accorde la libecté de la presse, «jouta M. Durbach. Cette liberié est imcompatible avec la censure préalable. — Ajournons, ajournons » s'écria Ai. Goulard, cette Hberté de la presse , qui peut compromettre le bonheur de k patrie, »•
<f Et pourquoi ? répondit M. Dumoland. Autant avrato valu dire : <m ne publiera , on ne dira rien en France que par ordre* On vous a parié d'un jury qui réparera les torts de la censure, Français , laisseres-vous couvrir la statue de la liberté d'un voila funèbre?»
Cette discussion devenait fwt vive. Le Gouvernement avait manœuvré pour s'assurer de la majorité; il y^était parvenu par des expédients de diverse nature ; il avait tout fc fait gagné une grande partie de la nuance constitutionnelle de M. Laine. Les deux fractions Raynouard et Dumolard restaient donc isolées et réduites à leurs propres forcer Pendant six jours cette discussion vive et sérieuse se prdongea. M. de Mootesqukw prit «nfin la parole : « Prodaraons-'le avec vérité , dit ce ministre^ la censure est importante aux bonnes lettres^ La censure devint Importune à Rome , lorsque les mœurs se corrompirent. De même lorsque les lettres se corrompent , on ne veut plus de censeurs littéraires. Non , je ne craindrai pas d'en appeler a» rapporteur lui-même. Je lui demanderai s'il est utile de laisser un champ libre aux mauvais écrivains , à ceux qui ignorent les premiers principes; enfin si ce n'est pas après de longues méditations, après des étude^ laborieuses qu'il a pu produire ses excellents écrits. La censure,, dit-on , détruit la liberté de la presse. Détruisez-vous la hberté de la parole parce que i«us
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mMas un terme à la licence du théâtre? Nous vous deman*dons, Messieurs, de voter selon votre conscience, et d*examiner en véritables législateurs ce que demandent la tranquillité publique , la sûreté des familles et votre propre repos. Lorsqu'on vous dit que la liberté de la presse n*a pas contribué à nos mal« beurs, on oublie la cause de nos calamités. Que Ton se rappelle I que M. Farchevéque de Sens, en invitant «lu nom du Roi la totalité des écrivains à publier leurs opinions sur les États^génér raux , ce fut le signal de la discorde et de l'anarchie. » Le scrur tin produisit h peu près le résultat qu'on attendait. Sur deux cent dix-sept votants, cent trente-sept adoptèrent la loi, et quatre-vingts la rejetèrent Minorité remarquable, si l'on fait attention qu'elle s'attachait à un gouvernement nouveau! L'effet produit par cette discussion fut trèsHmalheureux au dehors de la Chambre. Toutes les passions parlementaires s'étaient animées, et dans tous les salons de Paris on ne parlait que des débats de la tribune. La France avait échangé les bulletins de r£mpire contre les bulletins du Parlement.
A la Chambre des Pairs, la loi fut portée quelques jours après. Déjà plusieurs discussions avaient eu lieu, et les majorités s'étaient essayées*. M« de Lévis, à l'occasicHi d'une pétition des colons de Saint-Domingue, avait rappelé toutes les merveilles de cette immense colonie avant la rébellion des esclaves , et demandé un emprimt de 15 millions pour la reprise des possessions de la colonie. M. de la Yauguyon soutint que la France ne devait pas avoir de colonies. M. de Ségur appuya la proposition du duc de Lévis, qui fut prise en considération. Le second objet en discussion fut le projet de loi sur les lettres de naturalisatioD pour les individus qui iaisaient partie des départements séparés du royaume. Le moyen était impditique ; soumettre
' On ne trouve dans aucun des procès verbaui le nom des orateurs de la Chambre des Pairs, Vusagc n'étant pas de les ciler; cependant le ministère de 1814 en avait fait préparer pour Loais XVÎII un exemplaire particulier, où les noms se trouYaie.it i Ta main , afin que le Roi pût Juger les honunes cl leur opinion. J'en sus d<^t:08itaiie.
Masséna, Verrhuel, toutes ces gloires si françaises, si ïiatîô^ nales à Tobligatiou de se faire naturaliser, c*était blesser toatéi les sympathies publiques. Cependant à la Chambre des Pairs, le projet souffrit peu de contradictions. Ils*éleva une question încl^ dente. M. de Marbois dit : « En examinant le projet de loi , |*y remarque les formes , non d'une simple proposition qnï , pofir devenir loi, a besoin de Tadoption des deux Chambres, mais d*un acte émané de la volonté seule du Roi. Nulle part le càlk-^ cours des Chambres n*est indiqué. » MM. Boissy-d*Anglas, l>edelay-d'Agier et de Tracy appuyèrent M. de Marbois. « Là discussion qui s*est établie, s*écria M. lé chancelier Dambray, ne tend à rien moins qu'à contester au Roi le droit d'intituler en son nom les lois de l'État , et vous ne pouvez le vouloir. » A' la lecture du projet sur la prohibition du travail pendant les fOtefs et dimanches, M. de Brissacse leva. « Vous voulez, dit-il, faire intervenir la puissance législative dans la police des cultes. Tou-^ jours elle a été réglée par la puissance royale; le règleiAéit du directeur de la police suffit; déjh le culte s'exerce avec plus de pompe. Les citoyens reviennent avec empressement aux sentiments qu'ils avaient abandonnés ; et Paris , sous le rapport de l'observation des fêtes et dimanches, offre déjà une véritable amélioration. — Les lois sur le culte , répondit M. de I:^nji]inais, n'ont pas, et ne peuvent avoir un autre caractère que les lois ordinaires. » L'opposition commença à se déclarer d'une manière forte et à peu près avec les mêmes nuances qu^à la Chambre des Députés, en discutant la loi sur la presse. M. Cornudet, premier orateur inscrit contre ce projet, dit : « H B*iippartient pas plus au Roi qu'aux Chambres de révoquer directiement ou indirectement les concessions faites par la Charte constitutionnelle. La liberté de la presse y est écrite. •^— Rien ne s'oppose dans la Charte , répondit M. de Doudeauville , aux medifications apportées à l'exercice de la liberté de la presse. Réprimer, dit-on , n'est pas prévenir. Mais celui qui réprime ses passions, en prévient les excès, et ne détruit pas les passions elles-mêmes. — La question est décidée par la Constitution ,
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s*^ria M. Boissy-^d'Angias. Elle a prononcé , et nous avons tous ^uré de lui être fidèles. Il est impossible d'admettre des lois con« tjaices à la Constitution. »— On craint, s*écria M. de Yauban, de porter atteinte à la liberté de la presse , mais a-*t-on oublié hii maux qu'elle a produits? Vingt-cinq ans de malheurs sont- 0;$ déjà effacés de votre souvenir ? On croit le volcan éteint , quand U.n*est peut-être qu'assoupi. Quel beau siècle que celui do Louis XIY ! et n'était-il pas sous le régime de la censure la plus rigoureuse? — Ce projet, ajouta M. de Ségur, ne présente qu'une suspension momentanée des droits établis par la Charte constitutionnelle. Pouvez-vous refuser au Roi la première loi qu'il vous propose, et qu'il croit nécessaire? — Il ne s'agit pas, répondit M. de Malleville , de suspendre quelque temps la liberté de la presse. Le préambule du projet et la discussion qui a eu lieu à la Chambre des Députés , prouvent qu'on a voulu faire de ces dispositions le complément étemel de l'article 8 de la Charte. » La Chambre des Pairs entendit encore , pour le projet , MM. de la Vauguyon , de Brissac et Saint- Vallier ; et contre le projet , MM. de Lanjuinais , de Tracy et Dedelay-d'Agier. « Je demande, s'écria le dernier de ces Pairs , la question préalable , comme sqr-acte nul et contraire , tant au fond que dans la forme , à la Charte constitutionneUe. » Le loyal Macdonald soutint qu'il ne pensait pas que la Constitution permit aux pairs qui l'ont jurée d'adopter une loi entièrement contraire aux prmcipes qu'elle consacre. « L'article est douteux , répliqua le général Clarke ; et lorsqu'il s'agit d'interpréter, n'est-il pas naturel de remonter à l'origine du pouvoir qui a donné la Charte ? » Cette discussion vive, animée, qui se prolongea plus de quinze jours, eut plusieurs résultats, et particulièrement la suppression du préambule de la loi. C'était une manie de M. Ferrand et de l'abbé de Montesqpiiou, de coudre à toutes les lois de longues préfaces , dont les expressions monarchiques rappelaient le style des anciennes ordonnances. Et en quoi ces préambules pouvaient-ils être nécessaires ? Les lois ne sont pas des commentaires ; elles prescrivent et ne dissertent pas.
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Dans la Chand)re des Députés, les débats s'étai^t alors «igASêi sur des questions financières. Au commencement de la seasion» M« de Montesquieu, sur la demande de la Chambre, shrait pté^ sente le tableau de la situation du royaume. Cet exposé était moins un document sur la position actuelle du pays qu'une satire maladroite et forcée deTadministration de l'Empire, une sorte d*èlégie sur toutes les institutions de Tancien régime, sur les royales fondations que la Révolution avait détruites. M. deJVIontesqoiou effraya la Chambre en lui décrivant, par des chiffres, les dé|^ râbles consommations d'hommes qu'avait faites Napoléon depuis 4812 : le ministre faisait ici de Thistoire. Mais lorsqu'il parla des préjudices portés à l'industrie et à l'agriculture par la RévdutiDO, lorsqu'il ne vit rien de grand et de beau que dans les siècles de Louis XIV et de Louis XY , la Chambre et le pays durent s'étonner d'un langage si étrange et si nouveau. Cet exposé de la situation précéda la présentation du budget, qui eut lieu le 22 juillet par M. Louis, ministre des finances. Ce projet comprenait trois points essentiels : fixa* le service des recettes et dépenses de 1814; pour«* voir à l'exercice de 1815; liquider enfin l'arriéré. Le chiiire des services, seulement pour le premier trimestre de 181/i, avait dépassé les recettes de 240000000; la dépense pour 1814 était évaluée à 827415 000 fr. Les recettes ne devaient pas dépasser 520000 000. Il en résultait, par conséquent, un dé* ficit de 307 415000 fr., que l'on plaçait dans l'arriéré. Le budget de 1815 était évalué, en recettes, à 618000000; les dépenses régulières à 545 700 000 fr. L'ancien arriéré s'é« levait, suivant le ministre, à 1308000000, sur lesquels an déduisait 244000000, provenant du domaine extraordinaire et 305000000 de cautionnements non exigibles, qui le réduisait à 759000000, au paiement desquels le ministre proposait d'affecter d'abord l'excédant du budget de 1815, la vente de 300000 hectares de forêts , enfin une émission de rentes qu'oa devait offrir aux créanciers , s'ils n'aimaient mieux opter pour des bons du Trésor, payables à 3 années, à 8 pour lOOt avec faculté d'escompter. Le ministre terminait en exposant ,
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b théorie d'un amortissement régulier. C'était pour, la première (ois qu'on avait analysé sincèrement la situation des finances, P9ur entrer dans un système de crédit tel que FAngleterre V^ivait coaça , av.ec une dotation spéciale pour la caisse d*amortlissement Le projet de iVI. Louis fut généralement approuvé. M. Delorme, chargé du rapport, demanda que, pour mettre ui^ terme à l'arriéré , le ministre ne pût dépasser le crédit qui lui était accordé , à moins d'une ordonnance du Roi, qui serait soyimise aux Chambres. L'intérêt de 8 pour 100 pour les engar gMieots du Trésor fut le seul objet de controverse dans la Cham^ biie. Quelques wateurs s'élevèrent coatre les fournisseurs ^ sangsues des Gouvernements et du peuple. £n résumé, 1^ Chambre adopta cette grande doctrine d'économie politique » que la fidélité aux anciens engagements est la première condition du crédit fHiblic
AL de TaUeyrand exposa avec une netteté également remarr qiiaUe le prq|et du budget à la Chambre des Pairs : « Il faut eiji convenir, dit-il , le Gouvernement a bien peu usé en France de la puissance de la fidélité à ses engagements; et à cet égard , il fiant moins accuser ks hommes que la nature même des choses. Car la théorie d'un ccédit régulier et constant ne peut être éta^ U«B que sous un gouvernement représentatif et constitué , tel que cektt [dont la munificence du Roi nous fait jouir pour la iveoûère fois. L'étaUissemettt d'un fonds d'amortissement tire flan utilité, sa force» de sa permanence et de son immutabilité» La M qui l'aura créé doit être inviolable. Un seul changement dans ses affectations en ferait perdre tout le fruit. Car, d'après le» lois de l'accumulation, c'est le temps, la contmuité, la persistance, qui produisent les résultats prodigieux que la science wuaàB des nombres semble pouvoir expliquer. » Deux projets sç MeiiC encore au système de finances : c'étaient la fixation de la Uste civile et le paiement des dettes du Roi à l'étranger. La Chambre prévint toute proposition royale avec un haut sentie ment de délicatesse et de convenance. Il n'y eut sur ce point ni opposition ni majorité ministérieUc. Il s'agissait du Roi , et la
Chambre vota par acclamation une Liste civile de 22000000 pour Louis XVIII et sa famille, et 30 000000 pour les dettes à rétranger , sans compter les revenus des forêts et les jowssances des palais et châteaux royaux. L*opposition constltutiennclle voulut ici montrer que la personne du Rm était en dehdrs de toutes les discussions , et Tautorité royale fut l'objet d'nn culte public à la tribune.
Le 13 septembre, la Chambre des Députés fut réunie extraordinairement. Le but de la convocation était une communication du Gouvernement , depuis longtemps annoncée et relative à la remise aux émigrés des biens non vendus. Ce projet, sans être populaire, n*eât pas éprouvé cependant de vives oppositions , car on pouvait rétablir sur des principes larges , invoquer Todieux des confiscations , le ferme désir de maintenir les ventes consommées. Mais devait-on se dissimuler qu'il se rattachait à *^c question de feu , laquelle pouvait alarmer le quart des propriétaires de France? Il fallait dmic une rédaction habile, une défense plus liabile encore. Tout fut confié à Thomme lephis incapable de mesure, à M. Ferrand , chez qui la prétention des phrases monarchiques était la passion dominante. MM. de Montesquiou et Louis gardèrent un rôle secondaire. « Lorsque ^irès avoir essuyé les tourmentes d'une révolution dont l'histoire n'offre pas d'exemples , s'écria M. Ferrand , une grande nation revient enfin dans le port d'un Gouvernement sage et pateniel.^ le bonheur général qu'elle éprouve peut encore être , pendaat longtemps, entremêle de malheurs individuels. Un des inconvé*nieiits trop souvent attachés aux lois qui remplacent les lois révolutionnaires, c'est qu'elles ne peuvent avoir l'unique et pur-e empreinte d'une équité rigide et absolue. Déjà le Roi , par som ordonnance du 21 août, vient rassurer l'état civil de la portion de ses sujets désignés sous le nom d'émigrés. U est bicnreconiiQ qu'en s'éloignant de leur patrie, tant de bons et fidèles Français n'avaientjainais eu l'intention de s'en séparer que passagèrement ; jetés sur des rives étrangères , ils pleuraient sur les calamiliés de la patrie, qu'ils se flattaient toujours de revoir. A force dç
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«miUieUfs et d'agitations, tous se trouvent au même point, tous ^sont arrivés, les uns en suivant une ligne droite sans jamais lAr dévier , les autres en parcourant plus ou moins les phases nèrolutionnairés au milieu desquelles ils se sont trouvés. C'est dafis cet esprit que la loi a été rédigée. Elle commence par .•iDdinteBiF tout ce qui a été fait d'après les lois sur l'émigration jusqu'à la Charte constitutionnelle. L'art. 2 restitue tous les biens actuellement non vendus et faisant partie du domaine. L'mrt. 3 ne donne aucune restitution des fruits perçus, mais il asMire aux anciens propriétaires les termes de paiement non encore échus , pour des ventes antérieurement faites. L'art, k étend la restitution sur les biens qui, ayant été vendus ou cédés, se trouveraient depuis réunis au domaine. L'art. 5 prévoit le cas où un acquéreur , évincé pour non paiement de la totalité du prix , en aurait cependant payé une portion au domaine. Toutes Jes rentes purement foncières dont le Goch^rneinent n^aurait pas disposé seront comprises dans la l'estîtiition ; il en sera de même pour les actions de la navigation; le surplus de la loi règle la marche à suivre pour la restitution. » • Au fond , ce {M-ojet était équitable ; la Restauration ne pouvait garder les biens confisqués par le Gouvernement révolutionnaire, mais était-il habil^W-établir qu'il y avait eu deux nations ? CeUc des émigrés seuls avait suivi la ligne droite; l'autre, qui était la France, s'était égai'ée. On faisait espérer aux émigrés un sort meilleur , en termes vagues, de manière à réveiller toutes les craintes sans satisfaire aucun intérêt. M. Bédoch, chaîné du rapport , s'en acquitta avec une vivacité de paroles reimirquable : « Il est , dit - il , de l'intérêt de la patrie et du Roi de rendre à l'opinion la confiance que ce discours lui a enlevée. » M. Bédoch concluait au retranchement du mot Eestitution, qui supposait un acte de droit , et de lui substituer : Projet de loi relatif aiix biens non vendus des cmiijrés; dans tous les articles du projet, de loi, le mot rendre devait remplacer. cdui de restituci\ M. Bédoch voulait ainsi en\isager la loi comme un acte de pure bienfaisance. Restitua*, au contraire , suppo- U 19
sait qu'on ne faisait que remettre ce qui avait toujours apparu tenu aux émigrés.
C*èst au milieu de la plus vive agitation que la discussion s'ouvrit Les discours roulèrent plus sur les motils de M. Ferrand que sur le projet de loi. « Après de longues révolutions , s'écrit AL Dumolard, prétendre rétablir ce qui fut et détruire ce qui est, s^ait tenter Timpossible et n'obtenir que des convulsion;^ nouvelles. Un bon Roi s'élève au-dessus de ses souvenirs et.de ses affections personnelles; sa providence plane sur tous; il dit à ceux que leur dévouement à sa personne éloigna de leurs foyers : Vous avez bien mérité de moi; et à ceux qu'un dévouement d'un autre genre retint sur le sol natal , qui protégèrent ses frontières de leur sang et les couvrirent de leur gloire : Vot^s avez bien méfité du Royaume; et le Royaume et le Roi n'ont plus qu'un même intérêt. » : — « Pourquoi ne pas adopter, réplic[ua M. d'Astorg, la même mesure qui fut prise en l'an Y, lors de h restitution des biens des condamnés? On indemnisa tous ceux à qui leurs propriétés ne pouvaient être rendues en nature* — Le projet de loi, répondit M. Durbach, viole les lois fondamentales de l'État : il est injuste dans son application , funeste dans ses conséquences, nuisible aux intérêts comme au crédit de l'État — Quand je vois, dit M. le duc d'£stissac, avec quelle réserve , av^ec quelle prudence quelques personnes accueillent ces moyens, avec quelle inquiétude elles semblent craindre qu'on ne répare trop d'injustices, je suis tenté de leur demander si elles veulent faire l'apologie de la Révolution. » Qu'on se reporte à 1814, à cette époque où la Restauration , jeune encore et à peine établie, inspirait tant de méfiances; qu'on examine Tétat des esprits, la divergence des opinions; et qu'on juge l'impression profonde que devaient faire de tels débats au milieu de celte population d'acquéreurs de biens nationaux. La loi amendée par la commission passa dans la Chambre à la majorité de 168 voix contre 23. Une grande partie de Topposition coaistitutionnelle vota pour le projet amendé. Il n'y eut que l'opinion extrême représentée par MM. Durbach et Labbey de
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Pompières , qui rejeta d'une manière absolue le projet du Gouvernement.
A la Chambre des Pairs , ce projet excita un incident remarquable. M. le maréchal Macdonald développa une propo^ sltion tendante à créer un fonds de rentes pour payer Fintérôt des biens vendus aux anciens propriétaires, et les sommes nécessaires pour acquitter les dotations de l'armée qui n'excé»daiènt pas les sommes de 500 à 2000 francs. Le maréchal développa sa proposition en termes nobles et élevés. «Oui, sans doute , disait-il , plusieurs millions d'acquéreurs de biens nation naux sont inquiets de la direction que quelques individus cherchent à donner à l'opiâion publique, et Ton s'est réjoui de leurs alarmes , comme si elles devaient amener des abandons volontaires ! On s'est bercé du chimérique espoir que des craintes , habilement jetées dans les esprits, obtiendraient de nouveau des déplacements de propriétés, contre lesquels eût échoué toute là puissance du gouvernement le plus fort dont l'histtoire ait encore fait mention. £h quoi! lés spectateuris de sa chute rapide sont-ils encore assez stupéfaits de cette catastrophe pour n'avoir point médité sur ses causes? Ignorent-ils que, ni les constitutions, ni les lois, ni les armées ne défendeïit lés gouvernements contre la masse dés intérêts sociaux? Ignorent-ils que lorsque ces intérêts sont dans un péril imminent, les gouvernements sont atteints les premiers ?»
Ces grandes discussions législatives furent mêlées à des projets moins importants ou de localités. Marseille avait réclamé son port franc; et, malgré les changements dans la balance et les intérêts commerciaux , Marseille obtitit son port franc, parce qu'elle l'avait en 1788. Le projet sur la naturalisation fut l'objet de vives et sévères controverses, et ce qui dut affliger plus d'un noble cœur, c'est que Masséna , le fils chéri de la Victoire, pour être Français , eut besoin de lettres de naturalisation contre* scellées par le féal M. Dambray. Ce projet si malheureux fut combattu avec vigueur par M. Raynouard, qui proposa de na* tnratiser de plein droit tous les habitants des pays qui , pendant
dix ans , avaient été réunis à l'Empire , pourvu qu'ils déclavassiât vouloir fixer leur résidence dans le Royaume. Ce système ne fat point admis. Le Gouvernement avait vu dans ce projet un moyen d'économie ; car le ministère se dispensait ainsi de payer une multitude de pensions militaires et civiles, en expulsant des grands corps de l'État les membres des départements ancieanement réunis; enfin il empêchait, au profit des gouvernements rétablis sur les débris de l'Empire , l'expatriation d'une multitude de familles opulentes de la Belgique et de l'Italie qui seraient venues fixer leur domicile en France. La session offrit encore plusieurs discussions animées à l'occasion des pétitioiis. Ces débats s'appliquant à une plainte , à un grief de personnes , présentaient plus d'éléments à cette véhémence de tribune qui vit d'émotions impétueuses et populaires. Plusieurs pétitions vin^ rent agiter la Chambre. Deux écrits avaient été publiés par MM. Dard et Falconnet sur la légalité de la vente des biens d'émigrés. Une pétition fut présentée pour qu'une loi sanctionnât irrévocablement les ventes nationales; 3L Boirot , membre de la minorité , crut , dans l'intérêt de la paix publique , devoir présenter un long rapport sur cette pétition: « L'impression ! s'écria M. Dumolard , car la France est agitée par la crainte ; vous devez la rassurer. » Des veuves d'officiers morts pour la patrie se plaignaient de la suppression des maisons et succursales de la Légion-d'Honneur. De jeunes orphelines allaient ainsi être abandonnées dans un âge où il né leur restait d'autres ressources que le vice et la prostitution. « Le Roi a été induit en erreur, dit M. Lefèvre-Gineau. » — « Ces établissements devaient siwvir de refuge, ajouta M. Dumolard, aux filles des braves à qn^la France dit une reconnaissance éternelle. — « Madame Lebeau offre, dit vivement M. Louvet, de consacrer 30000 fr. de rente , seule fortune qu'elle possède , pour maintenir ces institutions. Les grands-officiers de la Légion-d'Honneur proponetit également leur traitement pour ce saint objet » — « Le Roi est le père des Français, le père des braves de l'armée, tépétaient les membres de l'opposition.» Le maire de Dornal,
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'M: àe Lesterp, dénonçait Tancien seigneur, M. de Blonze, •qui avMt exigé que le sacristain , en vertu des anciennes pré- «rogatives féodales, lui donnât le premier pain bénit. La pétiton fut renvoyée à M. le chancelier. Le retour des droits féodaux était un objet de terreur dans les campagnes. Le mois de décembre s'avançait , et la session tendait ainsi à sa fm. La majorité ministérielle s'était affaiblie , et l'opposition avait conquis -une grande popularité. Dans une des dernières séances, M. Dumolard , s'exprimant avec une grande vivacité , dit : « D'après là rumeur publique, on va réduire à la moitié le traitement des Membres de la Légion-^l'Honneur. Que le Roi soit donc supplié d'ordonner à ses ministres de présenter à la Chambre le tableau des -recettes et dépenses présumées de la Légion-d'Honneur, et de proposer une loi pour combler le déficit s'il existe. » Le ministère voyait bien , par la tournure que prenait la session , qu'il fallait en hâter le terme. Il n'était plus assuré d'une majorité invariable. L'impopularité la plus grave pesait sur les députés ministériels. Au dehors, il n'y avait d'applaudissements, de force d'opinion que pour l'opposition constitutionnelle. La conduite faible et indécise du ministère en avait aussi détaché un grand nombre de députés. D'abord ils avaient secondé le Gouvernement, par le motif qu'il ne fallait pas l'embarrasser à ses commencements ; mais cette timidité faisait bientôt place à un sentiment plus raisonné , et alors ils passaient à l'opposition. Une ordonnance du 3 0 décembre prononça la dissolution de la Chambre. La session avait excité plus d'alarmes dans le pays qu'elle ne .rassurait de craintes. Dans la loi sur la presse , on vit un premier attentat contre la Charte ! La mesure qui rendait les biens aux émigrés souleva la plus palpitante des questions , et le discours de M. Ferrand justifia les alarmes des nouveaux propriétaires. Les dispositions si étranges sur les fêtes et dimanches rappelèrent le vieux régime. Il n'y eut véritablement de travail Utile pour le pays que le budget ; les grands principes de crédit étaient reconnus et proclamés.
Au milieu de cette agitation vive , profonde des âmes, la loi
qui rétablissait la censure n'avait pas éteint tout esprit publict Quand un besoin de liberté est profondémeit senti, il se fait joue .. à travers mille entraves. La pensée est si ingénieuse, eDe se revê( de tant de formes, et la langue française est si riche d'expressions, de tournures unes qui échappent aux plus habiles survetl- < lances! Une ordonnance royale avait organisé un grand conseil de censure composé de MM. Auger, de Barentin, Bernardin Gampenon, Clavier, Dampmartin, Delacroix-Frainville, Délai salle, Deleuze, Delvincourt, Desrenaudes, Frayssinous, Guizot^ Charles Lacretelle, le Graverend, Lemontey, Quatremère.de Quincy, Sylvestre de Sacy, Yanderbourg. Les censeurs hono-r raires institués étaient MM. Suard, Bossu, Hardouin, Bosquilr* Ion, Teissier, Cadet Devaux, Mauduit, Raup de Baptestin de MouUères, Mentelle, Coupé, Robin Pellenc, Sauvo, Johanncau. Saignes, Artaud Davrigny, Tabaraud, Malherbe, De^ màne , Cohen. Il était évident qu'en établissant sur une si large échelle les fonctions des censenrs, et en choisissant des noms httéraires , M. Fabbé de Montesquiou avait pour objet de relever la censure, et d'en faire en quelque sorte une institution. Le titre si singulier de censeurs honoraires , qu'on avait introduit dans l'ordonnance, prouvait qu'il y avait dans ia pensée du ministre un but de permanence et de perpétuité. Par le fait, la survcil-r lance active était confiée à deux ou trois commis qui n'avaient pas cette sagacité instinctive, laquelle sert à discerner les arti-* clés dangereux. C'était à ce bureau qu'allait aboutir toute Ja presse périodique. Je ne sais si, par la douceur du régime, ou voulait justifier la censure , ou bien si ce fut insuffisance, inhabileté ou même complicité des censeurs, jamais surveillance ne fut plus aveugle , plus indulgente ou plus maladroite. Le pre^ mier inconvénient de la censure est de rendre le Gouvernemeiit responsable aux yeux du pays et de l'Europe de tout ce qui est écrit et publié , et ce fut là une des armes qu'on employa contre la Restauration de 1814.
La presse périodique avait plusieurs organes, et les divers partis s'étaient groupés autour des divers journaux qu'ils- gui-
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vaicnt conime une bannière. La Restauradcm , comme grand fait soëial, comme accomplissement d'une pensée de légitimité et do liberté , comptait le Journal des Débats, On y avait défendu avec vigueur et talent la liberté de la presse , et une série d'articles de M. Dussault avaient montré les avantages de ce droit précieux d'exprimer sa pensée. La longue et brillante r^utation de ses rédacteurs , la collaboration de M. de Chateaubriand , donnaient une grande puissance d'opinion au Journal des Débats; il avait rendu d'immenses services à la Restauration. Quelques articles imprudemment insérés par des amis maladroits avaient pourtant réTeîtlé les craintes des acquéreurs de biens nationaux* La Quo* tidienne venait de reparaître avec ses fleurs de lis et sa rédaction frappée au 18 fructidor. Quelques feulDetons q)irituellement ré^ digés, et qui ont formé ensuite le Rôdeur; des articles passionnés contre les réyolutionnaires , une certaine haine des institutions et des hommes nouveaux , et , par-dessus tout, une poUtique de pleurs et de lugubres anniversaires , avaient attaché à cette feuille un nombre assez considérable de vieux abonnés de la Gazettes dont elle était un démembrement.
La Gazette de France , l'antique journal de la ]llomurchie« avait appartenu à tous les gouvernements. Un de ses vieux rédac* teurs , immuable au milieu de tant de fortunes diverses, Al. Ste« venin, aimait à raconter comment il avait pris les ordres de M. de Sartines, puis de M. de Montmorin , de M. Rolland, puis du co^ mité dés Douze , de Yergniaud , Guadet , Barbaroux , dicUint, au souper, les séances de la Convention, au milieu de femmes élé-* gantes et de toasts de vin d'Aï , puis de Robe^ierre , puis de Barras , enfin comment, par sa persévérance et son habileté, il était parvenu à se faire beaucoup aimer de Fouché , qui lui communiquaiît des nouvelles. La Gazette appartenait k des propriétaires particuliers, mais elle s'était dévouée au ministère de la Restauration. Nous ne parlerons pas du Journal Royal, et de plusi^rs autres feuilles écrites dans un système plus exclusif encore. Tant il y a que la presse royaliste, par ses imprudentes diatribes, jeta une grande perturbation dans les esprits ; et comme ces articles
étaient écrits sous Tapprobation de la censure, coimne il dépendait du Ministère d'arrêter ces publications, et qu'il ne le faisait pas , on en concluait que le Gouvernement les autorisait, et qu'41 était dans l'intention d'en réaliser plus ou moins prochaineaieiit les espérances. Or, la plus grande faute d'un gouvernement, e*e$t de bavarder sans agir ; on pardonne la dictature, mais on n'oublie pas une menace impuissante.
Les deux principaux organes de la presse d'opposition libérale étaient le Censeur. européen et le Nain jaune ; l'un grave et peu attrayant , comme ses rédacteurs MiM. Comte et Dunoyer ; l'autre tout léger et populaire : le premier, abordant les questions avec une certaine hauteur, mais habituellement avec des formes lourdes ; l'autre attaquant avec esprit les ridicules de la vieille société, échappant par des allusions spirituelles à la sévérité d'une censure un peu niaise. Des portraits ressemblants, des caricatures saisissables pour tous , allaient remuer cette société superficielle qui aime les traits en relief. Le Censeur européen exprimait lescpinions des patriotes dévoués à la Révolution , qui nourrissaient des méfiances contre le gouvernement royal. Le Nain jaune n'avait point d'engagements : Bonapartistes , Patriotes s'y étaient réunis pour attaquer le gouvernement des Bourbons par tous les moyens que pouvait permettre la censure. C'était une guerre à ce qui existait, sauf à se démêler après la victoire. Quelques anciens écrivains del'Empire s'étaient réfugiés au Journal de Paris, et cherchaient avec beaucoup de souplesse à échapper à la loi de la censure. Le Jotnmal de Paris réunissait alors MM. Etienne , Jouy , que la Restauration avait écartés , on ne sait pourquoi , et qui ne demandaient pas mieux que de revenir à elle , comme le prouve l'opéra de Pelage de M. de Jouy. Il faut qu'un gouvernement ait perdu le sentiment de lui-même lorsqu'il repousse la force et les talents qui viennent à lui.
En dehors de cette presse quotidienne ou périodique, des pamphlets ardents tenaient le public dans une alerte continuel^. Trois de ces écrits produisirent sous la Restauration un effet piredigieux: 1° le Mémoire de Carnot au Roi; 2° la Lettre -de
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-M: Fêl» Lepelletier sur le serment des maires ; 3^ l'écrit de *M. Méhée Latouche. Le général Caniot, que sa défense d'Anvers avait illustré , s'était complètement éloigné des affaires de* 'pms sa soumission au Gouvernement provisoire ; il vivait dans la 'plus profonde retraite , lorsque les frères Béchet mirent en vente un Mcinoire du général Camot adresse à S, M, Louis XVI IL Toutes les questions à Tordre du jour y étaient traitées. Carnot repoussait d'abord l'accusation de régicide, et justifiait la Cou* vention : « Il voyait la cause des agitations présentes et des secousses pour l'avenir, dans des souvenirs à peine éteints, que la contre-révolution exploitait , dans les accusations multipliées portées contre des hommes qui avaient eu la France entière pour complice. » Le Mémoire de Carnot fit fureur ; on le colportait dans les rues, on le distribuait dans les lieux publics. La police le fit saisir, lorsque parut en quelques lignes un avis du gér néral Carnot , qui annonçait que c'était sans son aveu que le Mémoire avait été imprimé, et qu'U n'était d'abord que destiné au Roi; que les attaques contre les régicides continuant, il en avait fait faire quelques copies , et que c'était sans son consentement qu'on l'avait publié par cette voie. La police poursuivit avec sévérité le libraire et les distributeurs ; mais l'effet était produit. Et qu'importait la rigueur des poursuites contre les éditeurs, lorsque l'écrit circulait dans toute la France et était lu avec une si grande avidité. La lettre de iM. Lepelletier, tristement célèbre aux jours de la Révolution, était la simple protestation d'un maire sur la formule du serment qui lui imposait « de faire connaître au Roi tout ce qui se tramait à son préjudice, et que le fonctionnaire aurait appris dans l'exercice de ses fonctions ou ailleurs. » M. Lepelletier s'élevait contre ce «erment qu'il appelait immoral , et , à cette occasion , il passait en revue les actes du Gouvernement , son esprit et sa marche. «Une fois, disait-il, les mairies avilies, que s'ensuit-il? le rétablissement dé la féodalité et des seigneurs. » L'ouvrage de M. Méhée Latouche roulait un peu dans les mêmes idées. C'était toujours- la défense des régicides, l'examen des actes de la Res-
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tauration. Quand on sait un gouTerneihent faible , tous les brouillons frappent impunément sur lui ; ils savent que les coups portent haut et fort.
On vit paraître beaucoup de réponses royalistes à ces pamphlets. La chose sembla si grave , que M. de Chateaubriand criit nécessaire de parler au nom de la Restauration. Chaque page de son écrit était marquée de son grand style et de la noblesse de ses pensées. L'ouvrage de M. de Chateaubriand pouvait rassurer les esprits, s'ils avaient pu Têtre alors. Il adoptait réellement les idées libérales en les liant à des affections royalistes. Il cherchait à concilier les esprits, à former une sorte de famille monarchique et constitutionnelle , en signalant Faction des esprits depuis 1 789. « Il est certain , disait-il , que nous sommes moins frivoles, pins naturels, plus simples; que chacun est plus soi, moins ressemblant à son voisin. Nos jeunes gens, nourris dans les camps ou dans la solitude , ont quelque chose de mâle ou d'original qu'ils n'avaient pas autrefois. La religion , dans ceux qui la pratiquent, n'est plus une affairé d'habitude, mais le résultat d'une conviction forte ; la morale , quand elle a survécu dans les cœurs, n'est plus le fruit d'une instruction domestique, mais l'enseignement d*une raison éclairée. Les plus grands intérêts ont occupé les esprits ; le monde entier a passé devant nous. Autre chose est dé défendre sa vie, de voir tomber ou s'élever des trônes, ou d'avoir pour unique entretien mie intrigue de cour, une promenade au bois de Boulogne, une nouvelle littéraire. Nous ne voulons peutêtre pas nous l'avouer, mais, au fond, ne sentons-nous pas que les Français sont plus hommes qu'ils ne Tétaient il y a trente ou quarante ans? Cessons donc de nous calomnier, de dire que nous n'entendons rien à la liberté ; nous entendons tout , nous sommes propres à tout, nous comprenons tout » Aussi cette brochure , si noblement pensée, fut-elle bien loin de plaire au parti royaliste exclusif, (c De quel droit M. de Châteaubriiaind, disait le Journal Royal, fait-il tenir aux royalistes un langage si' extraordinaire? Quelques propos inconsidérés dans un salon ont donné lieu à cette fiction qui n'est point heureuse. Nous y répondrons en disant que
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1^ fidèles sujets du Roi, émigrés ou restés eu France, nes'occupent lUde liberté, ni d'égalité, ni du progrès des lumières. Ils oublient la Révolution et ses crimes , la philosophie et ses erreurs , leurs malbeurs particuliers, les injustices publiques. Ils s'honorent de ^ij\r détresse , et la vue du Roi, assis sur le trône de ses ancêtres^ eo, adoucit les rigueurs... Confondus dans la foule de ses sujets » ils n'examinent point si la France avait, dans les temps reculés, le gpuvernement qu'elle a aujourd'hui; s'il convient mieux aux Anglais qu'à nous : ils obéissent au Roi... M. de Chateaubriand, voudrait, pour éviter des récriminations, effacer des souvenirs, détruire jusqu'à ces noms d'émigrés, de royalistes, de fanatiques, de révolutionnaii^s , de philosophes... Il veut confondre les hommes les plus vertueux et les plus honnêtes avec les plus, grands coupables... »
M. de Bonald parut aussi dans la lice des écrivains , en déve* loppant ses théories politiques ; il demandait que le pape fût éta-< bli, comme chef de la religion catholique , l'arbitre suprême de toutes les souverainetés, avec l'institution d'un corps de noblesse héréditaire, qui seul serait chargé de la direction du Gouvernement, tandis que la classe travailleuse se livrerait aux entreprises de l'industrie, et de tout ce qui peut féconder la partie matérielle de la société. £n même temps, M. Dard faisait paraître son pamphlet sur l'illégalité de la vente des biens d'émigrés , sur le rétabUssement des droits féodaux et des rentes foncières. Quel effet ne devaient pas produire ces principes d'mie application si immédiate, si intéressée! Dans quelle agitation ne devaient-ils pas jeter la» société!
J'ai dit les premiers actes de la Restauration; j'ai maintenant à raconter ses difficultés , à tracer la physionomie des partis que les Bourbons avaient à maintenir et à réprimer. Toutes les erreurs ne vinrent pas de la Couronne et de ses iMinistres en I8I/1. Les causes de la décadence rapide de la maison royale ne résultèrent pas seulement de ses fautes. A côté de l'opposition légale au système du Gouvernement, il n'est que trop vrai qu'il exista une espèce de conspiration de haine et de répugnance contre la
maison régnante. Un empire aussi grand que celui de Napoléon ne dure pas dix années avec tant de splendeur et de prestiges, avec ses merveilles et sa gloire, sans créer des intérêts nombreux, des fortunes nouvelles qui regrettent le système tombé. La Restauration avait maintenu les existences privées, mais elle avait abattu les existences publiques. Sauf quelques excitions , les noms de r£mpire avaient été frappés dans tout ce qui touchait leur amour-propre. La cour s'était peuplée d'autres illustrations. La prodigalité des généraux ne trouvait plus d'aliments dans les gratifications fréquentes , dans ces riches dotations qui sei*vaient de stimulants à leur zèle pour l'Empereur. Peu avaient compté avec l'avenir^ Ceux qui avaient conservé une grande fortune avaient contracté un besoin d'affaires, d'honneurs et de représentations que le nouveau régime ne leur permettait plus. Jls étaient malheureux par vanité, et leur mécontentement dégénérait en haine contre la Restauration. Quelques membres de la famille impériale étaient demeurés à Paris. La duchesse de Saint- Leu ( Hortense de Beauhamais) ' réunissait les brillants débris de l'Empire. Encore pleine de grâce et d'esprit , passionnée pour la gloire de Napoléon, elle exaltait les têtes par ces propos de femmes qui touchent si profondément AIM. Maret, de Gaulaincourt, Regnault de Saint-Jcan-d'Angely, Real, Berlier, ïhibaudeau, Lavalctte, madame Hamelin, si coquette, si gracieusement amoureuse, comme le disait un homme d'esprit, de tout l'Emphc, quelques riches banquiers, le fournisseur Ouvrard , des généraux , des officiers tels que Lefebvre-Desnouettes, Lallemand , Labédoyère , voyaient beaucoup cette société impérialiste. On y rappelait les batailles et les brillantes fêtes de Napoléon. La Restauration, avec ses allures bourgeoises, marquées de deuil et de pleurs, tombait sous de spiritueUes censures. D'abord on se borna à critiquer; c'est en général le
' L'impératrice Joséphine était morte dans les premiers jours de ÎÀ Restaurai ion ; une amitié mystique et une vive sympathie unissakiiit l'empereur Alexandre à Joséphine : M. de Nessclrode et une forte corlc de la gaidc rus^e suivirent son convoi*
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thoûvement des partis vaincus, après la première douleur et le î)reniier étonnement de la défaite; puis on se ravisa, et, dès le mois de juiUet, la société de la duchesse de Saint-Leu travailla, siiion encore à rappeler TEmpire et ses fortunes, au moins à ramener un état de choses qui lui offrît une position moins effacée.
On a vu les causes qui avaient mécontenté le parti patriote dont M. de Talleyrand s'était servi comme d*un instrument pour renverser Napoléon; la Restauration Tavait ensuite abandonné. Quelques-uns de ces patriotes , franchement réunis aux Bourbons, tels que MM. Lanjuinais, Boissy-d'Anglas , cherchaient seulement à les ramener dans leur système. D'autres, exclus de toute participation aux affaires, tels que MM. Lamlffechts, Grégoire , Garnot , rendaient méfiance pour méfiance à Louis XVIII. Depuis l'arrivée des têtes de partis à Paris, les Patriotes avaient pris une certaine organisation de force et d'habileté. Ils ne rêvaient pas encore le renversement de la Restam-ation ; ils n'avaient pas approuvé ce qui s'était fait; mais parce que c'était ^ccom^li, ils l'eussent soutenu , s'ils y avaient aperçu le triomphe plus ou moins immédiat de la Révolution de 1789. On pouvait compter dans ce parti MM. de La Fayette , alors à sa terre de Lagrange , Benjamin-Gonstant , dont l'esprit conciliant et faible se fût opposé à toute nouvelle secousse. Les impérialistes détestaient les Patriotes ; ils n'avaient aucun rapport d'idées , de projets , de sentiments. De leur côté , les Patriotes éprouvaient une forte antipathie pour les impérialistes , qu'ils appelaient les partisans du régime du sabre. Quelques-uns mêmes, entre autres Barras , nourrissaient une hahie si profonde contre Napoléon , qu'ils eussent préféré vingt fois la Restauration , même avec les Royalistes ardents, au régime impérial. Mais, dans toutes leurs combinaisons, les Patriotes sentaient la nécessité d'avoir quelqu'un qui pût parler à l'année. Us s'arrêtaient tour à tour sur Eugène , trop dévoué à son père adoptif pour accepter un mouvement sans Napoléon; sur Augereau, républicain, mais esprit borné; Davoust, ambitieux, capable, mais mal dans l'opinion par sa conduite à Hambourg. Quelques-uns,
les plus habiles, étaient poor un système qtti aurait accordéiâf régence à Marie-Louise ayec le roi de Rome, entourée d'insti-^ tutions républicaines. D'autres aj^elaient le duc d'Orléans. Les Patriotes, se fractionnant ainsi par nuances, pouvaient néanmoin:^ se diviser en deux grands partis : l'un conduit par Fouché , l'autre par Barras. Fouché, depuis son arrivée à Paris, voyait peu' dé monde et semblait s'être retiré des affaires. Quelques oratoriens formaient sa société habituelle ; et c'est par M. MaKmet qu'il se tenait en rapport avec la Restauration; tous les partis valaient, lui faire leurs confidences : c'est ainsi qu'il apprit, par l'ancien préfet Thibaudeau, les projets des impérialistes; i! les écouta sans se lier par aucun engagement ; il voulait voir venir l0s événements; quelques royalistes mêmes, et particulièrement le faubourg Saint-Germain , s'étaient ouverts à Fouché. Avant de prendre parti pour les Patriotes , il lui importait de connaître l'opinion de Garnot , républicain entier, et de Barras , esprit alors ulcéré. Fouché sollicita une entrevue de Barras pour le sonder sur ses desseins. Un ami commun , Lombard-Taradeau , les avait rapprochés. Us convinrent de se voir après minuit sur le boulevard Saint-Antoine , près de la maison Beaumarchais. Fouché, avec sa bonhomie si bien jouée^ expliqua à Barras là nécessité d'un nouvel ordre de choses. « Je sais, dit-il, que tu veux te lier aux Bourbons, mais comment peux-tu les suppor-^ ter? n'as-tu pas des antécédents comme nous? — Vous êtes des coquins, répondit Barras; vous avez servi le tyran, mais moi je ne me suis pas vautré , et je ne donnerai jamais la main à ce qu'il ressaisisse le pouvoir. — Tu as tort, Barras; tu te laisses ainsi emporter au ressentiment; il s'agit bien ici d'autre chose que de souvenirs et de petites passions ; il s'agit des plus grands intérêts delà terre. Avec nous, je te promets, tu seras influent. Gel homme, d'ailleurs, est usé et ne sera plus à craindre. Nous ne voulons le faire rentrer que pour rallier l'armée et lui redonner toutes ses forces; ensuite , nous nous en débarrasserons. — Mais qui mettrez-vous à sa place? cette vermine de famille, ce petit bambin ? — Sois tranquille , nous trouverons bien le moyen de
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tas aimuler. » Après cette explication on se sépara. Foucbé ne s^était pas ouvert entièrement , mais il avait très-bien compris Barras, et ce fut dès ce moment que pour obtenir l'appui des cépublicains austères il se rapprocha de Garnot. Quant à Barras , pour lui faire perdre son crédit dans son parti, on fit courir le bruit .qu'il était rallié aux Bourbons et à Louis XYIII. Foucbé lui-même n'avait pas entièrement rompu avec la cour, et il se ménageait partout des intelligences. Il avait des prôneurs dans lefauboui^ Saint-Germain, et beaucoup de grands seigneurs l'auraient vu sans répugnance ministre de Louis XYIII. Le but de Foucbé était de sonder partout le terrain sans prendre d'engagements avec personne, de manière à pouvoir soutenir ou renverser la Restauration, et demeurer maître du pouvoir en toute circonstance.
Pour réussir dans tous et cbacun de ces projets, il fallait en** CQre deux cboses : l'armée et l'opinion publique. L'armée était mécontente ; on l'avait privée de ses aigles, de ses couleurs, de ses souvenirs ; babituée à la vie aventureuse des camps , aux pro-* fits de longues campagnes à l'étranger, elle ne pouvait supporter l'oisiveté économe et parcimonieuse des garnisons. Soupirant d'abord après le repos, les généraux ne pouvaient plus s'y souf" frir trois mois après; un grand nombre d'officiers, par mesure d'économie, avaient été mis à la demi-solde. La reconnaissance pour 4e vieux services avait rempli les rangs de noms inconnus aux vé** térans de l'Empire et de la République. La malveillance augmentidt encore ces grieb. Des pamphlets étaient distribués dans les garnisons , parmi les régiments ; des chansons patriotiques en l'honneur des aigles et de Napoléon circulaient parmi les offioiers; d'autres, plus simples, plus énergiques, allaient remuer l'âme de ces vieux soldats pour qui les souvenirs de leur Empe^ reur étaient un culte. On rehaussait adroitement les espérances pour le retour du petit Caporal» du père la Violette, Les vétérans* couverts de cicatrices , conservaient les aigles au fond de leur sac , et la cocarde blanche dissimulait à peine les vieilles couleurs de Marengoetd'Austerlitz. Les moindres fautes, ks moindres maladres-
ses de la Restauration étaient saisies et exploitées habilement. On alimentait les mécontentements, de sorte qu*on pouvait dire que dès le mois de novembre Tarmée n'appartenait plus aux Bourbons. L'opinion publique était également travaillée par cet esprit de pamphlets, de productions clandestines qu'aucun gouvernement ne peut empêcher. Caricatures, souvenirs glorieux, portraits, tout servait à propager l'idée séditieuse que le gouvernement de Louis XYIII n'était pas national , et que nous le devions à l'étranger \ La nation française , si oublieuse de ses maux , méconnaissant l'immense prospérité dont elle jouissait depuis la Restauration, le développement du commerce, la progression ascendante des fonds publics , se laissait aUer à cette impatience de changement, à ce besoin de mobilité qui est dans son caractère. Kn France , il y avait je ne sais quoi de mécontent et de vague parmi le peuple , et les publications des Patriotes et des Bonapartistes entretenaient cette inquiétude que la maladresse ministérielle faisait fermenter. Les écrivains de l'ancienne police impériale , gens d'esprit et tous habitués aux pamphlets populaires, quelques jeunes gens d'an talent remarquable, vouaient leur plume h ces œuvres clandestines qui allaient remuer les masses.
On a demandé s'il y avait eu une conspiration pour opérer les Gent-Jours ; il y a des temps où les conspirations sont dans l'air ; elles se font en plein vent , à la vue de tous. Tel était iSl/i, Tout le monde apercevait la un du drame ; chacun indiquait du doigt comment tout cela devait finir, et chacun se laissait aller comme entraîné par une fatalité. Cependant Napoléon ne tomba point en France sans prévenir personne. Le sol ne trembla pas sous la Restauration chancelante sans qu'il eût été miné. Dès le mois de mai 181/t , une correspondance régulière s'établit entre Napoléon et le salon de la duchesse de Saint-Leu. Elle avait lieu par l'Italie , et Joseph , qui habitait la Suisse , servait d'intermédiaire. On faisait passer à l'île d'Elbe des statistiques sur l'esprit
' Foyez la collection des Estampes ( 1 8f5 , Btbllolhëqac royale)
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t)ub1îc en France, sar les fautes des Bourbons, sur les progrès ^ue faisait la cause impériale parmi le peuple et dans Farmée. Des hommes dévoués, tels que MM. 1legnaultdeSaint-Jean-d*Ânge]y, Thibaudeau , avaient dans leur esprit exact et observateur, dans lèbrs anciennes rielations de bureaux qu'ils avaient si longtemps conduits, mille moyens de se procurer des renseignements circonstanciés , de irianière à mettre l'empereur Napoléon à même d*apprécier la véritable situation de la France. Des émissaires, sous mille prétextes , se dirigeaient vers la Suisse, correspondaient avec Murât et File d'Ëlbe. Tout cela se passait avec un ordre admirable. Les chances étalent calculées avec une certitude remarquable. Le parti patriote n'était point aussi avancé. Gamot et Fouché, bientôt rapprochés, s'étaient natureUement confié leurs desseins. Mais comment se fier à Fouché qui pouvait à tout moment vous échapper pour adhérer à la restauration bourbonnienne , si elle voulait s'abandonner à lui? On savait ses conférences avec le faubourg Saint-Germain , ses entrevues avec MM. les ducs d'Havre , de Blacas et M. de Talleyrand. Il ne s'ouvrait complètement à personne , ne se déclarait exclusivement pour aucune cause. Tous les patriotes n'étaient point unis d'intention : les orateurs les plus populaires de la Ghambre , MM. Bédoch, Dumolard, ne voulaient pas conspirer, mais former une opposition parlementaire pour entraîner le gouvernement de la Restauration dans leur sens. La coterie constitutionnelle de madame de Staël, M3I. deBroglie, Benjamin-Gonstant étaient pour la légitimité , et un ordre politique qui eût pour base la royauté et la Gharte. Gependant, au mois de novembre, les patriotes ardents adoptèrent comme base qu'on en finirait avec les Bourbons par un mouvement qui les rendrait maîtres de la famille royale ; qu'un Gouvernement provisoire serait installé, où toutes les nuances patriotes auraient leur représentation; enfin, qu'un chef, sous un titre quelconque, prendrait entnain l'autorité militaire; qu'on établirait un système libéral, un Gouvernement par deux Ghambres indépendantes et élues par le principe de la souveraineté du peuple ; mais cette con-
vention, vague encore, pouvait être dismute par Phad>flèté et rinstinct du Gouvernement royal. L'antipathie des Patriotes pour Napoléon pouvait être admirablement exploitée et la catastrophe ainsi s'éviter.
Dans l'opinion opposée , cdle des Royalistes , nous ne di»* sons pas précisément qu'une conspiration existât contre le roi Louis XYIII , mais il s'était formé un parti puissant à la cour qui entraînait la Restauration en arrière. Jamais il n'y avait en de véritable sympathie entre lé Roi et son frère, M. le comte d'Artois. Dans les premières émotions de la Restauration , ils avaient joué une mutuelle confiance ; mais lorsque la Charte eut été donnée , lorsque quelques concessions libérales eurent constaté l'intention d'adopter un prindpë de gouvernement qui ne fût pas l'ancien régime restauré, Monsieur manifesta sa mauvaise humeur, et devint bientôt le centre de petites intrigues comme il n'avait cessé de l'être avant la Restauration. Monsieur visita plusieurs provinces du Midi ; reçu avec enthousiasme , il chercha à répandre ses opinions et ses principes. Le vert se mêla à la blanche couleur du drapeau de France ; il propagea toutes les idées de l'ancienne monarchie : il fut plus roi du Midi que son frère. MM. de Bruges, de Polignac, de VitroUes, de Jui-^gné , de Rivière , exclus du gouvernement de Louis XYIII , formèrent et encouragèrent un esprit d'opposition dont le but était , non pas de détrôner le Roi , mais de l'annuler pour faire passer le Gouvernement dans les mains du comte d'Artois. M. de Vitrolles , qui visait au poste de secrétaire d'État , à la manière de M. Maret , était l'âme de cette espèce de gouvernement cfccuhe. Louis XVIII craignait son frère , et il n'était pas étonnant qu'il se laissât souvent impressionner par cette persévérance contre-révolutionnaire des alentours de Monsieur. Que fût-il arrivé sans le mouvement des Cent-Jours? n'y aurait-il pas eu une tentative pour substituer un gouvernement occulté au gouvernement réel ? n'aurait-on pas vu dès lors ce qui s'est vu après l'ordonnance du 5 septembre 1816? Nous ne pouvons le dire; mais il est certain qu'à la fm de 181^, le comte
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d'Artois exerçait la plus haute influence sur le Gouyernement, et que pour certaines.provinces il était plus roi que Louis XVIIÏ, G*est en présence de ces partis actifs, audacieux, que le Gourernement du roi devait agir. Sa tâche était immense ; obligé tour à tour de lutter contre des tentatives habilement organisées, et contre une forte opinion siégeant aux Tuileries , qui, dirigée par Fhéritier de la couronne, avait vu à regret Tordre de choses fondé par la Charte. On a accusé les ministres de 181Zi^ d*avoir tramé une sorte de complot contre la Charte ; il est bien possible que quelques-uns d'entre eux ne vissent dans cet acte qu'un provisdre , qu'une concession faite aux caprices , et dont on se dégoûterait ; mais la majorité du cabinet , et M. Montesquieu lui-même, se résignaient à la nouvelle forme de gouvernement, Ce ministère avait subi quelques modifications depuis son organisation première. IVl. Malouet venait de mourir fort âgé , et Ton avait enfin songé à remplacer le général Dupont au ministère de la guerre, dans ce département où les fautes les plus graves avaient été commises. Les mécontentements de l'armée pouvaient à juste titre lui être imputés. On se hâta de remplir la place laissée vacante par la mort de M. Malouet, ainsi que celle du général Dupont , qui lui-même avait sollicité sa retraite. Le maréchal Soult, duc de Dalmatie, obtint le portefeuille delà guerre. Le maréchal Soult avait été d'abord fort mal vu à la cour. Sa bataille de Toulouse, ses proclamations contre le duc d'Angoulême l'avaient perdu aux Tuileries ; cependant, ainsi que tous les maréchaux, il avait obtenu le gouvernement d'une province, comme on affectait de le dire alors, et les journaux annoncèrent que le maréchal Soult était parti pour son gouvernement de la province de Bretagne; la mode, à la cour, était alors pour les cérémonies funèbres et expiatoires. Le maréchal gouverneur se fit naturellement inscrire à la tête des souscripteurs pour le monument de Quiberon : il le devait comme le premier dignitaire de la province. Cette liste contenait.ee que la Vendée avait de plus pur ; les noms les plus ardents et les plus énergiques eb royaliane. Cela le fit distinguer par le parti ; on
onMia ses sourenirs de Toulouse , et fl fut porté au ministère^fK U jçncrre. M. Beugnot , qui avait donné tant de preuves d'h^ bikné avec ses pieux arrêtés municipaux, obtint le ministère de h marine. M. Beugnot eut au moins la naïveté de reconnaître ^n peu de ^écialité administrative , et à la réception <ju'il fit de ses employés, il dit : « Messieurs, je vous vois avec bfeatrcoup de plaisir. Chacun de vous connaît le travail de sa divi^on^; tant mieux , car pour moi je n'en sais pas le premier mot. » Parole très-convenable pour un ministre. Aussi chacun se souvent comment la surveillance de Tîle d*£lbe fut faite pendant Fadiiifnistration de M. Beugnot. La police , sous le titre de direction générale, fut confiée à j\l. Dandré, ancien membre du Parlement d* Aix , et longtemps employé par Louis XVIII dans les négociations secrètes. Imaginez-vous un homme d'esprit, vingt ans étranger à la France, et subitement transporté au milieu des roueries de la police , telles que Fouclié les avait organisées, au milieu de ce personnel si longtemps dévoué à l'Empire ; et qui n'avait pas oublié les gratifications de M. Real ou de M. Dubois. La manie de ]>L Dandré, vieil emprunt fait à M. deSartines, était que la police devait se faire dans les cabarets. Il y allait souvent lui-même , nouveau calife Aroun-al-Ralschild, sons divers déguisements, pour surprendre l'opinion publique. Mais ce n'était là qu'un emploi secondaire dans la police ; il fallait au magistrat quelque chose de plus élevé , cette haute intelligence de toutes les intrigues et des passions de la société que Fouché possédait si bien. Tout cela manquait à M. Dandré ; cependant, circonstance assez curieuse , M. Dandré devait en partie sa position à Fouché, qui, consulté par le Gouvernement royal sur ce choix , répondit vaguement qu'il était bon. Voulait-il se ménager la reconnaissance de M, Dandré, ou bien placer quelqu'un d'incapable pour mieux manœuvrer à Taise? La préfecture defolice , supprimée , fut réunie à la direction générale, dont cha^e division était sous les ordres d'un maître des requêtes. On parlait de rétablir h préfecture de police , et Ton songeait déjà à M. Decazes, jeune magistrat qui avait alors présidé avec faon-
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aeur b cour d'assises de la Seine. M. de Bourrienne pressait aussi vivemeat pour obtenir ce poste lucratif qu'il ne perdait pas de vue.
- M. Ferrand était directeur-général des postes, branche si laissante du service public , et qu'il était alors si essentiel de ^surveiller. M. Pasquier était passé de la préfecture de police à la direction générale des ponts et chaussées, circonscrivant sa haute capacité dans des travaux d'utilité publique. M. Du-^ • châtel portait sa science spéciale à la direction des domaines , M. Béranger aux contributions indirectes. M. Becquey avait la direction du commerce, M. Benoit celle de l'intérieur. Ce dernier ministère , si important, était livré aux incapacités tracassières de quelques chefs de division. Le conseil d'État réorganisé comptait encore d'excellentes têtes administratives : le présidant Henrion de Pensey, Faure, Corvetto,- Français de Nantes, Pelet de la Lozère, Angles, Cuvier, et Jourdan des Boucheadu-Rhône; mais on y avait adjoint de vieilles renommées, telles que M. de Balainvilliers, ancien intendant de Languedoc, La- ^pert-Lalanne, Labourdonnaye de Blossac, ancien intendant de Soissons; Doutremont, ancien conseiller au Parlement, tous absolmiient étrangers aux fonnes nouvelles du Gouvernement. L'administration départementale allait toujours de son aUure habituelle : c'est chez elle une chose d'instinct. La centralisation de l'Empire avait imprimé un mouvement uniforme à toutes les préfectures ; elle ne permettait pas aux opinions particulières de s'y faire jour : aussi les changements dans le personnel avaient peu dérangé l'harmonie de l'ensemble. Il y avait quelques expressions plus ou moins turbulentes des sentiments royalistes j mais les bureaux restaient ce qu'ils étaient. Dans la police, le personnel n'avait pas été modifié; les mêmes hommes qui surveillaient, au nom de l'Empire, les chouans et les émigrés , surveillaient alors les impérialistes au nom des émigrés , et soit qu'ils se trompassent de date, soit que telles fussent leurs affections, ils étaient plus dévoués aux surveillés qu'aux surveillants.
Dans cet état de choses, le Gouverneineiit sentait biet ifn'fl y avait malaise, non point que la prospérité matérielle ne ti$ grande , elle ressortait de toutes les parties du corps social-; mais il y a des temps où tout est matérieUement prospère < «t pourtant la société est inquiète, remuante : c'est qu'il y a sou^ vent dans les nations plus d'instinct que dans ceux qui gouvernent; elles sentent venir la crise comme on sent approcher l'orage; les ministres ferment les yeux, et s'étonnent quand il éclate. Louis XYIII, avec toute sa sagacité, étudiait lesfaitsiy et prévoyait qu'il y avait quelque chose dans son Gouvernement qui blessait les sympathies nationales. La grande faveur de M. de filacas ne faisait que s'accroître pour paralyser les excellentes dispositions du Roil Rien ne pouvait parvenir directement -à Sa Majesté : mémoires sur la situation , conseils , tout passait sous les yeux de M. de Blacas ; et bien entendu qu'il ne laissaft parvenir au Roi que les documents qui ne contrariaient pas les pensées dominantes du ministre. Louis XYIII avait pour habi-» tude de consulter ou de. faire consulter les hommes marquants de la Révolution : il y avait plus souvent, dans ces démarches^» curiosité qu'envie de suivre des conseils que toutes les habi-^ tudes de sa vie devaient lui faire repousser ; mais il désirait ardemment connaître la pensée de tous les hommes et de tous les partis. Ce fut alors qu'on accrédita le bruit d'une correspondance qui s'était engagée en 1794 entre le Régent et Robespierre : les RoyaUstes ardents ^ qui n'aimaient pas Louis XYIII, contribué*rent à répandre ce bruit pour prouver que le Roi éUdtjacobm^ et qu'il n'y avait de pur que M. le comte d'Artois* Si le Roi s'était mis directement en rapport avec les Patriotes , s'il avait consenti à les voir, touchés d'une si auguste confiance, quelques-uns d'entre eux se seraient laissé entraîner à ces épanche* ments qu'inspirent de nobles paroles ; mais M. de Blacas s'entremit entre eux et le Roi. Sous le prétexte que M*"' la Dauphine tomberait roide morre à l'aspect d'un régicide, on ne permit ni à Barras ni à Fouché d'approcher Sa Majesté qui désirait les consulter. Ce fut M. de Blacas qui eut la douleur de voir les
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deux régicides. Des docmncnts certains nous restent des deux MDversations. Le SO août 181/i, M. Barras reçut du Roi le billet suivant : « Les circonstances ne me permettant pas de voir en ce moment M. le général cdmte Barras, et connaissant les serHoes qu*il a déjà cherché à me rendre dans le temps qu'il était membre du Directoire exécutif, ainsi que ceux qu'il peut ne rendre encore en ce moment , je^ l'engage à conmiuniquer ftvec MM. le duc d'Havre et le comte de Blacais , auxquels il doit avoir une pleine et entière confiance. Louis. »
M« le vicomte de Barras vit M. de Blacas. L'entrevue eut lieu chez M. le duc d'Havre , dont la loyauté in^irait une grande confiance aux Patriotes. « M. le comte , dit Barras au favori royal , vous êtes sur un volcan, vous n'ignorez pas les intelligences qui existent entre l'île d'Elbe , Murât et Joseph Bonaparte , l'armée, les généraux , et même les Tuileries. Vous avez commis bien des fautes, et la plus grande de toutes est celle d'avoir éloigné les Patriotes, et conservé les Bonapartistes en place. — M. le vicomte , répondit le ministre , les intérêts personnels excitent souvent de fausses craintes ; il ne faut pas s'en rapporter aux alarmistes , qui ne cherchent qu'à grossir le danger de la position Actuelle. — Je savais bien, lui répliqua Barras, que vous ne me ccMnprendriez pas. Vous êtes mon parent ; à vingt-cinq ans vous avez émigré, vous avez vingt ans d'émigration, et vous n'avez rien aj^ris ni rien oublié. Vous ne comprenez pas le danger; vous en faites courir au Roi , en ne voulant pas vous pénétrer de l'état des choses. Vous êtes sur un volcan, vous dis-je, et vous ne vous en doutez même pas. Mais il y a des choses que je ne veux et que je ne peux dire qu'au Roi. Du reste , soyez tranquille , je ne veux pas me placer entre le Roi et vous. Tout ce que je puis vous dire à vous , pour que vous en fassiez le rapport à Sa Majesté , c'est que la conjuration est flagrante , que j'en connais tous les
fils , que Murât n'y est pas étranger Sous ce point de vue je
puis me rendre très-utile. Car de tous les hommes dont j'ai fait la fortune , étant au pouvoir , tous ont été envers moi des ingrats 9 Bonaparte tout le premier. Un secd m'est resté attaché ,
c'est Murât, qui a en oioi une entière confiance. J'oflre an Rm de me rendre à Naple», sans aucune mission oslensiUe. Là , je ferai connaître à Murât que , les Bourbons étant rétablis sur le trône de France , aucun roi intrus , sur aucun trône de FEurqpe » ne pourra exister , pas plus lui que Bemadotte , et en conséquence , je me fais fort de lui faire comprendre qu*i] doit transiger de sa couronne contre les indemnités qu'on lui assurera , ^t par là je parviendrai à déjouer la conjuration. Voilà tout ce que je puis vous dire ; mais , quant au fond des choses , je le répète , je ne puis le révéler qu*au Roi » Barras rompit là la conférence , et il n'eut plus aucun rapport avec la cour.
Kn même temps le Roi ordonnait à M. de Blacas de consulter Fouché. L'habile jacobin avait déjà exposé ses idées au Roi d'une manière précise dans un mémoire mis sous les yeux de Sa Majesté par rintcrmédiaire de M. le duc d'Havre. Il y disait : « Gardez le silence sur tous les torts ; placez-vous à la tête du bien qui s'est fait depuis vingt-cinq ans; rejetez le mal sur les gouvernements qui vous ont précédé , et plus justement encore S:ur les événements. Servez-vous à la fois de la vertu qui a éclaté daçs l'oppression , de Ténergie qui s'est développée dans nos discordes , et des talents qui se sont produits dans le délire. Si le Roi ne prend pas la nation pour point d'appui , son autorité s'affaiblira , ses courtisans seront réduits à provoquer autour de lui de stériles hommages qui le perdront. » Le but de Fouché était d'appuyer la Restauration sur les Patriotes, et d'entraîner le Rpi à cette grande concession. Il consentit donc à voir M. de Blacas. La conférence fut indiquée chez M« le duc de Dalberg , dans son hôtel , rue d' Anjou-Saint-Honoré. C'était dans le cabinet qui sert encore aujourd'hui à M. de Dalberg. Fouché arriva le premier au rendez-vous. Quelques instants après M. de Blacas entra et se plaça, appuyé sur la cheminée. Quelques mots de politesse à peine écluingés , M. de Blacas exposa la commission qu'il avait revue du Roi. Dans quelle situation se trouvent le Roi et la France ? quels sont les moyens de fortifier le Gouvernement ? Voilà les questions qui furent posées. « M. le comte » répondit Fouché ,
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âTaht toute chose , il est essentiel que vous connaissiez parfaitement mes opinions et mes sentiments sur quelques-uns des grands fafîts qui se sont accomplis depuis quarante ans. Nous avons suivi, Vous et moi , des bannières différentes ; il est donc impossible que nous ayons une commune manière de voir et de sentir sur îâ Révolution. Je la crois un fait indestructible, et je pense que le Gouvernement ne peut pas plus exister sans en tenir compte qu'un coi-ps peut se passer d'appuis. On peut différer d'opinion sur les actes de la Révolution ; et moi aussi il en est des actes que je déplore ' ; a est un vote que j'ai donné et qui me pèse , mais tout cela n'est pas la Révolution , ce sont de cruels épisodes ; si Vous voulez lutter avec ce grand fait, il vous brisera. — Mais, répondit M. de Blacas, toute transaction est impossible entre la vérité et l'erreur, entre la Révolution et la légitimité ; comment voulez-vous que le Roi tende la main à ceux qui l'ont chassé ? n'était-ce pas assez qu'il leur pardonne? — Vous vous trompez ; il ne s'agit pas d'une question d'hommes , niais de choses; il faut que la nation soit bien persuadée que le Roi adopte la Révolution ; c'est pourquoi la première , et la plus grande faute , c'est d'avoir substitué une couleur noble sans doute , mais étrangère parmi nous depuis trente ans , au drapeau national : c'était |)Our le roi Louis XYIII le même sacrifice que la messe pour Henri IV. — Quoi ! Louis XVIII aurait adopté le drapeau tricolore ! les couleurs des bourreaux auraient orné le diadème de la victime ! — M. de Blacas , je sens profondément conome vous ; je sais qu'il doit en coûter à Louis XVIII, à la famille royale d'épouser une cause qui a fait tomber la tête de Louis XVI ; cette tète est un obstacle sanglant entre nous et la Restauration , et voilà précisément une des causes du malaise que la royauté éprouve ; il faut , dans les grandes crises publiques , des âmes audessus des sentiments vulgaires ! On ne gouverne pas plus les Étals avec les souvenirs et les répugnances qu'avec le remords. Si l'on se borne à gémir sur les crimes de la nation , on ne peut
* Il ne faut pas oublier que Fouché parlait à M. de Blacas. L 21
invoquer sa confiance et ses services ; je suis doué d*une âme aussi sensible que la vôtre , M. le comte ; je hais le sang , et , de quelque manière qu'on juge ma vie, même en la séparant des dr* constances extraordinaires où Ton ne s'appartient pas, j'ai toujours pensé que le sang perdait une cause ; et ne croyez-vous pas que mille fois j'ai réfléchi au 21 janvier ! que cette image de Louis XVI m'a poursuivi dans ma carrière si longue , si agitée ! Mais enfin c'est un fait irrévocablement accompli! il faut l'adopter plutôt que l'expier. — Quoi , adopter le régicide ! vous voulez que le frère de Louis XVI cesse de pleurer l'auguste victime !
— Vous ne me comprenez pas; il est des autels domestiques , un culte privé, et ce n'est pas moi qui veux tarir de justes larmes; mais ce deuil public , cette protestation continuelle contre la Révolution , inquiètent les esprits , menacent tous les intérêts. Croyez-vous que les acquéreurs de biens nationaux soient tranquilles lorsque vous attaquez chaque jour l'autorité qui fonde leur titre I croyez- vous que l'armée souffre patiemment que vous expiiez , comme un crime, le temps de ses gloires! — IVlais la parole du Roi protège les acquéreurs des biens confisqués, l'ar* mée n'a pas à se plaindre , Louis XVIII l'a sauvée des étrangers.
— Je respecte et je crois la parole royale; ce n'est pas le Roi dont la France se défie , mais de son entourage. Croyez , M. le comte, qu'il y a mécontentement, et plus que cela, désaffectioa ; il peut éclater quelqu'un de ces matins un événement , je ne sais lequel , et vous verrez l'isolement de la famille des Bourbons. Au reste , à quoi bon me faire consulter ? nous différons de principes ; nous ne pouvons nous rencontrer. Je pars des faits , vous partez d'un sentiment ! — J'ai suivi les ordres du Roi , répliqua M. de Blacas ; je me retire. »
Sur cela on se sépara. Le duc d'Otrante et M. de Blacas traversèrent l'un après l'autre le cabinet de M. le duc de Dalbei^. Fouché dit au duc en raillant : « Que le Roi continue à se servir de cet homme , et il lui fera perdre dix couronnes les unes après les autres. » Le duc de Blacas dit également quelques instants après : « Je viens de donner au Roi la plus grande preuve de dé-
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vouement en me trouvant lête-à-tête avec cet assassin ; que le Roi suive la marche qu*il indique , et il se trouvera bientôt sans appui ni d*un côté ni de Tautre. »
Telles étaient donc la situation des affaires et la position du Gouvernement , lorsque M. de Talleyrand quitta Paris pour se rendre au congrès de Vienne.
LE CONGRÈS DE VIENNE; DÉBARQUEMENT DE BONAPARTE
Sitoatton des Souverains à Vieuue. — Les Ministres. — Position dç la France. *— Plénipotentiaires. — Bals et plaisirs. — Conférences. — Intérêts de la Prusse, — de l'AutricIie. — Règlement des indemnités. — Divisions. — Questions de la Saxe, — de la Pologne. — Naples et'Murilt. — - Opinions eu France sur le Congrès de Vienne. — Fautes du Mintstère. — Premier mouvement patriote et impérialiste. -— Murât et Napoléon.*^ Débarquemeut au golfe Juan. *— Gouvernement royal. — Mesures. — Causes du succès de Bonaparte. — Départ de Louis XVIII.
ftoptembre tMé. — Mars lMtt«
Le plus grand événement politique de la Restauration , c'est évidemment le Congrès de Vienne. Les révolutions passent , les principes se succèdent, màîs les transactions diplomatiques^'estent toujours debout dans Thistoire du droit public européen. Le Congrès de Vienne est la base sur laquelle se décident encore toutes les questions : les uns le blâment, les autres le louent; mais, en toute hypothèse, c*est un fait invariablement acquis et auquel nul Cabinet ne peut toucher sans amener la guerre générale. Je m'arrête donc à l'histoire des transactions de Vienne, comme sur un des graves événements de l'époque. Le Congrès de Vienne a deux parties distinctes, l'une publique, l'autre secrète, et dont les pièces ne sont plus aux archives du ministèiie. M. de Talleyrand a eu la précaution d'en distraire sa correspondance particulière et anecdotique avec Louis XVIII : il ne reste plus que la correspondance politique et officielle, ouvrage de M. de la Besnardière. Quelques lettres secrètes ont été pourtant sauvées, et des copies m'en sont parvenues. C'est à l'aide d'une grande masse de faits et de renseignements qui me sont person-
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ieïs, que j'ai rédigé ce travail. Le traité de Paris avait déterminé que, dans le délai de deux mois, toutes les puissances qui avaient été engagées dans la guerre enverraient des plénipotentiaires à Vienne , pour régler, dans un congrès général , les arrangements qui devaient compléter les dispositions arrêtées. La date du traité de Paris étant du 30 mai, les plénipotentiaires devaient se réunir avant le 30 juillet ; mais les voyages des trois Souverains à Londres, le retour de l'empereur Alexandre à Saint-Pétersbourg , occasionnèrent quelques retards. On annonça que le Congrès ne s'ouvrirait que dans le mois de septembre. £n effet, le roi de Prusse et l'empereur de Russie firent leur entrée solennelle à Vienne le 25 de ce mois : successivement les rois de Danemark, de Bavière, de Wurtemberg, et presque toute la famille impériale de Russie et de Prusse vinrent faire cortège aux Souverains alliés.
Au milieu des fêtes et des dissipations de la cour de Vienne , et de cette cohue de Rois , comme le dis^ spirituellement le prince de Ligne, toutes les chancelleries, s'organisaient. Les quatre grandes cours, dont les résolutions devaient en définitive dominer le^Cengt^, étaient représentées, savoir: l'Autriche, par M. de Metternich et le baron de Wessemberg. Le prince de •Mettemich, chancelier de l'Empire, esprit souple, habile, éclairé, avait exercé une si grande influence sur la chute de Napoléon, qu'il conservait auprès de son maître et des autres souverains un puissant crédit. M. de Metternich savait admirablement conduire une négociation ; sa dextérité extrême ne négligeait aucun moyen; personne n'avait plus de perspicacité, personne aussi n'en usait avec plus de ménagements : c'était la vieille école autrichienne, prudente, active et discrète. M. de Wessemberg, homme de travail, n'avait qu'une influence très- :$econdaire dans les négociations. L'Angleterre était d'abord représentée par lord Castlereagh, son premier plénipotentiaire ' :
' ' Le dac do WeUinglon n'arriva que plus tard , lorsque les discus- «imis du Parlement appelèrent lord Casllereagh à Londres.
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lord Castlereagh , d'une énergie puissante de volonté , étftît préoccupé de certaines idées sur l'Europe; telles étalent la constitution du royaume des Pays-Bas^ la reconstruction de. la Prusse, comme barrière contre la Russie. Le général Cathaut s'absorbait dans les questions militaires ; les lords Clancarty et Stwart avaient des habitudes de négociations et de travail Vesstr pereur Alexandre s'étant réservé en personne la partie la plus active des négociations russes, M. de Nesselrode, et M. de Rasoii^ moffski , qui lui avait été adjoint , ne jouèrent qu'un rôle passif €t obéissant dans le Congrès. La plus forte, la plus habile dies grandes légations fut celle de Prusse ; M. le chancelier de Hardenberg, avec plus de franchise que M. de Mettemich, avait une dextérité non moins grande , quoiqu'il la cachât sous la gé-^ néralité des principes philosophiques : il défendit les intérôcs de la Prusse , si compliqués et si importants , avec une persé^ vérance, un succès tel, qu'on peut dire qu'il joua le pronier rôle au Congrès de Yieime. Il y fut parfaitement seamdé par M. de Humboldt, homme de modération, de science et d'esprit
Les quatre grandes cours avaient à régler entre elles- des k^ térêts particuliers résultant des traités dont nous avons déjà eu l'occasion de parler. Il avait été arrêté, par la convention de Breslaw, de reconstruire la Prusse sur des proportions statistl^ ques, géographiques et financières conformes à ce qu'elle était en 1806 ; le traité de Tœplitz avait également arrêté la reconstruction des monarchies prussienne et autrichienne telles qu'elles existaient en 1805. La dissolution de la Confédération du Rhin» l'indépendance des Étals intermédiaires d'Allemagne , le rétablissement de la maison de Brunswick dans le Hanovre , un ar^ rangement enfin entre les trois Puissances pour la disposition du grand-duché de Varsovie. Dans les traités secrets de Chaumont et de Paris , ces mêmes stipulations avaient été renouvelées d'une manière plus claire et plus explicite , mais un grand nombre de questions restaient à résoudre ; il fallait appliquer à des circ<»hscriptions de territoire ces principes généralement posés , ce qui
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devrait donner lieu à des diflBcultés. G*est à dessein que j*aî placé la France dans une position à part au Congrès de Vienne. Ses limites avaient été inflexiblement déterminées par le traité de Paris; elle n*avait rien à gagner dans ces délibérations du Gongrès : bien au contraire , on s*était réuni pour partager les dépouilles du yaste empire de Napoléon. On allait reconstituer TEttrope, et, dans cette œuvre immense, la France ne pouvait exercer qu'une influence morale au profit de tel ou tel système, d'une circonscription plus ou moins favorable à la balance européenne. M. de Talleyrand , à vrai dire , le seul plénipotentiaire français, s'était fait suivre de MM. de Dàlberg, LatourdU'Pin, Alexis de Noailles et de la Besnardière. Gomme on lui demandait pourquoi il eininenait une légation si nombreuse, il répondit avec son ton officiel et moqueur : « J'emmène Dalberg parce qu'il me servira, par ses relations, à propager les secrets que je veux que tout le monde sache '. Noailles est l'homme du pavâlon Marsan ; et à être surveillé, tant vaut-il que je le sois par un agent que je choisis , que par un autre qui me serait inconnu. Latour-du-Pin me servira à signer les paisse-ports, et c'est nécessaire ; je me réserve la Besnardière pour le travail. « La cour de France était alors pénétrée de l'idée qu'il fallait poser l'absolu principe de légitimité, et par conséquent rétablir les Bourbons à Naples. Au besoin , M. de Talleyrand aurait concen* tré la capacité loyale de M. de Noailles dans les paisibles travaux du rétablissement de l'ordre de Malte , auquel le jeune comte paraissait prendre un exclusif intérêt.
La position de la légation française à Vienne était difficile ; elle ne pouvait oublier, et les alliés oubliaient moinâ encore qu'elle que c'était à leurs succès en France que Louis' XVIII devait le rétablissement de sa race sur le trône de ses ancêtres : on pouvait , à tout propos , jeter dans la discussion dés reproches d'ingratitude qui rendraient fort pénible l'attitude de M. de Tal-
' On sait avec quelle légërcléMnsuItanlc M. de Talleyrand jugeait souvent tet hommes cl les choses; Je rapporte l'opinion d'un homme, mois non ropinion publique.
leyrand. Toutefois Louis XYIlI , avec un haut sentiment des convenances et de sa propre dignité , avait rédigé de ^ niaîh des instructions pour son plénipotentiaire au Congrès : elles ré-^ posaient sur ce principe « que la conquête et la possession irîàflènte ne donnent aucun droit, si elle n*cst sanctionnée volontaii^^ment par une renonciation ou par un traité ; » en partant dte cette base , il était facile de défendre les droits du roi de Sâre à injustement dépouillé, et de faire revivre les prétentions delà maison de Bourbon sur le trône de Naples, alors occupé par Murât.
L*£spagne s*était fait représenter par M. de Labrador, qui avait joué un rôle important auprès de Ferdinand \lî , hotnnie d'esprit , et d*iine certaine hauteur de formes et de prétentions que soutenait l'héroïque conduite de FEspagne dans la dernière guerre contre Napoléon. Les intérêts de Ferdinand se liaient essentiellement à ceux de la branche aînée , quoique dans un article secret, signé en 1814, à Paris, TAngleterre eût exigé que la France renoncerait à tout jamais au pacte de famille ; M. de Labrador devait appuyer la même doctrine par rapport à Na]^ , et surtout pour le rétablissement de qtie^qnes-uns des apanages des Infants en Italie. Tel était, par exemple, le royaume éphémère d*Étrurie , institué par le premier consul Bonaparte. C'est sur ce point que l'Espagne devait se trouver particulièrement en opposition avec l'Autriche, qui défendait les droits des archiducs sur ces mêmes portions de l'Italie. Le roi des Deux-^lcMes s'était joint h la France et à l'Espagne pour réclamer son héritage détenu par Joachim Murât. Le commandeur Ruffo, qui avait joué un rôle célèbre à Naples lors des réactions sous la reioe Caroline, un des hommes les plus remarquables, réclamait -avec chaleur les droits de son maître; il était secondé par le dut de Serra Capriola, second plénipotentiaire. Murât cherchait^-sotis la protection de l'Autriche, à repousser ces prétentions contraires aux traités et à la fois promise ; il avait envoyé au Congrès le duc de CampoChiaro et le prince Cariati, mais on parlait de ne point les admettre comme envoyés de souverain reconnu.
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.La. Suède avait rendu de grands services à la coalition ; et Je Prince royal avait sauvé Berlin dans la campagne de 1813. Déjà elle avait reçu en dédommagement la Norwège, possession i](i^grate qu'il fallait en quelque sorte conquérir. Le Roi avait envoyé au Congrès un plénipotentiaire habile , spirituel , le comte ^ Lowenhielm. Le Danemark, fidèle et dernier allié de Napo* iéoa et de la France , était représenté par les deux comtes de Bemstorit Leur rôle était difficile; ils avaient à demander un dédommagement pour la cession de la Norwège , et ils ne pou^ vaient se dissimuler que la fidélité du Danemark à la cause de Napoléon serait invoquée contre eux pour leur refuser toute indeomlté. Le nouveau roi des Pays-Bas n'avait rien h réclamer comme souverain. Le royaume confié à la maison d'Orange était une. création toute récente, et l'adjonction de la Belgique à la Hollande était assez avantageuse à la nouvelle dynastie pour qu'cUe n'eût qu'à désirer la consolidation de ce qui était; toutefois, comme maison princièrc et comme famille, le chef de la maison d'Orange avait droit à certaines indemnités pour ses possessions d'Allemagne, car il était décidé que la Prusse se les altribuerail pour arrondir ses États; le prince de Nassau était, sur tous ces points, vivement secondé par l'Angleterre , à laquelle le royaume des Pays-Bas devait sa formation. Ses plénipotentiaires n'étaient que les échos des résolutions de la légation anglaise. Tous les autres États de second et de troisième ordres avaient également envoyé des plénipotentiaires. Le Portugal , qui n'avait d'autre intérêt que celui de ses colonies et sa limitation avec TEspagne, était représenté par MM. de Palmella, de Saldanha et de Silveira. Le roi de Sai^daigne , traité si avantageusement, car on voulait faire de son royaume une barrière contre la France , avait envoyé le marquis de Saint-Marsan et le comte Rossi. La Bavière et le ^Vurtemberg, si puissamment intéressés dans la question de la Confédération germanique , avaient député comme plénipotentiaires MM. le prince de Wrède et Vit- «ngerode. Les cantons suisses, qui attendaient leur constitution du congrès , s'y étaient fait représenter par les landammans
MM. de Reinhard et Montmach ; k pape , par le cardiod, de Gousalvi , prélat spirituel , souple , et comme il le fallait pour une puissance toute morale. Iln*y avait pas uu petit prince d|4^1r lemague, pas un grand-<luc, électeur, prince ou duc, qui.ji*^i)i^ sa représentation au Congrès; d'autres plénipotentiaires 4*avf^ei)it pu se faire admettre. Nous avons déjà parlé des envoyés de jq^ chim Murât II y avait encore le représentant du malheucew^ roi de Saxe, privé de ses États, et alors auguste. captif d^ puissances alliées; ces puissances s'annonçaient pourtant comme réparatrices des injustices que Tesprit de conquête avait comr mises depuis quarante ans! Le marquis de BrignoUes était envoyé par le gouvernement de Gênes pour soutenir Tindépendance de cette cité violenunent réunie aux États du roi de iSardaigne et de Piémont , contre la foi des conventions signées avec lord Bentinck.
Toute l'Europe était ainsi assemblée à Vienne : les fêtes y succédaient aux fêtes ; jamais un pareil luxe n'avait été déployé dans la vieille capitale de l'Autriche. Des représentations théâtrales^ des bals masqués où toutes les grandeurs couronnées se mêlaient à la foule , la familiarité des souverains , la singularité des costumes, la variété des mœurs, des habitudes , tout jetait les tranquilles habitants de Vienne dans une espèce d'enchantement I^ Prince de Ligne lui-même , ce héros de tant de cours , et qui avait touché de si près les grandeurs royales , n'avait pu se défendre d'une sorte d'éblouissement; c'est alors qu'il dit ce mot qui retentit dans l'Europe : « Le congrès danse , mais il ne marche pas. » Une dépêche secrète de M. de Talleyrand à Louis XVIII passe en revue tous les personnages politiques avec leurs intrigues, les aventures galantes des bals masqués; le mysticisme de l'empereur Alexandre agenouillé dans un oratoire avec madame Krudner ; les bonnes fortunes de M. de Metternich, les rudes amours de lord Castlereagh. M. de Talleyrand décrit un de ces bals , une de ces redoutes brillantes : le roi de Prusse y avait été longtemps agacé par un domino noir; l'empereur d'Autriche s'était montré en costume hongrois, avec une on-
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doyante pelisse , le roi Maximilien de Bavière portait Tuniforme de colonel qu'il avait longtemps honoré au service de Napoléon. La figure colossale du roi de Wurtembei^ était à peine déguisée par son vaste domino brillant d*or ; il avait longtemps causé avec h duchesse d'Oldenbourg , sœur de l'empereur Alexandre, qu'il «limait et qui s'était cachée sous l'humble costume de grisette ; puis le roi de Danemark , avec sa grosse gaieté, que le Prince de Ligne avait nommé le loustic de la brigade royale, s'était entretenu longtemps avec M. de Metternicb. Eugène Beauhamais attira surtout l'attention de M. de Talleyrand; il avait épié ses démarches au bal, et on avait remarqué qu'il était l'objet des vives amitiés de l'empereur Alexandre , ce qui inquiétait Le spirituel narrateur ne manque pas un costume d'archiducs, de princes, souverains, dignitaires; ce qui faisait dire à Louis XYIII : « M. de Talleyrand n'a oublié qu'une seule chose, c'est de nous foire savoir quel était son costume à lui , car il en a de rechange. » On ne parlait dans toutes les réunions, à Paris, à Londres, à Saint-Pétersbourg et Berlin, que du Congrès de Vienne. On ne se faisait pas une idée bien nette et bien précise de son esprit , de ses projets , de ses résultats définitifs. Il y avait eu depuis deux siècles bien des assemblées diplomatiques décorées du nom de congrès. Le congrès de Munster avait duré cinq ans, et s'était terminé par la paix de Westphalie, en 16^8; celui de Nimègue s'était conclu sous l'influence des deux médiateurs, le pape et le roi d'Angleterre ; celui de Riswick, en 1697, n'avait rien pro* duit de général : l'Angleterre et la France y avaient traité la paix à part ; celui d'Utrecbt amena une paix générale. A Aix-la-Chapelle, en 1747, à Teschen, en 1779, rien de gi^and et de durable n'avait été décidé. On savait aussi les résultats des congrès plus récents de Rastadt et d'Amiens; tous avaient été brusque* ment rompus ou n'avaient produit que des fruits stériles. Le Congrès de Vienne aurait-il une plus haute destinée I
Il ne pouvait y avoir de Puissances influentes au Congrès que les quatre grandes cours alliées, l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie ; les autres cabinets ne devaient tirer leur
force et leur importance que des divisions à naître entre ^es au sujet de la distribution des territoires. Cette direction exrlasive que Youlai^t s'attribuer les quatre Puissances parut dans les premiers travaux du Congrès. Dès le 16 septembre, les plénipotentiairesdes quatre grandes cours ouvrirent des conférences préliminaires sur le premier article seerct du traité de Paris, ainsi conçu : « La disposition à faire des territoires auxquels SaMaj^é très-chrétienne renonce, par Farticle 5 du traité patent, et les rapports desquels devait résulter un éqnâibre réel et durable en Europe , seront réglés en congrès sur les bases arrêtées par les Puissances alliées elles-mêmes. » Se fondant sur cet article, les plénipotentiaires soutinrent que, pour tout ce qui tenait à ces arrangements, il devait être formé un comité spécial, composé exclusivement des représentants des quatre grandes cours, lesquels , une fois arrêtés sur les bases, les communiqueraient \ la France et à TËspagnc. En conséquence , un protocole fut arrêté. Il y était dit : « que les quatre Puissances conviendraient entre elles seules de la disposition des provinces diiqwnibles, d'après le traité de Paris, et que la France et l'Espagne seraient ensuite admises pour énoncer leur avis et faire , si eUes le jugeaient à propos, des objections qui seraient discutées âtec elles. » Par l'adoption de ce protocole, les intentions de la Rue* sie , de la Prusse et de l'Autriche étaient manifestes. Les trois Souverains étaient alors préoccupés chacun d'un intérêt spécial. L'empereur Alexandre voyait , dans la constitution de la Pologne intimement liée à la ilussie , la source d'une grande et complète influence du cabinet de Saint-Pétersbourg sur le iiridi de l'Europe. Alexandi*e faisait de cette affaire sa pensée exclusive; ce n'était pas M. de Nesselrode qui rédigeait les notes ou les mémoires : le Czar défendait les prétentions de sa chancellerie avec une chaleur, une vivacité de formes et d'expressions qui rendaient la position des autres chancelleries difficile. Alexandre comptait , sinon sur l'appui , au moins sur le silence de la légation française, si bien que', lorsque celle-ci voulut prendre une attitude indépendante , Alexandre , invoquant avec aigreur les
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iservjices qu*il avait rendus à la maisoo de Bourbon, dit au pre- , n^er. plénipotentiaire français : « J'aurais compté sur plus de .,i:çcpnnaissance. » Les légations russe et française cessèrent de ^,,. se, voir; les sujets du Czar reçurent Tordre de ne plus se mou- . fx^x 4ans les salons du premier plénipotentiaire de Louis XYIII. ^^, l^à fut le germe des répugnances de Tempereur de Russie pour ., , Jl^l. de Talleyrand ; il l'avait trouvé si complaisant , si dévoué lors c|u traité de Paris, que le Czar considérait comme une insigne . mauvaise foi les contrariétés qu'il éprouvait; M. de Talleyrand écrivit secrètement à Louis XYIII pour l'informer de cette situalion de la légation française auprès d'Alexandre ; il s'agissait .alors d'essayer le mariage du duc de Berri avec une princesse ri^sse. Cette pensée était un obstacle aux desseins de M. de Talleyrand. Entre autres raisons données par le premier plénipotentiaire français pour détourner Louis XYIII de cette idée, il en est une singulière, c'est que l'Empereur n'était pas dt assez bonne maison^ les Romanoff seraient fort honorés de s'allier aux , ]^urbons.
... L^ roi de Prusse av^it également sa préoccupation; elle cousis^tit à réunir la Saxe à sa monarchie. Sous le rapport territorial , riea ne convenait mieux au cabinet de Berlin. La convention de Breslaw et le traité de Tœplitz avaient posé en fait qu'il fallait reconstruire la Prusse sur l'échelle de ses possessions en 1805 , et la Saxe l'arrondissait parfaitement. Frédéric-Guillaume s'occupait lui-même de faire consacrer cette triste spoliation sur un monarque vénérable, alors captif, et qu'on punissait de sa loyauté envers Napoléon. La Saxe était occupée par les troupes prussiennes, administrée par les autorités prussiennes; le prince de Hardenberg se consacra dans le congrès à la défense de cet exclusif intérêt. L'Autriche, à son tour, songeait à s'assurer sa haute influence dans l'Italie dont elle était alors presque maîtresse par l'occupation : la distribution de ce territoire lui importait fortement. L'empereur François se mêlait peu d'affaires; il n'avait pas , comme x\lexandre , ce besoin d'écrire et de de* ,vclppper ses idées; Mi de Mcttcrnich seul agissait au congrès; i. 22
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Frtttçois II était «bswbé par tel apparat de fêtes, de redoutes, de salas; 0 cherchait à distraire rîmagination émoussée du Czar; H Tesprit simple et militaire da roi de Prusse. L^tmion la* pMs tetime régnait en apparence parmi les trois Souverains. V^-^ greur était réservée pour les notes de chancellerie ; souvent trtié conversation intime, à la sortie d*nn bal, accélérait destapprO-^ ch^onents qne les plénipotentiaires avaient vainement cherehéiâc Quant è l'Angleterre, sans avoir d'intérêt territorial, si ce n*è$^ pour le royaume des Pays-Bas et le Hanovre, dans la distribua tkm de la conquête , elle avait pris une part trop large à la coali^ tion , elle avait une assez grande influence sur le continent pour entrer dans Texamen préliminaire de toutes les questions (pii se muaient à la balance générale de l'Europe. Lord Gasdereagh ne vit point d'abord qu'en repoussant la France et l'Espagne de ces délibérations préparatoires, il se privait, dans la discussion, die deux auxiliaires qui avaient les mêmes intérêts que l' Angleterre $ bientôt il reconnut son erreur. ' '
Lorsque le protocole du 22 septembre fut communiqué k la légation française, M. deTalleyrand envoya en réponse une pre» miëre note. Il y était dît : « Que la déAominatfon d'alliés était tombée par le seul fait de la paix ; qu'il n'existait à ses yèùt qu'un congrès général auquel toutes les Puissances étaient appe* lées h concourir ; qu'il ne s'opposait point à ce que les quatre Puissances formassent un comité, mais un comité de simples propositions. » Cette idée ne fut point goûtée par les grandes cours; elles maintinrent le principe d'un comité dirigeant; tùtm de quels plénipotentiaires ce comité serait-il composé? Béau^ coup de notes furent échangées sur ce point; on arrêta enfîii que toutes les Puissances signataires au traité de Paris sersâent appelées à faire partie de ce comité, par conséquent FAutrichev l'Espagne , la France , la Grande-Bretagne , le Portugal ; Itk Prusse, la Russie et la Suède. Il prit le nom de Comité é&s huit Puissances. Son premier acte fut une déclaration qiâ ajournait jusqu'au l"" novembre l'ouverture c^cielle et générale du ccmgrèSi parce qu'il était de l'intérêt de toutes les partieÉ
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iatenFenaiites de suspendre la réunion de leurs plénipotentiaires , ju^u*à r^oque où les questions sur lesquelles m devait pitK» ii^OQcer seraient parvenues à un degré de maturité suffisante. On eoirc^is^*a sans observations les pouvoirs des plénipotentiaires^ jjipieme ceux des légations de Joachim Murât, roi de Naples, du rpidQ Saxe , et de la république de Gênes. A la suite , des comités fi|)éciaux furent formés pour chacune des affaires dont le congrès ckiVdit s'occuper, savoir : pour le grand duché* de Varsovie, It S9i^ , ritalie t le royaume des Pays-Bas , la confédération germanique , la fédération suisse : un dernier comité fut étaUi ptMir la sdution de quelques difficultés de préséances dipl(»na^ iiqi^s.
, Une question préliminaire fut posée : comment {procéderait le congrès pour régler les indemnités? compterait-on par territoire ou par âmes? On se décida pour ce dernier mode; les Cabinets ne songeaient qu*à Tégoïste intérêt de leur agrandissement ; nous ne disons pas qu'en cela ils n'usassent d'un des droits de la con<qu^te et de la victoire; mais, en présence du roi de Saxe, dépouillé du grand duché de Varsovie livré aux Russes, de ce morcellement de territoires déterminés par des promesses dç twit d'âmes faites à tel prince, on pouvait se dispenser de par** 1er de générosité, et de faire de mystiques déclarations d*huma* l^ité et de grandeur I On a déjà dit Fintérét personnel et puissant que mettait l'empereur Alexandre à la constitution d'une Pologne, unie à l'empire russe. Un traité secret et particulier lui avait, sur ce point, assuré l'assentiment et l'appui de la Prusse; le Cw reconnaissait le dépouillement du roi de Saxe en fiiveur ^e Frédéric-Guillaume, et ce prince, à son tour, adhérait è toutes les prétentions d'Alexandre sur la Pologne; leur politique ^tait donc ainsi inséparable; les négociations pouvaient se suivre perallèlement ; mais elles devaient se trouver, par la force des etioses, en opposition avec l'Autriche , directement intéressée à ^ que k Russie et la Prusse ne prissent pas une trop grande it^ fluencc sur l'Allemagne; avec l'Angleterre , également opposée à l'accroissement exorbitant de la puissance russe, déjà si formi*
dable en Asie et sur le Danube; et enfin avec la. France qui, dans sa situation géographique, était menacée par la Prusse. Les autres Puissances de second ordre avaient pris le parti de s'annuler, mais secrètement elles étaient unies à l'un ou à l'autre système. C'est ainsi que s'engagèrent les négociations sur la Saxe et le duché de Varsovie ; une protestati(Hi du roi de Saie, contre l'administration prussienne, donna lieu, sur ces deux )»oints, au premiei' échange de notes; lord Castlereagh communiqua deux Mémoires au nom de sa cour, l'un à l'empereur Alexandre, l'autre au roi de Prusse. « Dans le premier, il disait tpi'il s'opposait itéra tivement et avec force, au nom de sa cour, à l'érection d'un royaume de Pologne qui fût uni et fît partie intégrante de l'empire de Russie; le désir de sa cour étant de voir une puissance indépendante plus ou moins considérable en étendue établie en Pologne sous une dynastie distincte , et conmie un État indépendant, entre les trois grandes monarchies. » Dans un Mémoire adressé à la légation prussienne, lord Castlereagh déclarait cpi'ii considérait la Prusse comme le seul fondement solide de tout arrangement quelconque à établir pour la sûreté du nord de T Allemagne ; quant à la questiende la Saxe , il ajoutait qu'il voyait avec peine une aussi vieille maison dépouillée v mais que^ si ce sacrifice était nécessaire, il n'y avait aucune répugnance. Ainsi le plénipotentiaire anglais distinguait parfaitement là question de la Pologne d'avec celle de la réunion de la Saxe à la monarchie prussienne; lord Castlereagh considérait alors la Teconstruction de la Prusse comme une barrière opposée tout à la fois à la Russie et à la France. A toutes les époques d'ailleurs les deux cours de Berlin et de Londres n'avaient-eDes pas été intimement unies?
L'Autriche , au contraire , envisageait la question de lai Saxe sotiiS un autre point de vue ; M. de Metternich disait : « Les prétentions de la Prusse sur l'incorporation de la Saxe à sa monarchie sont un véritable sujet de regrets pour l'Empereur. Sa Majesté Impériale voit avec peine qu'une des plus anciennes dynasties de l'Europe puisse être menacée de perdre tout le pa-
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trimoîiie de ses pères dans un système réparateur; si en dernier ' résultat la force des circonstances rendait la réunion de la Saxe inévitable. Sa Majesté Impériale y mettrait pour conditions, t^entière conformité de vue et d'intérêt de la Prusse et de TAu- 'trvche , leur appui réciproque dans la question de la Pologne ; enfin qu'on lierait la question de la Saxe aux arrangements pris pair les affaires d' Allemagne et sa division en nord et en sud. » La- légation française agit dans le môme sens que l' Autriche. Louis XYIII, dont la mère était d'origine saxonne, avait dé^ daré en son conseil « qu'il ne sanctionnerait janiais la cession entière de la Saxe » ; AL de Talleyrand exposa « que la confiscation, étant bannie du code des nations éclairées, ne pouvait, au xix"" siècle , faire partie du droit public. Que deux millions de Saxons ne s'affectionneraient jamais pour la dynastie nouvelle , et que cette injustice serait peut-être l'étincelle qui embraserait un vaste incendie en Allemagne. » Cette cause du roi de Saxe trouvait partout des sympathies, dans le Parlement anglais oomme dans les salons de Paris et dans les deux Chambres. La légation française ayant eu connaissance de l'attitude prise par l'Angletenre et l'Aotriehe dans les deux questions de la Saxe et du grand-duché de Varsovie, se sentant dès lors appuyée , n'héfrita [dus à s'expliquer avec fermeté : « Les dynasties légitimes ont été rétablies; mais l'une d'eUes est menacée , la révolution n'est donc point finie : que faut-il pour qu'elle finisse ? Que le ^incipe de la légitunité triomphe sans restriction ; que le Roi et le royaume de Saxe soient conservés, et que le royaume de Kaples soit rendu au légitime souverain. » M. de Talleyrand soulevait ainsi une question délicate , celle de Nafdes , et la liait à une cause toute populaire , celle de la Saxe. Dans une lettre écrite au roi Louis XVIII , M. de Talleyrand expose toutes les difficultés qu'il éprouve , la mauvaise humeur d'Alexandre qui s'en va proclamant partout que les Bourbons sont des ingrats, ses ministres des fourbes , et qu'il était bien fâché d'avoir secondé la Restauration.
La Prusse répondit avec aigreur aux observations de la France ;
M. de Hardenberg ménageait TAngleCerre et cherchait à forlMar ses liens avec la Russie ; Alexandre se montrait plus que jamaâsi .> décidé dans son projet sur la Pologne; avant même* que le con^ '-. -. grès eût statué, Constantin, qui avait quitté Vienne le 9no^ ' • vembre, disait aux Polonais , dans une proclamation du 11 dé^^ • cembre : « L*£mpereur, votre puissant protecteur^ vous lait ua appel; réunissez-vous autour de vos drapeaut; que votre hf^' s*anne pour la défense de votre patrie et la conservatioa de votre < existence politique. » Dans une seconde note , le comte Nesselt rode déclara que huit millions de Polonais étaient résolus de d6* fendre l'indépendance de leur pays. Ces démonstrations bclli-» . . queuses, les expressions vives et impérieuses de Tempereolr Alexandre engagerait les trois puissants plénipotentiaires de la France , de F Autriche et de T Angleterre à se rapprocher de plus en plus ; tout prenait un wspecl militaire à Vienne ; malgré la continuité des fêtes , Téctat et la variété des plaîsûn de coiir^ on ne dissimulait pas une rupture prochaine : les brillants carPon-4 sels, les chasses, les tableaux vivants, les bals parés et masqués se multipliaient ; l'Impératrice d'Autriche brodait des drapeaux pour Alexandre , sur lesquels elle inscrivait poot* devise :.t^ sont inséparablement unis, et dans le môme moment, lesMtnéeu autrichiennes se concentraient dans la Moravie, et les grande corps russes et prussiens restaient au complet sous les armes^ Enfin , le Bl décembre 1814 , la légation russe transmit aux plé« nipotentiaires anglais et autrichien une nouvelle note : « L'eiiH . pereur de Russie croit ne pouvoir donner à ses alliés de prenvo plus convaincante de l'invariabilité de ses sentiments qu'en leur communiquant quelques idées qu'il juge propres à fixer les rap« ports entre les États. » Ces idées étaient de céder quelques frag^ ments de la Pologne à la Prusse et à l'Autriche , de déclarer l'inîdépendance des villes de Gracovie et de Thorn ; le restantdu territoire devait être être dévolu, comme État uni, à la Russie; l'Empereur se réservait de lui concéder une constitution natio^ nale , et d'attribuer à cet État toute l'étendue intérieure qu'il jugerait à propos. Pour s'expliquer cette dernière clause, il faut
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savoir cpic -la pensée d^Âlesandro était de composer, avoo]esaii*> cicnnes provinces polonaises et le grand-duché de Varsovie, un grand royaume de Pologne ; il avait rédigé de sa propre main un Mémoire dans cet objet. L'Autriche et la Prusse mC*me 3*y opposèrent, car elles prévoyaient bien qu'une fois cette Pologne russe constituée, les provinces polonaises qui leur étaient attri^ buéesrpar le partage s'y réuniraient tôt ou tarà ; les conseillers du Gzai* lui firent même remarquer que » s'il faisait cette cou* cession aux Polonais, les vieux Russes seraient fort mécontents, et qu'ils ne répondaient pas même de sa vie. Malgré ces observations, Alexandre ne renonça qu'avec regret à son projet Dans une lettre adressée au président du Sénat polonais , il disait ; « Comte Ostrowski , le royaume de Pologne sera uni à l'JËmpkq russe par le lien de sa constitution séparée ; si le grand intérêt du repos général n'a pas permis de réunir toute la Pdogne sous un seul et même sceptre, je me suis du moins efforcé d'adoucii? autant que possible la rigueur de leur séparation, et de leur assurer partout la paisible jouissance de leurs coutumes natio'" uales. » Cependant Alexandre n'abandonna jamais cette idée de réunion de toutes les provinces ; il stipula dans l'acte du con-< grès qu'il se réservait de donner au grand -duché de Varsovie « toute l'étendue intérieure qu'il jugerait convenable. » Quant au royaume de Saxe , il devait être également incorporé à la monarchie prussienne comme État uni ; on donnait au roi Frédéric- Auguste un établissement sur le Rhin,
Cette note qui , à travers des protestations d'amitié, arrivait aux fins de la Russie et de la Prusse , amena le rapprochement plus étroit encore de MM. de Talleyrand, Mettcrnich et Castle«reagb ; le Pariement anglais s'était vivement prononcé pour la conservation du royaume de Saxe et le maintien de l'indépendance de la Pologne; la paix venait d'être conclue à Gand entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Ainsi s'était évanoui le dernier obstacle qui pouvait empêcher le développement des forces anglaises. Ce qui arrêtait encore l'alliance intime , c'est qu'on avait au congrès la fausse idée que la France ne pouvait
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pas prêter grande force dans le cas de guerre; peu k petl-Wéile prévention s'affaiblit; les trois plénipotentiaires se rapprocMî*ettt et convinrent entre eux, au nom de leurs cours, d*uû traita décret d'alliance. Il fut proposé par lord Gastlereagh , et signé dàâs les termes suivants : « Leurs Majeistés Tempereur d'Ailtrî€hë',ie roi de France et le roi des royaumes unis de la Grande-Brettigfie et de rirlande , convaincus que les Puissances qui avaient ît abiapléter les dispositions du traité de Paris devaient être ttidiâfenues dans un état de sécurité et d'indépendance complète ; ftmr pouvoir fidèlement et dignement s'acquitter d'un si import&nt devoir; regardant, en conséquence , comme nécessaire, à cause des prétentions récemment manifestées , de pourvoir aux moyens de repousser toute agression à laquelle leurs possessions OQ ^lles de l'un d'eux pourraient se trouver exposées , en haine des propositions qu'ils auraient cru de leur devoir de faire, arrêtaient un traité d'alliance offensif et défensif ; chacune d'elles s'engageait à mettre 150 mille hommes sur le pied de guerre à 1& [nremière réquisition. » Ce traité fut immédiatement transis à 'Louis XYIII , ratifié par lui, et communiqué aux rois de Wurtemberg et de Bavière, qui y adhérèrent '.
Tandis que les négociations pour la Pologne et pour la Saxe se poursuivaient à travers des difficultés si nombreuses et des accidents si multipliés, les autres questions diplomatiques, soumises au congrès, traînaient également en longueur. La constitution de l'Allemagne avait fait l'objet d'un article spécial du traité de Paris : elle intéressait sous plusieurs rapports la sûreté et l'équilibre de l'Europe. On ne pouvait réorganiser la confédération du Rhin , écroulée avec le protectorat de Napoléon, Il fallait constituer ces souverainetés diverses de' manière à faire une barrière de la nationalité aUemande , tout à la fois contre les envahissements de la France et de la Rossâe ; la puissance de l'Autriche et de la Prusse, comparativement si
» Ceci donna Hca A un mouvement c'e trcupes en France : j'en parlerai plus tard«
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graiiâe avec les autres États germaniques, devait être un objet d'effpoi pour ces souverainetés du second ordre; comment étaler l'équilibre dans une telle constitution? M. de Mettemich a?f|it porté sérieusement son attention sur l'Allemagne. La date toute récente de la Prusse lui donnait moins d*influence sur les .JËtats secondaires , mais ses prétentions sur la Saxe , son agrandissement vers la Silésie, tendaient à faire de cette monarchie nouvelle une Puissance de premier ordre pour le nord de TAllemagne. M. de Mettemich avait d*abord songé à faire revivre la vieille' dignité impériale dans la maison d'Autriche. La Prusse et.Fempereur de Russie , lui-même , s'opposèrent à cette prétention surannée ; dès lors en abandonnant ce titre , il résolut d'assurer une grande part d'influence à son cabinet , en se réservant la présidence de la diète ou du corps politique qui serait constitué pour représenter la nationalité allemande; la tendance des souverainetés germaniques depuis un siècle avait été celle-ci : les souverainetés du second ordre absorbaient autant que possible les États du troisième , et les souvercrainetés du premier autant que possible ceux du second, de manière qu'il y avait centralisation perpétuelle et absorption des petits États dans les grands. Il n'était donc pas difficile de voir que l'Autriche et la Prusse auraient la haute main sur la Diète. La Bavière , le Wurtemberg et le Hanovre ful*ent les seules Puissances admises dans le comité appelé à déterminer la constitution nouvelle de la -Germanie ; le même système d'exclusion frappa le roi de Saxe; la ligue légitime poursuivait toujours le vieillard couronné ; les firittces du second ordre , les grands-ducs furent exclus. Il y eut àr peine quelques observations sur l'organisation du comité ; les lilémpotentiaires du Wurtemberg et de la Bavière se trouvaient tout seuls à protester; car le représentant du Hanovre, le comte de Munster , uni à la Prusse , n'était , en définitive , que l'An- ^eterre elle-même, et faisait cause commune avec elle; il s'absorba alors dans une contestation de pure forme sur la préséance du Hanovre sur le Wurtemberg. Après ces discussions oiseuses, M. de Mettemich en vint à l'objet qui préoccupait sa
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cour, h constitution de T Allemagne; il i^ésenta lel6 oclriiKO une note fort détaillée , dans laquelle il posait les bases^ d^ Jft Gonfédératiou germanique ; le but de cette confédératioià devaôk être la sûreté extérieure et rindépendance, les droits de cbavift classe de la nation ; chacune des souverainetés se réservant néftoii moins la plénitude de ses droits par rapport h ses propres .si\if(t0} on constituait en conséquence une diète fédérale combinée avoo une division de T Allemagne par cercles ; un conseil de cheb do cercles était formé de F Autriche » avec deux voix; delaPru$8Gi^ avec deux; de la Bavière, avec une; du Wurtemberg, «veo une , et du Hanovre également avec une. Ce conseil était chargé de représenter la Confédération comme corps, à Tégard des étrangers , et de décider de la paix ou do la guerre. Un sec4)nd conseil des princes et des villes composait la puissance légiskTtive de la Confédération, Chaque État n'ayant pas de possessîoa en dehors de FAllemagno s'engageait à ne jamais faire la guerre sans Fagrément de la Confédération : quant à l'intérieur, toute souveraineté devait jouir d'une constitution d'États indépen^ dants.
Cette note avait été. concertée entre MM. de Metternick.et Hardenberg ; la présidence conférée à l'Autriche était convenue d'avance. Il était évident qu'en se réservant deux voix chacune dans le conseil des chefs de cercles^ l'Autriche et la Pruss« voulaient s'assurer la direction commune de la Diète. L'iodé^ pendance des autres États, et particulièrement de la Bavière et du Wurtemberg, n'était plus qu'un mot, car la constitution germanique leur ôtait le droit de faire la gueire et des dliances pour leur propre compte. Dans le fait, le but de la Prusse et de lAutriche était de dominer les petits États d'Allemagne^ sous le prétexte de faire revivre la nationalité allemande , elles cher-* chaient à en prendre l'absolue direction à leur profit , et de créer pour eux une espèce d'inquisition et de police : qu'état-* ce, en effet, qu'une ligue où tout était institué, en définitive , dans l'intérêt des deux grandes Puissances qui en forment la base ? Aussi , les plénipotentiaires du Wurtemberg et de la. Ba^
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vière présentèrent^ils note sur note : le prince de'Wrède exposa Ids griefs de la cour de Munich; il pensait que les deux Toix qfse voulaient se réserver T Autriche et la Prusse pouvaient dcmner lieu à de nombreuses difficultés , et qu'il valait mieux les éviter, en attribuant à tous les membres du cercle une seule voix; en tous les cas, le prince de Wrède demandait deux voix, vu l'importance de la Bavière; en outre, il revendiquait, comme un droit inhérent à la souveraineté, la faculté de faire dés al- Usnoeset de déclarer la guerre, indépendamment de la Confédération germanique. La Bavière prévoyait ainsi la possibilité d'uncas de guerre entre T Autriche et la France; et , par conséqpient , elle voulait pouvoir librement se prononcer , ce que n'aorut pas permis l'adoption pure et simple de l'acte de confédération. La France avait un puissant motif pour prendre parti dans cette question. C'était une de ses anciennes habiletés de cabinet que de protéger les petits États intermédiaires d'Mlemagne contre l'Autriche; elle s'abstint pourtant d'intervenir. Pféoooupée du triomphe de la légitimité de Naples , intérêt tout de famille pour les Bourbons , elle négligea d'asseoir son influence dans l'Allemagne autrement que parla Saxe. U. deMettemich, en réponse à la note du prince de >Vrède , déclara ; « que l'Autriche, la Prusse , le Hanovre regardaient comme absolument nécessaire , pour atteindre le but de la Confédération , que les États purement allemands ne pussent, sans le consentement de la Diète , prendre part à aucune guerre, ni contracter aucune alliance avec les Puissances étrangères. » Dans cette situation, le plénipotentiaire de la Bavière s'adressa directement à l'empereur Alexandre , espérant y trouver un appui ; mais le Czar, intinement allié à la Prusse, répondit très-défavorablement à la DOletlu prince de \Vrède; il déclara même qu'il était décidé Si soutenir par rinter\'ention le plan de la confédération établie , si les circonstances l'exigeaient.
Le» aniangements pour l'Allemagne eurent donc cette tendance de sacrifier l'importance des petits États à la dommation abadue de la Prusse et de TAutricbe. Tontes les négodations
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pour les États du troisième et du quatrième ordre , pqur Jies grands-duchés de Bade, Télecteur de Hesse-Cassel, la Maison de Nassau, les ducs de Saxe-Weymar, Saxe-Gotha, les Maisons 4e Brunswick et de Meckiembourg , Holstein , Reuss , les villes libres de Lubeck, Brème, Hambourg et Francfort; toutes, 4^ négociations, disons-nous, ne furent marquées d*aucun c^actère de justice et d'impartialité ; on dépouillait les uns,, on agrandissait les autres selon les convenances, les parentés et l^ amitiés. Exclus du comité dirigeant , tous ces Princes ou leors députés avaient formé un comité particulier dont le caractère n'était pas diplomatiquement reconnu : on voyait à Vienne la plupart de ces petits Souverains de vieilles et d'antiques maisons solliciter à la porte de M. de Metternich, et mendier la conservation ou Tagrandissement de leur patrimoine féodal ; on ne se détermina dans cette circonstance par aucun des graves principes que le congrès avait pourtant proclamés. La justice fut étrangement violée , la légitimité et l'ancienne possession impudemment méconnues; tout fut arrangé àla convenancedes^andes Puissances intéressées à la Confédération germanique , et de la Russie , que des alliances de famille rapprochaient de quelles Maisons princières de l'Allemagne.
L'Angleterre prit part à ces discussions sur la Confédération germanique, en ce qui touchait le Hanovre; mais ses plénipotentiaires étaient alors plus spécialement préoccupés de la question des Pays-Bas; c'était l'idée dominante de lord Castlereag^, que la construction d'une monarchie forte et puissante \ qui à jamais empêchât la France de réunir la Belgique et Anv»*s surtout à son territoire. L'Angleterre avait trop senti les dangers qui l'avaient menacée sous l'Empire, lorsque l'Escaut était- au pouvoir de Napoléon; toutes les côtes de la Grande-Breta^ie étaient alors embrassées par des arsenaux maritimes , de manière à les enlacer depuis Brest jusqu'à Anvers. L'Angleterre soagea donc à la construction d'une formidable barrière au nord, de la France , qui pût çervir en même temps de point de débarque-* ment à uiie armée anglaise ; celte pensée détermina la formatioil
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du royaume des Pays- Bas ; on ne s'occupa pas de savoir si Ta»malgame de la Hollande à la Belgique blessait les intérêts , heur- ' tait les habitudes et les croyances ; on fit un poste militaire plu- " tôt qu'un empire parfaitement uni. Sans indiquer encore spé- ' tiàlement la portion du territoire qui serait réuni , la création du ^royaume des Pays-Bas en faveur de la maison d'Orange était une chose tellement arrêtée que, dans le traité spécial du 13 août 181^, entre l'Angleterre et la maison d'Orange pour la cession de quelques colonies hollandaises, on parlait de ce royaume conune d'un État existant; l'Angleterre s'engageait même à payer 3 millions de livres sterling , dont deux devaient être employés aux réparations de places fortes sur la frontière de France. Lord Castlereagh , assuré d'avance de l'assentiment des hautes Puissances alliées pour la sdutîon de toutes les difficultés relatives aux Pays- Bas, suspendit jusqu'au 18 janvier 1815 les négociations relatives à l'organisation du nouveau royaume. Le plénipotentiaire anglais exposa , dans un Mémoire présenté au comité des huit Puissances , que la ligne tracée par les stipulations secrètes du traité de Chaumont n'était pas même entièrement remplie, quoiqu'elle fût le minimum reconnu ; que lors du traité de Paris on avait déjà amoindri la population du nouveau royaume en faveur de la France de 50000 âmes, que la maison d'Orange d'un autre coté renonçait à ses États héréditaires d'Allemagne ( d'une po* pulation de 127000 âmes) : il demandait en conséquence une indemnité territoriale pour les principautés de Nassau , cédées à la Prusse. Les mois de janvier et de février 1815 se passèrent avant qu'on réglât positivement cette indemnité; le duché de Luxembourg fut demandé par lord Castlereagh ; on lui opposa d*abord que dans l'oi^nisation nouvelle de la Confédération germanique , le grand-duché , et particulièrement la fortere^e de Luxembourg, devaient y entrer essentiellement , car ils formaient une de ses barrières du côté de la France. Il fut répondu sur ce point que rien n'empêchait que, pour cette partie distincte de ses États , le roi des Pays-Bas entrât dans la Confédération germanique. L'Angleterre insistait sur ce point , pour créer une force L 23
de plus à rînfluence de la Grande-Bretagne et du Hanovre dauç la Confédération. Ce qu'il faut bien remarquer , c'est que leç deui Puissances les plus géographiquement intéressées aux négociations pour le royaume des Pays-Bas , c'est-à-dire la France et le Danemark , n'y prirent qu'une faible part; il en fut de même pour la question de la Confédération germanique , de la Sardaigne et de la Suisse : M. de Talleyrand s'annula complètement Le traité secret pour la Pologne et la Saxe , avec l'Autriche et l'Angleterre , ne lui permit peut-être pas de contrarier.trop ou; vertement les deux Puissances si essentiellement intéressées à la constitution de la Confédération germanique et du royaume des Pays-Bas ; quant au Danemark , le rôle qu'il joua dans le congrès , malgré l'habileté et le caractère honorable du comte de Bernstorff, son plénipotentiaire, ne fut que précaire et sans influence ; la France ne lui prêta aucun appui , et pourtant il avait été son dernier allié ; il avait droit à une indemnité pour la Norwège cédée à la Suède ; on le reconnut dans toutes les séances du èongrès , mais on lui déclara : « qu'il ne saurait appartenir au Danemarck d'indiquer les indemnités ou de faire aucune proposition à cet égard ; la faculté de déterminer ces moyens se trouvait tout entière dans la vocation des Puissances qui connaî^cnt les vœux et les besoins de tous. » Plus tard il fut déclaré à S. M. Danoise qu'il ne restait plus rien à distribuer des territoires cédés par le traité de Paris. Dès lors le Danemark se trouvait complètement annulé comme influence politique , placé entre le royaume des Pays-Bas, la Prusse et la Suède; sa position maritime d'Héliogoland lui fut même enlevée par l'Angleterre.
Les territoires au nord et à Test étant ainsi distribués , il ne s'agissait plus que de régler les frontières méridionales ; on s'oc7 cupa donc de la Suisse , et ensuite de l'Italie. Dès l'ouverture du congrès, le 2 novembre, le comité des grandes Puissances avait créé un comité spécial sur les affaires de la Suisse « pour garantir , conformément au traité de Paris , l'organisation politique que la Suisse se donnerait sous les auspices desdites Puissances. » Ce comité fut composé du baron de Wcssembcrg pour TAutriche »
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M. de Humboldt pour la Prusse, lord Stewart et M« Strafford Can* ning pour TAngleterre, du comte Capo d'Istria pour la Russie ; la France en fut d*abord exclue , et pourtant il s'agissait dç ses frontières , d'une neutralité violée contre elle ! mais il existait dors une méfiance très -grande , même en Suisse , contre Tin-t fluénce française , et le congrès tendait moins à établir un juste équilibre de forces que des barrières contre les projets ultérieurs de la France. Les instructions des plénipotentiaires demandaient Fintervention des Puissances pour que la Suisse fût reconnue dans son indépendance et sa liberté actuelle , dans sa neutralité ^ enfin qu'elle fût réintégrée en ses anciennes frontières avec les adjono tîons convenables à sa ligne militaire du côté de la France. In-« dépendamment de la députation générale de la Diète, quelques cantons , tels que Berne, Saint-Gall , Argovie , avaient envoyé des députés spéciaux. Une circonstance marqua Tinfluence que la Russie tendait h s'assurer désormais sur le midi de r£urope. Dans la réception que fit Alexandre aux députés suisses , il leur adressa tme fort vive réprimande, et déclara que si la Confédération vou* lait son indépendance , elle devait commencer par s'en rendre digne. De quel droit et dans quel intérêt le souverain d'un empire à huit cents lieues de la frontière suisse menaçait-il les fils de Guillaume Tell ? La France était exclue du comité , et il s'agissait de ses propres frontières , et la Russie prenait une part ac^ tive et décisive dans les affaires des cantons? La chose était tellement exorbitante , qu'on revint plus tard sur l'exdusion de la France. Une première question devait précéder toutes les autres : comment les Puissances devaient -elles intervenir dans les affaires de la Suisse? était-ce une intervention d'autorité, ou bien de pure bienveillance? les Puissances devaient» elles imposer ou conseiller seulement ? M. Strafford Ganning soutint, au nom de l'Angleterre, l'intervention par autorité ; les Puissances devaient intcncnir necessitate rei. Le plénipotentiaire russe répondit : « Qu'on ne pouvait rien se promettre d'avantageux dé l'arbitrage forcé , simple ou llnûté , attendu l'irritation où se trouvaient les parties intéressées , qu'il fallait se borner i
dédarer que les Puissances énonceraient leur volonté snr les contestations entre les canton&, et attacheraient à Tassentiment de ceux-ci la reconnaissance de leur indépendance et de leur neutralité perpétuelle. La contestation prenant un caractère général et passionné , la légation française obtint de se faire représenter dans le comité pour la Suisse ; M. de Dalberg fut admis dans la séance du 30 novembre ; la plus grande contestation portait sur le point de savoir si le pays.de Yaud resterait détaché de Berne, conformément à Tacte de médiation , ou bien s*il y serait réuni ; on opposait à Berne son attachement pour la France ; le pays de Yaud , à son tour , déclara qu'il ne se soumettrait que par la force.. Quelques autres cantons réclamaient des bailliages qui en avaient été détachés ; Genève demandait un agrandissement de territoire du côté de la France et du côté de la Savoie ; on soîli* citait Férection eu cantons nouveaux du Valais et du pays de Neufchâtel , devenu fief militaire de TEmpire en faveur du maréchal Berthicr j la Valteline et les comtés de Chiavenna et de Bormio , si importants comme positions militaires , étaient également réclamés par T Autriche. Toutes ces négociations se suivaient lentement et se liaient sous bien des rapports aux arrangements pour ritalie.
Si la Russie et la Prusse, en vertu de leur traité d'alliance , «valent réclamé, en quelque sorte, la disposition delà Pologne et de la Saxe , 1* Autriche invoquait les mêmes dispositions par rapport à Tltalie ; le traité de Tœplitz portait : « que la monarchie antrichienne serait reconstruite sur l'échelle la plus rap-: (Nichée de sa situation en 1805. » C'est, appuyé sur ce titre, tpue M. de Mettcrnich engagea les négociations relatives à l'Italie^ D'un antre côté , la France , et plus particulièrement les Bouri)ons , étaient fortement intéressés dans la distribution des territoires et des souverainetés de la Péninsule italique. La reconstruction de la monarchie autrichienne en Italie fut établie sur la plus large des échelles. Le traité de Paris déclarait que l'Autriche posséderait tout le pays situé entre le Pô , le Tésin et l6 lac Majeur ; elle réclama tout le littoral de l'Adriatique jusqu'à
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tiaguse et Venise eUe-même : sous ce rapport, rien ne ftit i^us libéral que le congrès envers le Cabinet de Vienne, si bien que M. de Hardenberg fit observer que , par ses possessions nouvelles, l'Autriche acquérait une population excédant Téchelle de 1805 de 1 800 mille âmes. La France ne mit pas le moindre obstacle à cet agrandissement ; la construction de la monarchie sarde sur ses frontières avait été consacrée par le traité de Paris, le même motif qui avait porté les Puissances à établir au nord, comme un avant-poste; le royarume des Pays-Bas, leur avait fait également attacher beaucoup d'importance h créer une position semblable dans le midi ; malgré les hautes promesses de lord Bentinck aux magistrats de Gênes , malgré les vives antipathies des Sardes et des Génois, cette antique république fut engloutie dans le Piémont , sous le prétexte qu'elle était une position indispensable à la sécurité de l'Italie contre l'invasion des Français; vainement M. de Brignolles, député de Gênes, fit-il valoir les conventions arrêtées par le lord commandant les forces anglaises, les proclamations faites aux habitants ; tout céda devant la nécessité politique : il fut dit que Gênes, réunie au Piémont, jouirait de la franchise de son port, qu'on rétablirait son sénat , qu'on garantirait sa dette particulière. Par un nouveau protocole on assura la couronne de Sardaigne à la maison régnante de Savoie, avec transmission de mâle en mâle , et , à son défaut , dans la branche de Savoie-Garignan. La seule condition que mit M. de Talle)Tand à son adhésion à ce protocole, fut que les conventions pour la Savoie feraient partie des autres arrangements ^ concerter pour l'Italie ; le dessein du plénipotentiaire français était toujours le triomphe de la Maison de Bourbon à Panne et à Naples.
La Toscane, en i80i , avait été transformée en royaume d'Étrurie , au profit de l'infant de Parme ; l'Infant était mort , laissant pour héritier de son royaume éphémère don Charles- Louis; l'Espagne s'était chargée défaire valoir ses droits à rencontre de l'archiduc Ferdinand , ancien grand-duc de Toscane; die invoquait les dispositions du traité de LunéviUe , l'acte de
270 HISTOIRE DE U BESTAURATIOIf.
cession pure et simple faite par TÂutriche de la Toscane h la " France, et l'institution du royapme d*Étrurie donné à r£spagne, en échange de Panne et de la Louisiane; le représentant du ' Grand-duc, don Nerri-Corsini, répondait que les traités de Lunéville , et tontes les stipulations antérieures au rétablissement " de la dynastie légitime en France ne pouvaient être invoqués pat* ' les Bourbons , que la Toscane avait été cédée à un archiduc en échange de la Lorraine , par le traité de 1735 ; enfin, que leroyaume d'Étrurie avait cessé d'exister, du consentement de r£spagne, parle traité de Fontainebleau, du 27 octobre 1807.» Les droits de l'Archiduc , fortement soutenus par l'Autriche , paraissaient prévaloir dans les discussions du congrès , même pour Parme promis à Marie-Louise, en vertu du traité d'abdication de l'empereur Napoléon. Le grand-duc de Modène, déjà rétabli de fait dans ses domaines , par suite de l'occupation de l'armée autricj^ienne , n'éprouvait pas la moindre difficulté; l'archiduchesse Marie-Béatrix d'Est devait posséder en toute souveraineté le duché de Massa et la principauté de Carrara. Le cardinal Gonsalvi avait été chargé , dans cette distribution de l'Italie , de stipuler les intérêts du Saint-Père. Les troupes napofitaines occupaient les deux légations d'Ancône et d'Urbin ; Murât prétendait les acquérir en vertu des traités secrets qui le liaient à l'Autriche et à l'Angleterre. Les légations de Ferrare , Bologne et Ravenne étaient dans les mains des Autrichiens. Le cardinal Gonsalvi n'employa aucune expression im^ péricuse; il sentait trop bien la position particufière du Saint-' Siège ; il soutint seulement « qu'une attaque non provoquée contre un État faible et ayant proclamé sa neutralité , ne pou^ vait être appelée giiene; et, par conséquent, la possession militaire qui en était la suite , ne pouvait être confondue ave(5 la légitime conquête et en produire les fruits. » Le Saint-Père revendiquait ses droits, tant pour l'Italie que pour le comlat ' d'Avignon, « non par des motifs temporels, mais pour le malu^ tien des serments prêtés lors des exaltations pontificales , et qui ne permettent pas l'aliénation des domaines de TÉgfise. » Les
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prétentipns du cardinal Gonsalvi souffraient peu d'opposition , excepté pour je comtat Yenaissin foriQellement assuré à la France par le traité de Paris ; toutefois, plusieurs des plénipotentiaires soutinrent que ce qui avait été temporellement pos* sédé pouvait être temporellement perdu par la conquête; une note du prince de Hardenberg alla même jusqu'à ce point d*as* surer comme indemnité au roi de Saxe, dépossédé, les trois légations de Ferrare , Bologne. et Ravenne. Dans toutes ces négociations , le duc de Gampo-Chiaro et le {M-iace Cariati , plénipotentiaires de Joachim Murât, n'avaient pu se faire admettre ; tout cela tenait aux demandes de M. de Talleyraod et de la légation faançaise , préoccupés du rétablissenient de la Maison de Bourbon sur le trône de Naples; cette, persévérance tenait-elle à Tengouement subit du premier plénipotentiaire français pour le principe de la légitimité? ou bien k dçs pro* messes plps effectives pour le duché de Bénévent, alors possédé par M. de Talleyrand? Ce fut pour lui une idée fixe durant tout }e congrès. A son tour, Ferdinand lY, Tancien roi de Naplçs » avait envoyé le commandeur Ruffo et le duc de Serra** Capriola auprès du Congrès ; ils n'avaient été admis que conune représentants du roi de Sicile, ce qui laissait tout à iait indécise la question grave de Vu souveraineté napolitaine. Dès les premiers joui*s du congrès ; M. de Talleyrand, dans un entretien secret avec l'empereur Alexandre , avait sollicité une décbra-r tion contre Murât : en échange, il promettait à l'Empereur de ne point contrarier les vues de Sa Majesté Impériale sur le grandduché de Yarsovie. Cette entrevue, quoique longtemps niée, est aujourd'hui certaine et constatée : l'Empereur avait promis , sans s'exprimer en termes encore précis. M. de Talleyrand osa dès lors une p]:emière démarche auprès de l'Autriche ; mais il lui fut répondu par M. de Metternich, « que r£mpereur son maître était lié par des traités avec Murât; qu'en se déclarant contre lui, il pourrait en résulter des mouvements qui augmenteraient les embarras de la cour de Yienne , et l'obligeraient à porter en Italie des troupes nécessaires en d'autres
lieux. » M. de Talleyrand ne se découragea pas : il aânesM uiie note ^us pressante encore à IcH^d Gasdereagh. - « Il pensait qu'une déclaration franche et unanime des Puissances de l^EQ^ tope contre Murât , rendrait inutile tout emploi de la iottfè^ mais que , si le contraire arrivait , le roi Ferdinand tt*mirjât foesmn que de l'appui de ses alliés qui jugeraient devoir lut prêter leurs recours; que si TAutriche avait des craintes pour l'Italie , on pourrait stipuler que Naples ne pourrait être attaqué p»'h continent italien. » C'était une véritable déclaration de gat^tre contre Murât; le duc de l»\ellingtoQ, qui venait de remplacer au congrès lord Castlereagh, se borna à répondre: « que son gouvernement verrait avec peine que les couronnes de Naples et de Sicile âissent réunies sur la même tête. » Les plénipotentiaires de Murât n'ignoraient pas toutes ces négociations, et jour par jour ils en instruisaient leur cour. Le beau-fr^ede Napoléon, longtemps en rapport avec l'île d'Elbe, ne pouvait longtemps souffrir l'injure qu'on lui faisait, de douter de ses droits; il portait plaintes sur plaintes à M. de Mettemich. Une note du duc de Gampo^Ghiaro , du mois de février 1815 , demandait à l'Autriche l'autorisation de faire passer 80 000 honmes dans le Milanais pour défendre les droits de Murât sur les Alpes. Le 16 février, une dépêdie secrète de M. de Talleynod annonça à Louis XYIII : «Qu'il serait utile qu'un ciMrps de BO 000 hommes fût réuni entre Lyon et Ghambéry, pour être prêts à agir ; toutefois, que le mouvement devait se faire avec le moins d'éclat possible, afin de ne pas donner ombrage à l'Autriche et au roi de Sardaigne. » Une dépêche subséquente (23 février) portait : « Que de nouveaux changements survenus dans les relations diplomatiques faisaient désirer qu'on usât de moins de ménagements dans ce mouvement de 30 000 hommes; qu'il serait bon même que ce mouvement fût remarqué au dehors, afm de prévenir l'opinion que M. de Mettemich affectait de répandre sur la nullité des forces de la France. » Ges mouvements ne pouvaient écha{^r à la légation de Vienne ; une note de M. de Mettemich fut remise les 25 et
CHAPITRE V
•96' février aux {rfénipotentiaircs français et napolitains ; on y déclarait « que Sa Majesté Impériale était décidée à maintenir la Umnquillité de iltalie, et à regarder comme ennemie toute Puissance qui y ferait entrer des troupes. » Tel était l'aspect du t^ongrès à la fin de février 1815. Aucune des grandes questions i»*y était finie ; celle de la Pologne et de la Saxe avait donné lieu IW traité secret entre la France , l'Autriche et l'Angleterre ; la Confédération germanique avait ulcéré la Bavière et le Wurtesdbei^ centre l'Autriche , et blessé tous les petits États de see<»d et de troisième mxlres ; le royaume des Pays-Bas était fondé , mais ses limites disputées et non définies ; la Suisse était mécontente ; plusieurs cantons avaient pris les armes; l'Italie , endehors de la partie autrichienne , était morcelée , divisée, et l'objet de disputes diplomatiques; Napleset la France armaient ; l'Autriche envoyait 150 000 hommes en Italie, et portait des lopces non moins imposantes en Moravie !
On s'imagine bien que l'opinion, en France, était vivement agitée par les discussions diplomatiques du congrès de Vienne : -mt s'en occupait à la cour, dans les salons , et jusque dans cette fMNTtion du peuple qui jusqu'alors s'était peu inquiétée d'affaires fditîqves. Louis XYIII prenait un vif intérêt au roi de Saxe; OB savait qu'il écrivait tous les jours sur ce sujet à M. de Tal- •leyrand , et quelquefois au second plénipotentiaire , M. de Dalberg. La Famille royale s'intéressait plus particuMèrement à la légitimité de l'ancien roi de Naj^es, et M. de Blacas s'était fait F-écho des répugnances de M. le comte d'Artois et de M"** d'Angouléme pour Murât , auprès duquel aucun envoyé français •n'était encore accrédité. M. le duc d'Orléans lui-même et sa faœiUe, que tant de liens unissaient au roi des Deux-Siciles , pressaient de tout leur pouvoir la fin de cette affaire de Naples. On faisait publier des manifestes clandestins contre rillégitimité de Murât; le journal de Francfort, la correspondance privée des feuilles anglaises, ne tarissaient pas d'injures contre Joachim avec lequel cependant l'Angleterre et l'Autriche avaient conclu des traités récents de subsides et d'alliance. En conséquence des
lettres confidentielles de M. de Talleyrand et du général Rif^arA^ le ministre de la guerre (le maréchal Soult) avait échelonné ,ui)i corps de troupes de 50 000 railles depuis Grenoble jusqu'à Lyp^ et la Savoie : ces mouvements ne pouvaient être un secret •^.et Fopinion commençait à concevoir quelques craintes pour la pjcpf chaîne rupture de la p^ix à peine conclue. C'était alors le n^Ofr ment plus que jamais de s'appuyer sur l'opinion , d'user de t,(^ les moyens pour obtenir cette force de popularité nécessair.^.^ tout gouvernement qui veut imposer des sacrifices à un pays; mais le ministère royaliste semblait se complaire à créer partput des méfiances, à faire craindre pour les intérêts acquis par la Révolution. Le ministre de la guerre s'absorbait dans les éconpmies : en ne parlait dans les casernes que des dotations perdues, du traitement de la Légion-d'Honneur mutilé ; l'aHaire du géaé^ rai Ëxcelmans, rigueur de discipline si déplorablement amenée par la violation du cachet des lettres, plus déplorablement ^^ core exécutée , avait montré le pouvoir subissant à la fin )e déboire de l'acquittement solennel du général Ëxcelmans par 1^ conseil de guerre. Quand un gouvernement poursuit, et qu'il ne peut faire condamner, il est affaibli et perdu. L'introducUon des aumôniers dans les régiments, avec le titre de premer capitaine j l'obligation de la messe pour les protestants comme pour les oiïïciers et soldats imbus des fausses doctrines du xviii*' siècle, l'irruption d'officiers inconnus, un état-major dans lequel , pour nous servir du dicton soldatesque , on s'engageait dans les colonels^ tous ces griefs fermentaient dans l'esprit du soldat; sans conspirer précisément encore, il y avait dans l'armée une désaffection si générale , que tôt ou tard on devait voir éclater un de ces mouvements qui renversent les empira A mesure qu'on rassemblait des corps plus considérables de troupes, et qu'on les rapprochait les uns des autres, les mé» contentements prenaient une nature plus grave, parce qiie leg chefs avaient plus de moyens de communication. Il y avait , de réghnents à régiments, des afiiliations, des signes de reconnais* sauce ; il est même certain que des émissaires , soit de Murât»
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sdlt de rempereur Napoléon, étaient venus de Naples et de Tîle d^lbe, qu'ils avaient entretenu dans l'esprit du soldat des es- {»éfances du retour à TEmpire et à leurs anciennes couleurs. Une conspiration militaire existait parmi quelques chefs de l'ar- Me , et , quoique le soldat ne sût pas précisément quel en éfâit le but, il devait prêter appiii à un mouvement qui lé délivrerait d'un ordre de choses antipathique à ses affections, et incompatible avec ses habitudes. Au mois de février, alors qu'on groupait des troupes vers Lyon et Grenoble, les généraux Lallemand, d'Erlon, Lefèvre-Desnouetles préparaient au nord un mouvement militaire dont le résultat devait être de se rendre maître de la Famille royale, sauf à se déterminer ensuite sur le parti à prendre. Cette conspiration existait patente , le ministère en avait eu vent , et l'on n'osait se déterminer ni à des mesures de fermeté , ni à rentrer dans un système moins hostile. On désaffectionnait maladroitement l'armée du Gouvernement de la Restauration , et il ne fallait pas faire grand* chose pour cela. Ce sentiment allait jusqu'à l'ingratitude , car les prisonniers qui arrivaient de la Sibérie , ces vétérans qui devaient leur dflivranceà la paix et aux Bourbons, regrettaient leurs aigles et leur Empereur ; tant il est vrai qu'il est pour le soldat des prestiges qu'on ne rachète pas par des bienfaits! Le souvenir de leur grand capitaine qui les conduisit au champ de mort et de gloire leur était plus précieux que cette fanùlle quMls n'avaient jamais vue dans leurs rangs, qu'ils n'avaient jamais saluée la veille d'une bataille !
A l'intérieur, les mêmes fautes augmentaient la désaffection. Le Gouvernement des Bourbons , depuis le mois de décembre I8I/1 , s'aveuglait plus encore sur les dispositions de la France. On a déjà parlé de cérémonies expiatoires , de ces deuils publics que Ton multipliait comme de grands reproches à la nation ; sur les renseignements d'un M. Descloseaux , on fouilla le cimetière de la Madeleine, et Ton crut trouver la tête de la reine Marie- Antoinette, et le corps conservé du malheureux Louis XVL A cette occasion Paris fut encore tendu en noir ; la chaire retentit
de perpétuelles déclamations contre la Révolutkm et ses adhérents; on couvrit la France d*un crêpe. Une autre cérémonie fut Tobjet d'un véritable soulèvement populaire : le curé- 4e Saint-Roch refusa rentrée de Téglise au corps de Tactrice célèbre Mlle Raucourt ; il y eut déjà des attroupements. Il fut fadlp aux eimemis du Gouvernement de montrer au peuple irrité «ontbien la nation était hostile à ce système. On ne discuta pas les canons de FÉglise et les droits des conciles; mais les intolé^ rauces des prêtres furent habilement exploitées par les journaur^ et dans les salons on ne parlait que. du luxe des prélats, de Finisolence des curés : les écrits clandestins et la caricature propa^ geaient ces idées. La Restauration, par son mouvement na^veU avait favorisé les progrès du clei^é ; les instructions des nà* nistres tendaient toutes à propager les idées religieuses, à con-r fier aux prêtres Téducation de la jeunesse. On encourageait les legs aux églises, la formation des corporations enseignantes et des jésuites. Dans un certain monde on ne croyait la Restaurajtion possible qu'en l'appuyant sur le clergé. On ne crée pas m esprit religieux, on ne passionne pas l'indifférence. Dans le» campagnes, ces tentatives se mêlaient à l'idée du retour delà dîme , aux redevances seigneuriales. A tort ou à raison , vous n'auriez pas trouvé un paysan de la Champagne, de la BourgOr* giie, du Dauphinc , qui ne craignît le retour de son seigneur et de son curé décimateur; tous tremblaient pour leurs iHena nationaux , et des menaces maladroites favorisaient ces fausses, terreurs de l'opinion.
A la cour, tout reprenait les anciennes allures. Le roi Louis XYIII n'avait déjà plus toute liberté dans ses pensées. M. le comte d'Artois exerçait une influence fâcheuse sur le gouvernement. La popularité de Son Altesse Royale dans le raidi avait grandi ses prétentions ; elle contrariait tous les desseins 4le son frère, et ne permettait pas à la modération de Louis XVIII ' de rassurer l'opinion publique. Son Altesse Royale forma sar maison avec un luxe de sei*vices qui indiquait des pensées olté^. Heures; elle eut» comme le Roi, un premier aumônier, AL Tai^
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liatil; des aumôniers par quartier, deux premiers gentilshommes, le due de Maillé et de Fitz- James; douze gentilshommes d'honneur, deux premiers chambellans, un conducteùrdes ambassa- ^urs, un premier écuyer (M. Armand de Polignac) ; uneCom- Itesuiede gardes , sons les comtes d'Ëscars et de Puységur, sans -compter encore les veneurs, les capitaines des chaiâses, en un mot, tout le luxe royal. Ge qu'on dut remarquer dans la Maison 4e Monsieur, comme dans celle de la duchesse d*Angoulêmé, jDe fut FalTectation à ne choisir aucun des n(»ns nouveaux de la Révdution; il n'y eut pas une seule gloife de l'armée admise au service de Leurs Altesses Royales; tous les serviteurs de Téndgration trouvèrent place autour de leur personne. Et comment croire dès lors qu'elles n'avaient pas d'autres desseins dans l'avenir? Le roi Louis XYIII avait toujours les mêmes froideurs pour son frère; mais, soit timidité de caractère, soit puissance de faaiille, il se laissait entièrement dominer par la faction de cour ; il sentait bien le mal , mais il n'osait en arracher le principe. Ge principe était tenace, ardent, redoutable alors, car il s'appuyait sur une force organisée dans la Vendée et le midi, et tout à fait indépendante du Gouvernement.
Le ministère était toujours dans les mêmes idées; M. de Blacas n'avait rien perdu de son ascendant; il avait grandi au contraire depuis le départ de M. de Talleyrand pour le congrès de Vienne. D^rrassé du cmitrôle des Ghambres, M. de Blacas se li\Tait aux libres in^irations de son intelligence , et Ton peut s'imaginer combien d'utiles mesures étaient résolues. Rien de plus imprudent et de plus léger que les paroles de M. Beugnot , et ses confidences de salons , ses épanchements d'audience ; M. Dandré , chaiigé de la police , n'avait pas une assez haute portée d'esprit pour remonter jusques à la cause des mécontentements. Louis XVIII en était informé , mais il était dans le caractère du Roi de ne point aimer les mauvaises nouvelles; M. de Blacas servait admirablement ce penchant J'ai eu dans les mains quelqueft-uns de ses rapports au Roi, depuis le mois de novembre 181& jusqu'en février 1 815 > et en vérité i ce sont tes plus curieux do-
cmnents qa*on puisse trouver pour faire connaître la séelipité du favori au milieu de la tourmente politique. J'en choisis un au hasard que j'analyse. « Sire , depuis le retour de Votre Ma* jesté, l'esprit religieux et monarchique fait de notables prc^ès) qui aurait vu Paris et la France sous le tyran , et qui la verrait depuis sa chute , ne croirait plus être dans la même ville ; l'amet^ des Bourbons est dans tous les coeurs ; peu à peu on efface les to« signes, les souvenirs de Bonaparte; les églises s'emplissent de fidèles ; M. l'archevêque de Paris a relevé le nombre de cent qpk se rapprochent de la sainte table, et les communions se sont beaucoup multipliées ; l'acquittement du général Excelmans A produit de l'indignation dans l'armée. Sauf quelques brouilkyfis dont on saura se débarrasser, les officiers et les soldats sont p^* sonnellement dévoués à Votre Majesté et aux Princes de sa fk*^ nulle. L'esprit royaliste fait de grands progrès dans les provinces^ et en modifiant successivement les fonctionnaires, nous pour^ rions arrivera une direction véritablement monarchique. H y a des alarmistes qui, pour se faire des titres auprès de Votre Majesté , supposent des dangers imaginaires ; l'amour des Français est acquis à votre auguste Maison , et qui pourrait s'élever conti^ le descendant de tant de rois, contre le fils de Saint-Louis etd^ Henri IV ? p Tel était à peu près le résumé des rapport» de M. de Blacas , et , comme on le voit, ils étaient de nature à bien éclairer l'esprit du Roi sur la véritable situation du pays.
Cependant la sagacité de Louis XVIII avait mieux que sesttii^ nistres compris les besoins de la nation ; il sentait la néces^é d'un changement de système, mais il n'afvëit pas la force de le tenter; ce fut à toutes les époques le ma4heur de Louis XVm de n'être jamais libre dans ses propres idées. Il avait l'aj^renee d'une volonté, mais il tremblait devant son frère et sa famlOe; rien ne le rendait plus heureux que lorsqu'on le faisait échapper à cette secrète influence , et c'est ce qui fit en partie la faveur de M. Decazes. Il est certain qu'en janvier 4815 le Roi avait conçu l'idée d'un changement de ministère : plusieurs listes hri furent soumises ; les apparences de guerre qui se manifestaient
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Kondaifint désirable un appel à Topinion publique ; on travaillait dans un sens opposé au pavillon Marsan; M. de YitroUes, éloi* ^S/aA des affaires , voulait organiser avec le comte d'Ëscars, le vi* fXimteàQ Puységur, une administration dans le sens des opinions da comte d'Artois ; chose extraordinaire , Fouché n'était pas « dit'^on , étranger à ces projets ; on voulait opposer sa capacité à ^Ue de M* de Talieyrand !
. A Paris , rbiver avait donné plus d'activité aux salons de la duchesse de Saint-Leu ; M. Maret y était devenu Tâme des pro** jets des impérialistes. Esprit médiocre , mais exact et travailleur* M. Maret ne s'était pas lassé un seul moment d'agir peur la cause impériale; c'était l'honune en qui Napoléon avait le plus de confiance, auquel il s'était ouvert sans déguisement et sans arrière-pensée , dès le traité de Fontainebleau; M. Regnault de Saint-Jean d'Angely, avec sa verve spirituelle, sa capacité facile, dominait dans ce salon; pas un acte royal, pas une mesure mi« aistérielle qui ne fût commentée, dénaturée; tous les journalistes d'opposition , tous les écrivains que la Restauration avait blessés, tous les fonctionnaires déchus, tous se réunissaient chez madame de Saint-Leu ; la correspondance se continuait active entre Napoléon et ses partisans ; de» émissaires portaient des Dotes à l'île d'£lbe , et en échangeaient avec l'ex-empereur. On ne prenait plus la peine de déguiser ses desseins ; tout le monde sentait que le Gouyernement royal ne pourrait longt^nps se traîner dans l'ornière ; les espérances se réveillaient plus vives à l'ai^roche du mouvement de Murât vers les Alpes; des lettres de M, Maret à Napoléon, datées de la fin de janvier, le préve* paient de l'état des affaires, et l'engageaient à se déteitniner promptement, s*il ne voulait se laisser prévenir pai* un mouvejment intérieur militaire ou républicain , qui se rendrait maître d^ Ja Famille royale et prodamerait un gouvernement provisoire : lies partisans lui exposaient l'état des esprits-, la situation et les (espérances du parti républicain , l'incertitude pour l'Empereur 4e reprendre le pouvoir s'il laissait les Patriotes s'en emparer, l'indi^nsable nécessité de se hâter ; il lui envoyait quelques
notes secrètes sur le congrès de Vienne, sur les dispositions ho^ tiles des Puissances les unes envers les autres. On dit mêniê que M. Maret se procura une copie du traité secret du 13 février enû« la France, 1* Autriche et l'Angleterre; Napoléon s'écria, en lisant ce traité : « Voilà Talliance naturelle contre le norcE;
c'était la politique que j'aurais dû suivre. »
Tandis qu'& Paris le Gouvernement et les partis s'agitaient dans leur sphère , Napoléon ne restait point tranquSie à l'île d'filbe; on ne conçoit pas l'imprévoyance des signataires da traité de Fontainebleau , d'avoir ainsi placé un homme si puissant de talents et d'opinion entre la France et l'Italie , en lui mposant une espèce de captivité souveraine, sur un pmnt d*oè les correspondances faciles pouvaient le jeter au premier joursor les côtes de Provence ou de Toscane ; M. Fouché avait pensé juste et vrai lorsqu'il avait écrit à Napoléon pour l'engager à quitter l'île d'Elbe et se retirer aux États-Unis '. A peinel'Empereur était-il établi qu'une active correspondance fut engagée entre Porlo-Ferrajo , Naples et Paris. Napoléon , étant souverain indépendant , ne pouvait être soumis à une sorveiHance politique ; ses petits navires, avec son pavillon blanc semé d'abeilles, débarquaient ses émissaires k Marseille , à Naples et à Toulon ; rien n'était plus facile que de tromper l'attention niaise de la police royale. Au mois de janvier, des conventions secrètes étaient arrêtées entre Napoléon et Murât, que les actes du congrès avaient profondément blessé ; Murât entretenait de nombreuses intelfrgences en France et en Italie; Napoléon, sous le prétexte d*un licenciement de sa garde, avait dépêché des officiers et soldats de toute arme, qui visitaient les casernes , réveillaient les espérances, aigrissaient les plaintes. Il était arrêté, entre Napoléon et Murât , qu'une armée napolitaine , à un signal donné , ferait un appel à l'indépendance de l'Italie, que ce signal serait répondu par un soulèvement spontané en France. Au milieu de ce grand mouvement. Napoléon devait débarquer, arborer le pavillon tricolore et marcher sur Paris. Les accidents et les dé-
' La lettre de Fouché est du mois de mai 1S14.
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Jaib du projet n'étaient point indiqués ni fixés. Telle était sa fiensée générale.
La France était ainsi lorsque Napoléon résolut de quitter Tîle d*£U)e et de tenter un mouvement militaire au milieu des partis agités. Je ne répéterai pas cette épopée si connue de la marche de Napoléon du golfe Juan sur Paris; ses proclamations sonl partout avec ses actes dont il sème sa route; cette défection des troupes , Téti^ange oubli des serments faits à Louis XVIII, les faiblesses et les fautes du Gouvernement i^al, qui ne sait point se défendre contre cette irruption subite d*un chef qui porte avec lui-même tant de gloire. Les prédictions que les hommes d'État avaient faites sur la Restauration se réalisèrent pleinement; comme cette restauration n'avait pas pris racine en 181^, elle disparut dans la tempête. Iji nouvelle du débarquement de Bonaparte avec quelques centaines d' hommes fut donnée au Gouvernement du Roi à Paris , par dépêche télégraf^iique arrivée dans la journée du 5 mars. M. de Blacas se chargea de porter cette dépêche au Roi, ajoutant, pour en affaiblir TelTet, « que Bonaparte s'était jeté en fou dans les montagnes, qu'une partie de sa petite troupe l'avait délaissé. » Le Roi en parut tout préoccupé et ne partagea pas la riante sécurité de son ministre. Un conseil se réunit immédiatement aux Tuileries; on n'avaitjusqu'alors pour s'éclairer que la nouvelle télégraphique; M. de Blacas proposa un projet d'ordonnance , où , sur le rapport de Camé et féal chevalier chancelier de France, le siein^ Dambratj, Napoléon Bonaparte était déclaré traître et rebelle ; « on enjoignait à tous les gouverneurs , commandants de la force armée de lui courir sus , de •le traduire incontinent devant un conseil de guerre, qui, après avoir l'econnu l'identité, provoquerait contre lui les peines portées par les lois. » Les mêmes dispositions s'appliquaient aux fauteurs et adhérents de Bonaparte ; le projet fut adopté par le conseil et signé par le Roi ; toutefois , Louis XVIII demanda la convocation des Chambres. « Le débarquement de Bonaparte
' J'ai développé ce grand (épisode dans mon Iravall sur les Cent-Jours,
est plus grave que vous ne pensez , dit-il à ses ministres ; ce nletf. point une folie, M. de Blacas, comme vous paraissez le, croire;: c'est quelque chose de plus , c'est un complot : appuyons-nous sur les Chambres, nous aurons plus de force. » Il fallut toute la fermeté royale pour obtenir du conseil la convocation des Chambres, attendu que plusieurs des ministres les considéraient comme des embarras. Toutes les journées du 5 et du 6 se pasr sèrent à proposer des mesures extraordinaires; le télégraphe donna des ordres à toutes les divisions militaires; le corps d*ar-f mée réuni à Lyon, à la suite du congrès de Vienne, dut s'avan^ cer immédiatement sur Grenoble. M. le comte d'Artois^ accompagné du duc d'Orléans et du maréchal Macdonald, partit pour en prendre le commandement. Des proclamations, des adresses, des serments de fidélité furent prodigués avec ua grand luxe de phrases; généraux , officiers , préfets, corps municipaux , université , placèrent leur fortune et leur vie aux pieds de Sa Majesté. Les Royalistes se chargeaient de la phraséi>logie un peu sentimentale des adresses, et les officiers ne rougissaient pas de signer des protestations de fidélité qu'ils ou-* bliaient presque aussitôt.
La nouvelle du débarquement de Napoléon produisit des effets différents dans les trois nuances d'opinions qui divisaient les salons de Paris. Les Bonapartistes des salons de madame de Saint-Leu, de madame Hamelin, depuis longtemps prévenues, en éprouvèrent une vive joie; mais il s'y mêlait la crainte qae des mesures de violence et de rigueur ne marquassent les der^ niers actes du Gouvernement royal contre ceux, qui n'avsàent cessé de correspondre avec Napoléon. Le jeune auditeur, M. Harel, à l'affût de toutes les nouvelles, venait sans cesse* annoncer des bruits répandus. Tantôt il s'agissait d'une commission militaire pour juger les partisans de Napoléon, tantôt des mesures de sûreté , tantôt môme d'une Saint-Barthélémy organisée par les Royalistes et les Vendéens. Il y avait sans doute de l'exagération dans ces bruits; mais qu'on juge des craintes qui assiégeaient les amis de Napoléon ! Cependant , le 9 au soir,
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midame Hamelin reçut les proclamations datées du golfe Juan et.de Gap. £Ues enveloppaient un saucisson dans une caisse venue par la diligence. Aussitôt elles furent réimprimées et répandues dans Paris. M. Dandré ne put jamais savoir l'origine de cette immense publicité. Sa police y perdit son temps. Ces proclamations, capables d*exciter Fenthousiasme des Bonapartistes , circulèrent dans les faubourgs, où elles produisirent un grand effet. On se réunissait tantôt chez madame Hamelin, tantôt chez M. Maret ou chez M. de Lavalette : c'était toujours dans la nuit que ces réunions avaient lieu. On détruisait toutes les pièces de conviction, et la police de M. Dandré n'était ni assez habile, ni assez dévouée pour trouver les auteurs, sinon d'un complot, au moins d'une association qui désirait vivement le retour de Napoléon et de l'Empire. Une fraction du parti républicain^ en répugnance ouverte avec la Restauration , comptait sur un mouvement politique contre les Bourbons , mais elle vit venir Napoléon avec méfiance : elle n'avait point oublié le despotisme de l'Empire. C'était à ces républicains que s'adressaient spécialement les proclamations du golfe Juan et de Gap afin de les attirer. Aussi ces actes les rapprochèrent-ils un peu du salon de M. Maret, qui put dès lors compter sur les patriotes de 179S, les hommes d'action surtout.
Mais les constitutionnels par système, ceux que Napoléon affectait d'appeler rêveurs, et qui ne s'étaient opposés que par accident à la Restauration , et parce que cette Restauration s'était écartée de son or^ine , Benjamin-Constant et la société de madame de Staël vinrent au secours des Bourbons; seulement ils cherchèrent à tirer du retour de Bonaparte des conditions meilleures pour les idées libérales ; ils voulaient s'emparer du pouvoir, l'enlever au ministère Blacas, former une administration de leurs hommes. Dès le 8 mars, M. Benjamin-Constant s'était entendu avec 31. de La Fayette et les patriotes ennemis personnels de Bonaparte; ils proposaient aux Bourbons, comme condition de leur appui , le changement de ministère , l'adoption franche et entière d'un svstème constitutionnel et des cou-
leurs nationales, une nouvelle Chambre des Députés, une (ii^^' motion de Pairs dans le sens de la révolution et prisé parmi lés Patriotes ; ils demandaient également qu'on envoyât des commissaires aux armées. D'un autre côté , les Royalistes ultras voiilaicnt faire tourner le débarquement de Bonaparte au profit de leur cause et contre la Charte; ils entouraient le trône, sollicitaient des mesures de vigueur contre les conspirateurs, la suspension de la liberté individuelle, la dictature organisée. Us parlaient de leurs forces, des levées en masse , d'en finir avec lé parti bonapartiste, avec l'ogre de Corse et les Patriotes! Ce n'était plus de la raison , mais de la fureur ; les processions récommencèrent dans Paris comme en 181^; on ne voyait plus que drapeaux blancs, cocardes blanches; ils parlaient de cours prévôtales, de commissions militaires. Au château des Tuileries c'était un bruit , un tapage à ne plus s'y reconnaître ; les dévouements pleuvaient en masse ; on voulait partir, et chacun avait son projet, sa victoire en poche. Louis XVIII avouait en 1815 qu'il n'avait jamais été si cruellement étourdi par ses fidèles serviteurs.
Ainsi à Paris , en face de la marche si forte , si étonnante d'activité de Bonaparte, le gouvernement du Roi se traînait dans ses derniers efforts. C'était une chose curieuse h voir que les Triileries et Paris du 8 au 13 mars; il y régnait une agitation, nn trouble, une terreur, et avec cela delà joie, des espérances. La police faisait afficher à chaque moment que Bonaparte et sa bande, dispersée dans les montagnes, n'avaient trouvé que repoussements et haine parmi les soldats ; et puis arrivait un courrier qui annonçait l'occupation de Grenoble et de Lyon, et la défection de quelques nouveaux corps. Il y avait , comme il arrive toujours, deux centres de nouvelles, celles des partisans et des ennemis. Chez M. Maret, ou chez la duchesse de Saint-Lca, on recevait de moment à moment des renseignements, des bulletins sur la marche rapide de Napoléon. Ces bulletins, que les journaux censurés ne pouvaient donner, circulaient néanmoins avec une publicité aussi grande; à côté de cela le Monitntr pu-
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bliait tout ce que lui envoyait le ministère, et Ton peut s*imaginer quelle espèce de vérité laissait pénétrer M. de Blacas. On disait mille niaiseries, et on n*osait pas faire un seul acte; comment laissait-on un parti paisiblement conspirer sans se saisir d^ chefs! Il y avait tous les jours conseil des ministres, et, de plus, conseil du Roi; mille projets étaient discutés et ajournés, adoptés et laissés avec une rapidité étonnante. Il n*y avait pas ^'intrigant , de chef de police qui n'eût son projet tout fait d' arrêter Bonaparte. Jamais circulation plus grande ne s'était manifestée dans les couloirs du château; il y a en effet tant de gens qiji savent qu'U y a bénéfice d'argent à servir les gouvernements mime qui tombent. On réveillait le Roi dans la nuit pour lui lire un bulletin, une nouvelle, un plan; Louis XVIII écoutait tout, et jamais sa sagacité n'était en défaut; il ne partageait aucune des sécurités ministérielles; il ne se dissimulait point la grjavité des événements.
Chaque ministère en particulier prenait des mesures, et la guerre plus qu'aucun autre. Après sa proclamation, le maréchal Soult fit rendre une ordonnance qui rappelait sous les di*apeaux tous les militaires en semestre ou en congé limité. A quoi pouvait servir cette mesure en présence d'une défection active? Une autre ordonnance , contresignée par le générid DessoUe, ^vait un but plus utile ; concertée avec la fraction patriote qui offrait ses services pour combattre Napoléon , eUe faisait un appel aux gardes nationales. « C'est principcdement par l'union, y était-il dit, que les peuples résistent à la tyrannie; c'est surtout dans les gardes nationales qu'il importe de conserver çt de resserrer les nœuds d'une confraternité mutuelle, en prenaat un seul et môme point de ralliement. Nous l'avons trouvé dans la Charte constitutionneUe que nous avons promis d'observer et de faire observer à jamais. » Ce préambule était L'ouvrage de M. Benjamin-Constant , qui l'avait rédigé chez le général Dessolle; il s'agissait alors, dans l'esprit des patriotes modérés, de porter le général Dessolle à la guerre, en remplacement du maréchal Soult , et de prendre cette occasion pour
composer un nouveau ministère : les patriotes de la coterie ^ madame de Staël donnaient des gages aux Bourbons; MM. Benjamin-Constant et Comte écrivaient des articles fermes et décidés contre la tyrannie de Napoléon et en faveur du Gouverneipent de Louis XVIII : c'était en haine du despotisme qu'ils cherchaient à soulever le peuple contre l'Empereur. Tout le moade ne parlait plus que de la Charte. Les Pairs disaient dans leur adresse : « Vos lumières vous ont appris , Sire , que cette Charte constitutionnelle, monument de votre sagesse , assurait à jamais la force de votre trône et la sécurité de vos sujets. » M. Laine s'exprimait plus librement encore, au nom de la Chambre des Députés : « Les représentants du peuple français sentent qu'on hii prépare le sort humiliant réservé aux malheureux sujets de la tyrannie. Quelles que soient les fautes commises , ce n'est pas le moment de les examiner ; nous devons tous nous réunir contre l'ennemi commun et chercher à rendre cette crise profitable à la sûreté du Trône et à la liberté publique. » Une proclamation du Roi adressée au Français fut également l'ouvrage de M. Benjamin-Constant. « Tout ce qui aime sincèrement la patrie , tout ce qui sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté garantie par les lois ne doit avoir qu'une pensée , celle de détruire l'oppresseur qui ne veut ni patrie , ni gouvernement , ni liberté; tous les Français, égaux par la constitution, doivent l'être également pour la défendre.... Le moment est venu de donner un grand exemple , nous l'attendons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse. » Un grand mouvement régnait au ministère de la guerre , mais il y avait plutôt confusion qu'une activité forte et régulière; il faut le dire , sauf quelques honorables exceptions , jamais la parole humaine n'avait été plus déplorablement jouée : généraux, colonels, officiers, signaient des adresses de dévouement au Roi et à sa dynastie, et ils étaient h peine sortis de Paris qu'ils se riaient de ces serments et (ju'ils brûlaient d'impatience de se joindre à l'empereur Napoléon. Dans les garnisons du nord , la conspiration militaire de Lille et de La Fère avait été réprimée par le dévouement du maréchal
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Mortier, mais ces rares exemples ne peuvent justifier Tannée; ce fut une triste époque pour la morale politique que cette trahison si subite de la foi jurée I
hien ne se faisait avec ordre et raison ; c'est ce qui arrive toujours à la veille d'un gouvernement qui tombe. On était arrêté sur le changement du ministre de la guerre; cette concession était demandée depuis longtemps par le parti patriote, qui ne trouvait pas dans le maréchal Soult des conditions suffisantes de popularité. Le Roi accepta la démission du maréchal, et comme certains bruits étaient répandus, défavorables à sa fidélité, le Roi lui écrivit de sa propre main une lettre pour lui témoigner son estime et sa confiance. Les Patriotes comptaient sur le renvoi du maréchal Soult pour organiser une administration nationale qui aurait pu s'opposer aux progrès de Napoléon. M. de La Fayette était arrivé de sa terre de Lagrange. Éloigné dé toutes affaires publiques pendant l'Empire et la Restauration, il venait à l'odeur du mouvement patriote, s'appuyant sur 1789 pour repousser Bonaparte. Dans les accidents divers de la société depuis trente années, M. de La Fayette était resté immobile. Esprit poli , à manières aristocratiques , il avait puisé à l'école aniéricaine certaines idées difficilement applicables dans un état social où tant d'intérêts se croisent et se font des concessions mutuelles. Il n'y avait, dans M. de La Fayette, ni du tribun, ni de l'homme politique ; il n'avait pas la capacité de conduire un gouvernement; il n'avait pas assez de force pour l'attaquer de front et le renverser; et, avec cela, M. de La Fayette était un appui ou un embarras : dans le Cabinet, c'était une impossibilité ; en dehors , un obstacle ; à la tribune , on ne pouvait dire avec plus de convenance , remuer les masses avec l'expression la plus relevée, la plus éloignée des masses. Aucune popularité ne pouvait se comparer à celle de M. de La Fayette; il avait une espèce de coquetterie d'applaudissements, un besoin d'apparat, de harangue et de place publique. Dans les fêtes populaires, il eût manqué quelque chose à son bonheur s'il n'y avait des cris de vwe La Fayette! H les recherchait de son sourire, de son atti-
tiuks de ses gestes, de sa parole; préoccupé d*une sorte d'apostolat pour rOuiaiicipation du genre humain, il s*en allait éeri- \ain ù tous les peuples, exprimant sa sympathie pour tous les atlranchisseuients, sans s*inquiéter si le temps était venu,s'flne drossait pas des échafauds aux Patriotes et des embarras à son propre Gouvernement. Partisan de Fégalité, personne n'avait conservé plus que lui cette supériorité de manières, qui rappelait sans cesse, à travers le voile d'une politesse p<^laire, qu*ou parlait à M. de La Fayette. Chose extraordinaire! dans la plus longue des vies politiques, avec Fintention du bien , il avait compromis toutes les causes, exposé ses amis par ses iniprudences, de sorte qu'un ministre de Louis XVIII disait que la meilleure police, contre les conspirations libérales, était d'écouter une causerie de M. de La Fayette. AL Benjamin-Constant, son ami et son admirateur, avait un de ces esprits fins, délicats, une de ces âmes maladives, comme on en trouve tant dans l'école allemande. Il avait passé toute sa vie dans une position fausse et malheureuse; orateur d'opposition, mais d'opposition légale et de perfcrtionnemenl , il avait été jeté comme malgré lui dans ce mouvement des factions dont la vie orageuse était antipathique h sou âme méditative; il avait un culte pour ce qui était, et lui-même a avoué que ce qu'il détestait le plus au monde c'était le despotisme , et a\ant le despotisme, une révolution; écrivain élégant et correct, M. Constant savait garder toutes les règles de la comenariCe , et jamais à la tribune il ne lui échappa une parole impétueuse ou brusque; il n'appartenait pas h des idées si absolues que M. de La Fayette ; il ne dépassait pas l'opposition calme et raisonr.ée du tribunat, de MM, de Guinguené et Andrieux.
Les Patriotes avaient donné des gages nombreux; ils espéraient que le Gouvernement royal viendrait à eux comme ils étaient allés h lui, et qu'on profiterait du renvoi du maréchal Soult pour composer une administration dans leurs idées ; il n'en fut rjen. Dans les discussions de la Chambre des Pairs on avait remarqué le dévouement du général Clarkeaux projets du ministère Blacas i
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dégénérai Clarke avait, en effet, voté, pour la loi restrictive de h liberté de la presse , il s'était même exprimé en cette circonstance de manière à conquérir les suffrages du parti royaliste ; i fut désigné pour remplace^ le maréchal Soult. On s'imaginait •d'ailleurs que le général Clarke, ayant eu le ministère de la -guerre sous l'Empire , aurait plus d'influence sur les chefs de »eorps , et qu'on pourrait ainsi l'opposer à Napoléon. Par cette comlÀnaison le parti patriote fut entièrement exclu des affaires. Cependant le ministère sentait bien qu'en repoussant les hommes de ce parti , il se privait d'une grande force. Se jeter dans les iXfops d'État, dans les mesures violentes, c'était perdre le dernier appui du Gouvernement En restant le même quant au personnel , le ministère changea tout à fait de langage ; ce ne furent qn'expressions patriotiques , et cet esprit se communiqua aux deux Chambres. M. Laine exposait au Roi toutes les améliorations que le Gouvernement se proposait de faire dans un court intervalle sur le système des élections , la liberté de la presse , les finances, les douanes, laLégion-d'Honneur; c'étaient toutes ces améliorations que le génie du mal^ par son apparition subite , était venu troubler ! M. de Montesquiou exposa devant la Chambre l'état des départements. C'était toujours le même système de sécurité et de déception : « le Yar avait donné le signal de l'indignation contre Bonaparte; les Hautes et Basses -Alpes l'avaient yu passer comme l'ennemi public ; Lyon avait été surpris et se levait en masse sur les derrières; l'armée restait sous les drapeaux de l'honneur. Napoléon , serré et comme traqué de toutes parts, n'avait plus qu'à demander grâce ! » Dans la capitale agitée, il se manifestait quelque enthousiasme pour la cause des Bourbons : on offrait des volontaires , la maison du Roi était mobilisée, on allait, on venait sans s'entendre; tout ce que l'administration avait su produire jusqu'alors , c'était la reconstitution dé la Préfecture de police confiée à M. de Bourrienne. L'ancien secrétaire de Napoléon n'était pas dénué de talents et d'activité , mais dans les circonstances graves où l'on se trouvait , était - ce bien dans ses mains qu'il fallait confier ce dépôt difficile ? M. de h 25
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Bourrienne pouvait-il lutter contre le mouTement militaire qnà ramenait Napoléon I Les jeux , les tripots jetaient beaucoup d'argent à la Préfecture de police , et chacun en désirait le maniement absolu. Au reste, sa courte administration ne produisit rien, mais elle fut vue avec crainte par les Bonapartistes ; ils n'igno^ raient pas que M. de Bourrienne avait conservé de vieux ressentiments contre les anciens serviteurs de Napoléon ; plus que per^ sonne il avait les moyens de les surveiller, mais leur conduite fut si circonspecte , le nouveau préfet si mal servi par les agents in» certains de la police impériale , qu'il ne fut rien de plus que M. Dandré ; seulement il ajouta quelques maladresses. Au mi<» lieu de ces graves ciixonstances , Louis XVIII conservait un calme plein de dignité ; c'était une confusion à ne plus s'ent^idre au château , et le Roi ordonnait avec les mêmes habitudes de ses jours de prospérité. Il eut à cette époque plusieurs conférences secrètes avec des hommes de la Révolution , et il ne manifesta aucune répugnance pour les projets populaires qu'ils lui présen*taient afin d'arrêter Napoléon ; mais on prenait à plaisir de le tromper sur les progrès de l'ennemi ; chaque soir on le réveil«* lait pour lui persuader que Bonaparte et sa bande étaient dis*perses, que les soldats revenaient se ranger sous la bannière des lis. Comment dès lors se décider à quelque chose de décisif? S. A. R. Monsieur s'était momentanément corrigé de ses anti** pathies pour les hommes de la Révolution ; il avait vu Foucbé chez M. le comte d'Escars. Une longue conférence s'était engagée ; Monsieur avait écouté avec une grande attention les paroles de Fouché; il n'était pas même éloigné de lui oi&ir le ministère; mais celui-ci lui dit qu'il était trop tard , que l'habileté ne suf** fisait pas seule , qu'on n'avait plus d'autres ressources que de se faire national autant qu'on le pourrait, qu'il ne répondait plus de rien parce que tout dépendait du hasard. £n sortant de cette entrevue, Touché rencontra Benjamin -Constant et lui dit : « Ne croyez-vous pas qu'ils vont prendre quelque mesure contre moi ? » Benjamin-Constant le rassura ; mais l'instinct de poUce de Fouché ne l'avait point trompé ; le lendemain se passa la
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scène ridicule de la descente deâ agents de M. de Bonrrienne dotez Fouché, qui s'échappa par une porte dérobée et une échelle adroitement placée dans son jardin.
Des scènes plus nobles et plus grandes se passaient à la Chambre des Députés. Le Roi s'y était rendu avec toutes les pompes des séances solennelles ; Louis XYIII , souffrant , avait je ne sais quelle majesté du malheur ; M. le comte d'Artois le suivait triste et consterné; les applaudissements d'un sombre enthousiasme accueillirent les Bourbons à leur entrée dans la salle du Corps législatif. Le Roi , avec une expression sublime de dignité , avait dit : « Messieurs , dans ce moment de crise, où l'ennemi public a pénétré dans une portion de mon royaume , ai qu'il menace la liberté de tout le reste, je viens au milieu de vous resserrer encore les liens qui vous unissant à moi font la force de TÉtat. J'ai revu ma patrie , je l'ai réconciliée avec toutes les Puissances! étrangères qui seront, n'en doutons pas, fidèles aux traités qui BOUS ont rendu la paix ; j'ai travaillé au bonheur de mon peuple, j'ai recueilli et je recueille tous les jours les marques les plud touchantes de son amour ; pourrai-je à soixante ans mieux ter-* miner ma carrière qu'en mourant pour sa défense? Je ne crains donc rien pour moi , mais je crains pour la France. Celui qui vient allumer parmi nous les torches de la guerre civile, y ap-« porte aussi le fiéau de la guerre étrangère , il vient remettre notre patrie sous son joug de fer ; il vient enfin détruire cette Charte constitutionnelle que je vous ai donnée , cette Charte , mon plus beau titre aux yeux de la postérité , cette Charte ^ que tous les Français chérissent, et que je jure ici de main-^ tenir! » On ne peut s'imaginer l'effet touchant produit par ce discours, des cris de mourir pour le Roi! guerre à l'usur^ patçur! se firent partout entendre : Constitutionnels , Royalistes, tons voulaient également combattre* Cet effet s'accrut lorsqu'on vit Monsieur s'avancer vers le trône , et réclamant par un geste le silence de l'assemblée : « Sire, dit Son Altesse Royale, je sais que je m'écarte ici des règles ordinaires en parlant devant Votre Majesté, mais je la supplie de m'excuser et de permettre que
j^cxprime ici en mon nom et au nom de ma famille combien nous partageons du fond du cœur les sentiments et les principes qui animent Votre Majesté. » Se tournant ensuite vers rassemblée , le comte d* Artois ajouta en levant la main : « Nous jurons sur rhonneur de vivre et de mourir fidèle à notre Roi et à la Charte constitutionnelle, qui assure le bonheur des Français. » A ces paroles le Roi tendit la main à Monsieur , qui la bàisa tendrement; puis, les deux frères se précipitèrent dans les bras Tun de Tautre. On savait les répugnances du comte d'Artois pour la Charte; il en fut parlé au conseil du 14 au soir; le Roi exigea de son frère cette protestation éclatante pour faire taire les bruits malheureux qui couraient sur ses antipathies. M. le comte d'Artois résista d'abord ; mais lorsqu'on apprit la défection du maréchal Ney, la résistance s'affaiblit , et Son Altesse Royale consentit à jurer la Charte. En sortant de la séance, M. le comte d'Artois alla passer en revue la garde natifmale parisienne ; les légions étaient rangées depuis la rue Royale Saint-Honoré jusqu'à la Bastille. On avait assuré à Monsieur qu'au moins un bon tiers sortiraient des rangs pour s'offrir conmie volontaires , c'était l'avis de l'état-major : un seul colonel , M. Gilbert de Voisins , interrogé , osa lui dire qu'on le trompait , et qu'il pensait que la garde nationale défendrait le Roi et la cité dans les murs de Paris, mais que pour marcher en avant il y aurait peu de volontaires; le comte d'Artois lui tourna le dos. M. Gilbert de Voisins avait prévu pourtant la vérité ! Peu de volontaires sortirent des rangs , et M. le comte d'Artois s'en revint fort triste de cette journée. Il y eut beaucoup de cris , beaucoup d'enthousiasme et de mouchoirs blancs agités, mais voilà tout. Quelques bataillons s'oi^anisaient cependant en volontaires ; les corps , les administrations , la magistrature , les écoles formèrent des compagnies : on remarqua en celte circonstance le zèle de M. Decazes, dont la compagnie entière s'offrit comme volontaire. Une ordonnance royale conserva dans son intégralité le traitement de tous ceux qui prenaient ainsi les armes pour la cause royale.
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L*iinpulsjon de constitutionnalité une fois donnée par le Roi, tous les corps politiques s*empressèrent d'entrer dans les mêmes idées. Déjà M. Delorme avait proposé de mettre la Charte sous la protection des gardes nationales du royaume. Dans la séance du 18 , sur la proposition de M. Barrot , la Chambre adopta une sorte de protestation dirigée tout entière contre l'empereur Napoléon. « Considérant que la nation s'est levée en masse en 1789 pour reconquérir, de concert avec son Roi , les droits naturels et imprescriptibles qui appartiennent à tous les peuples , que la jouissance lui en était assurée par les Constitutions qu'elle a librement acceptées en 1 791 , en l'an V et l'ap VIII , que la Charte de 1814 n'est que le développement des principes sur lesquels ces Constitutions étaient basées; considérant que depuis 1791 , tous les gouvernements qui ont méconnu les droits de la nation ont été renversés j et que nul gouvernement ne peut se soutenir qu'en suivant la ligne des principes constitutionnels ; que Bonaparte les avait tous méconnus , et violés au mépris des serments les plus solennels ; que le vœu général et spontané appela sur le trône une famille que la France était accoutumée à vénérer, et un Prince qui , à l'époque de notre régénération , avait puissanuncnt secondé les efforts que son auguste frère avait faits pour opérer cette régénération , la Chambre des Députés déclarait nationale la guerre contre Bonaparte ; elle appelait tous les Français aux armes , accordait des récompenses nationales à tous les défenseurs de la patrie , décernait des médailles , et punissait enûn toutes tentatives pour favoriser le retour de la tyrannie ! » £n même temps quelques mouvements militaires s'organisaient aux environs de la capitale. M. le duc de Berri avait été nommé commandant en chef; le général Maison avait la direction du premier corps, le second était sous les ordres de Rapp, la cavalerie sous ceux du général Kellerman , le comte Rutty commandait rartillerie, Axo le génie. Le 17, le général Maison annonça qu'on allait se porter en avant ; mais les dispositions des troupes était si mauvaises, et Napoléon s'avançait! Alors on mit en délibération si le Roi défendrait la capitale ; s'il resterait aux lui-
leries \ telle était Topinion perscmnelle du Hoi ; il la mnàpià dans sa dernière proclamation aux soldats , tout entière écrite de sa main et qu*il envoya lui-même au Moniteur; le 19, il an^ nonça aux ambassadeurs qu'il resterait sur son trône , et qu^il les attendait le 21 à la réception au château ; cependant le Id m matin un conseil extraordinaire fut réuni aux Tuileries, et Ym mit en délibération les trois points suivants : le Roi resterait^! à Paris? se retirerait-il dans une ville forte où Ton transporterait le siège du Gouvernement , et quelle ville choisirait-on? le Roi irait-il à l'étranger ? Louis XYIII persista dans sa première ré** solution, ce Je resterai ^ux Tuileries , je veux voir en face Thomme qui prétend s'asseoir sur mon trône ; je compte sur l'affection de mon peuple. » M. Laine partageait cette résolution du Roi ; il lui conseillait de s'entourer des deux Chambres en permanence» et d'attendre avec ce cortège imposant l'usurpateur : « Osera-t41 porter la main , répétait M. Laine , sur la représentation natio» nale? » D'autres , plus prudents , faisaient entrevoir tous les dangers, pour le Roi et la Famille royale, d'une telle résolution. « Youb ne connaissez pas Bonaparte , disaient-ils , si vous croyez le frapper par l'éclat du diadème légitime ! Serait-ce le premier attentât qu'il a commis? Il a déjà goûté du sang des Bourbons; la tête vénérable de Louis XYIII ne l'arrêtera pas ; sauvez le Roi « il y aura des ressources pour sauver la monarchie. » Ce second parti inclinait donc pour qu'on se retirât dans uneviile forte. On proposait également Lille et Dunkerque : Dunkerque présentait le voisinage de l'Angleterre, Lille celui des Pays-Bas. Un troisième parti, celui de MM, Ferrand, Dambray, et en général des émigrés, penchait pour l'étranger. Il ne croyait pas le Rcn en sûreté tant qu'il serait sur le sol français qu'ébranlait une si puissante conspiration. Les habitudes d'émigration, les nouvelles reçues du congrès de Yienne donnaient de l'ascendant à ce parti , mais il trouva une opposition personnelle dans les répugnances de Louis XYIII pour l'étranger. A six heures on se sépara ; le Roi avait déjà dit : « J'irai à Lille » ; il se retira un moment dans son cabinet et rédigea de sa main ses adieux à sa capitale.
CHAPITRE Vi 20S
« Nous pourrions, y disait-il» profiter des dispositions fldèlesct patriotiques de rimmcnse majorité des habitants de Paris pour en disputer l'entrée aux rebelles ^ mais nous frémissons des inaK h^urs de tout genre qu'un combat dans ses murs attirerait sur 968^ habitants; nous irons plus loin rassembler des forces et cher-* doier sur un autre point du royaume , non pas des sujets plud aimants et plus fidèles que nos bons Parisiens, mais des Fran-^ çais phis avantageusement placés pour se déclarer en faveur de la bonne cause. » Dans la nuit du 19 mars le Roi quitta la capii» taie ; jamais spectacle plus touchant ; la maison du Roi, les \q^ kmtaires, tous pleuraient en suivant ce Prince, qui avait pris, dans des circonstances si difiiciles , une force d*âme héroïque^ Louis XVIII était souffrant , mais son visage était calme; on em^ porta du château les diamants de la couronne , quelques mû* lions en or ou en billets , et on se dirigea avec un temps affreux sur la route de Lille.
Le matin du 20 mars, Paris était sans autorités supérieures; toutes avaient suivi le Roi ou quitté son administration* Ainsi les autorités secondaires furent enfin soulagées d'une grande perplexité; en effet, pour les gens qui tenaient k leurs places plus qu'à un principe, comment se décider entre Louis XVIII « alors à Paris, et Bonaparte à Autun ou h Fontainebleau? Gela parut d'une manière assez singulière au tribunal de la Seine , te 19 mars : les rédacteurs du Censeur avaient assigné la Quoti* dienne en calomnie , parce qu'elle avait dit que les Patriotes avaient conspiré pour appeler Napoléon. Bonaparte allait arriver à Paris : comment condamner pour calomnie ce qui, le lende-» main, serait considéré comme un éloge? MM. Comte et Dunoyer, avec une grande inflexibilité de caractère , persistèrent dans leur plainte. Quel embarras ! Le président n'eut d'autre parti que de renvoyer à quinzaine. Qu'on s'imagine la joie des Bonapartistes : ils avaient passé les derniers jours dans des transes cruelles! le désespoir avait fait prendre aux Royalistes des résolutions plus bavardes qu'énergiques ; ils annonçaient qu'ils ne quitteraient pas Paris sans avoir égorgé tous les partisans de Napoléon. Quelles
étaient les transes de ces femmes , Tâme du complot : la duchesse de Saint-Leu et madame Hamelin! La joie tint de Tivresse! Enfin TEmpire était revenu; on aurait encore une cour, des pompes , des fêtes ! On ne serait plus humilié par le vieux cortège de rémigration ! On aurait le pouvoir, Targent , les affaires! Chacun se hâta d'annoncer Theureux événement à Napoléon , alors à Fontainebleau ; madame Hamelin eut Thonneur d'avoir lancé le premier courrier; ce fut elle qui donna la bonne nouvelle et pressa l'Empereur d'arriver, car il était à craindre que les Patriotes n'organisassent sans lui un Gouvernement provisoire; c'était le plan de Camot , Quinette, et des chefs des Républicains ; en même temps que des courriers étaient expédiés à Napoléon , M. Lavalette s'emparait des postes et donnait partout la nouvelle de l'arrivée de l'Empereur dans sa capitale ; les actes, les proclamations émanées de Napoléon depuis le golfe Juan étaient envoyées au Moniteur^ avec un ordre d'insérer, signé Regnault de Saint-Jean-d'Angely. Enfin à sept heures du soir l'Empereur entra dans Paris par la barrière de Fontainebleau ; il n'y eut ni pompe ni joie publique, on ne l'attendait pas; et puis d'ailleurs il y a dans la classe moyenne une certaine pudeur politique ; elle ne change pas de couleur et d'affection du jour au lendemain. Aux Tuileries , au contraire , tout fut fête , Napoléon se vit comme porté sur les bras des officiers réunis dans la cour; ce fut de l'ivresse militaire, une de ces joies des camps romains saluant César et les aigles. Napoléon était moins radieux qu'on ne l'aurait cru. A Paris, il envisageait sa situation avee bien plus d'étendue qu'au golfe Juan , car il était en présence de l'Europe.
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Les Cent-Jours ne forment qu*un court et terrible épisode dans rhistoire de la Restauration ; cette folie glorieuse a coûté plus de sacrifices à la France que dix batailles perdues : son territoire s'est amoindri , ses forteresses ont été détruites , son influence européenne fatalement diminuée ; il n*y a plus eu d'alliances possibles , on s'est méfié de ses propositions de paix ; tous se sont mis contre elle; on s'est habitué à la voir comme un objet d'inquiétude. La période des Cent-Jours a formé pour moi un travail spécial ; une histoire de la Restauration doit courir sur ces événements pour arriver aux démarches que la Maison de Bourbon fit une seconde fois pour recouvrer sa couronne. Hélas! elle devait tomber sans efforts cette noble Maison. Louis XVIII quitte sa capitale; en vain il cherche l'appui des Chambres , en vain les Princes veulent se mettre à la tête des mouvements dans le Midi. Les héroïques efforts de Madame
échouent à Bordeaux ; M. le duc d'Augonlêine avait vu se con^^ sommer la défection des troupes ; M. le duc de Berri avait ep vain entouré sa personne de quelques débris de la fidélité ; maintenant tout était consommé , Napoléon était aux Tuileries , et la guerre civile pleinement apaisée. Mais on se serait trompé en s'in maginant que les Bourbons n'avaient plus de force et de puis*^^ sance dans le pays : une grande partie des provinces était pour eux ; la bourgeoisie voyait avec crainte le retour de Bonaparte î on comparait la paix et la guerre , les prospérités publiques de la Restauration et les privations amenées par les batailles ; on se voyait exposé aux coups de TEurope , et les gloires militaires de Bonaparte ne pouvaient compenser ces terreurs* Tous ces mobiles devaient agir pour rendre une seconde restauration plus facile.
On a vu qu'en quittant Paris , Louis XVIII s'était dirigé sur Lille ; l'esprit de la garnison , les conseils du maréchal Mortier avaient déterminé le Roi à franchir les frontières '. Avant de sortir de France , Louis XVIII rendit deux ordonnances : Tune , contre-signée par M. de Blacas, défendait à tous les Français de payer l'impôt , à tous les comptables de faire des versements au Trésor, annulait par avance toutes ventes.de bois et de biens communaux; l'autre, contre-signée par M. de Jaucourt, faisant les fonctions de ministre de la guerre , défendait aux Français le service militaire. Le Roi voulait par là paralyser les el!(H*tsnatio'« naux , principalement dans les provinces du Midi et de l'Ouest , et les départements du nord, alorstrès-Bourbonnien8,oùcesor** donnances étaient distribuées avec profusion. Un ordre sectet manda aussi à la maison du Roi et aux volontaires Royalistes de se disperser. Cette malheureuse maison suivait Sa Majesté avec un dévouement exemplaire. Des vieillards, déjeunes étudiants, un fusil sur l'épaule , s'embourbaient dans des chemins de ira**
' On eut un moment l'idée d'aller en Angleterre; on préparait mémo 1c château du marquis de Wcllesley pour recevoir Louis XYHl ; c*eût été une faute immense : la présence de la famille royale en Angleterre y eût changé l'opinion. Si le roi de France cùtquitlé le continent, jamais peut èlrc n'eût-il été restauré.
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varse , au milieu des pluies froides du mois de mars; ils se dirigeaient sur Dunkerque , point indiqué comme résistance , mais ils ne dépassèrent pas Béthune. C'est là que la maison du Roi fut dissoute. M. de Berri, qui la commandait, joignit sa famille à Gaod. Ainsi tous les Bourbons étaient enodre une fois exilés de la patrie. Le premier soin de Louis XVIII , à son arrivé à Gand, fut de réunir son ministère. Le 14 avril, trois seulement de ses anciens ministres étaient arrivés : le général Glarke , le comte de Blacas, et le comte de Jaucourt, sans portefeuille, chargé par iatérim des affaires étrangères, Louis XVIII appela dans son conseil MM. de Chateaubriand et de Lally-ToUendal; deux maréchaux avaient suivi le Roi , Marmont et Victor ; et parmi les intendants , M. ïabarié qui , plus tard , joua un grand rôle royaliste. Il y avait aussi une image du corps diplomatique auprès de Louis XVIII. Sir Charles Stewart, quoique accrédité par le prince régent, ne résidait pas; M. Fagel représentait le roi des Pays-Bas, et le comte Pozzo di Borgo , la Russie ; û y avait aussi un ministre de Prusse. Louis XVIII fut reçu avec froideur par le roi des Pays-Bas. Il y avait un parti belge favorable à Napoléon ; et , quelles que fussent les opinions , on craignait Tinvasioo des Français et la vengeance des troupes impériales contre un pays qui avait servi d'asile au Prétendant On établit dans cette viUe une espèce de police mixte, tout à la fois à la dévotion du roi des Pays-Bas et du roi de France. M. d'Eckstein, plus érudit que politique, fut chargé de sa direction, sous les ordresde M. Angles ; le Roi fonda également un journal officiel dans le même format que le Moniteur; mais le Roi des Pays-Bas ne voulut pas qu'il prît le titre de Moniteur, et qu'un Gouvernement s'établit à côté de son Gouvernement ' ; ce qui aurait dessiné la position politique des Pays-Bas dans la question de la paix ou de la guerre.
Louis XVIII n'avait rien perdu de ses habitudes. Souffrant dans les premiers moments de son arrivée, il avait repris sa santé ,
* MM. de Chateaubriand , de Lally-Tollendal , de Pradcl , Berlin étaient les rédacteurs habituels du Journal de Gand.
et travaillait avec ses ministres. Son amitié pour M. de Blacas était la même; le mot si piquant de M. de Montesquiou , en 18i/i, n*avait point corrigé le Roi : » Sire , avait-il dit , les Français pardonnent aux princes leurs maîtresses, mais ils ne leur passent pas un favori. » Il y avait une intrigue montée à Gand contre M. de Talleyrand. Ainsi , à toutes les difficultés de la légation française à Vienne, on ajoutait encore celle-ci. On sait quel était le besoin du comte d'Artois de se mêler d'affaires et d*agir. Il y avait longtemps qu'il cherchait à perdre M. de Talleyrand, et il n'était pas homme à ainsi oublier une antipathie une fois conçue ; la catastrophe du 20 mars n'avait corrigé aucune de ces têtes de l'ancien régime. On accusait des malheurs de la Restauration les concessions libérales que M. de TaUeyrand était censé avoir imposées à Louis XVIII. Tandis que les esprits graves et pensants s'élevaient jusques aux causes véritables de la chute du trône ; tandis que l'opinion accusait le ministère de 181^ de tant de fautes et de maladresses. Monsieur déclamait contre les Jacobins et ceux qui les avaient favorisés ; si bien qu'il paraissait arrêté , dans les derniers jours d'a\Til , que M. de Talleyrand n'aurait plus le titre de ministre des affaires étrangères : le Roi n'osa pourtant pas se décider ; plusieurs conférences qu'il eut avec lord >\'ellington empêchèrent de suivre les insinuations de son frère. Le duc n'eut pas de peine à démontrer : « qu'il n'était pas habile d'adopter des opinions exaltées au moment où elles étaient si odieuses en France ; que d'ailleurs M. de TaUeyrand avait été partie contractante dans le traité secret d'alliance du 13 février, et que sa présence aux affaires était une garantie pour l'Angle* terre. » Ce ne fut pas seulement en qualité de ministre plénipotentiaire de S. M. Très-Chrétienne à la cour de Suède que M. de Chateaubriand fit son beau rapport au Roi sur les affaires de France , mais comme exerçant le ministère de l'intérieur par intérim ; M. de Montesquiou n'était pas à Gand. On trouvait dans ce rapport, à travers les plus nobles principes de liberté, quelques-unes des préventions que le grand écrivain avait laissé échap« per dans sa brochure sur Bonaparte et les Bourbons»
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Il ne fallait pas se dissimuler que la guerre seule pouvait décider le retour des Bourbons : quelles que fussent les espérances du rapport de M. de Chateaubriand sur Fétat des esprits à Tintérieur, il n*y avait aucune chance pour qu'un mouvement d'opinion restaurât le trône légitime ; il était donc très-important pour Louis XVIII de ménager plus que jamais le congrès de Vienne , où allaient se discuter les plus graves questions sur la paix ou la guerre à l'occasion du retour de Bonaparte. La nouvelle du débarquement au golfe Juan était parvenue très-rapidement à Vienne. Le 5 mars au soir, les Souverains et une grande partie du corps diplomatique étaient réunis dans une de ces fêtes, brillants épisodes aux sérieuses opérations du congrès. Jamais la politique n'avait été plus oubliée pour les petites intrigues amoureuses de salon. Tout à coup on aperçoit les empereurs d'Autriche , de Russie et le roi de Finisse qui se retirent dans un coin , et s'entretiennent fortement préoccupés. Une vive agitation se manifeste parmi les spectateurs : on se demande partout avec inquiétude ce qui peut occasionner ce trouble , et bientôt on apprend que Bonaparte a quitté l'île d'£lbe le 25 février. On ne savait pas encore où s'était dirigée la flotte, sur quel point Napoléon allait débarquer. Cette nouvelle , arrivée comme à vol d'oiseau , jeta la plus vive inquiétude. L'état de fermentation de l'Italie était connu. Bonaparte allait-il soulever cette population mécontente ? se portait-il vers Naples pour fortifier les résolutions belliqueuses de Murât? Les monarques n'ignoraient pas non plus l'état de la France , les partis qui s'y agitaient violemment autour d'un trône faible et presque abandonné par l'opinion. Le 8 mars, à cinq heures du soir, un nouveau courrier de Sardaigne apporta la nouvelle que Bonaparte était débarqué à Cannes , et qu'il se dirigeait au pas de course vers les montagnes de la Provence.
Dans cet intervalle , MM. de Talleyrand , le duc de Wellington
et M. de Mettemich étaient partis de Vienne pour Presbourg ,
afin de notifier au roi de Saxe, captif, la résolution du congrès
qui lui enlevait -une partie de ses États. M. de Talleyrand , a ^ant
reçu les dépêches de Sardaigne, exposa à ses deux collègues la nécessité d'une démonstration énergique de la part des grandes Puissances , afin d'arrêter, par la menace d'une guerre générale , les progrès que Bonaparte pourrait faire en France. Peu d'ob^ jections furent présentées , attendu que cette démarche était une simple mesure de précaution. Le duc de AVellingtoii fit même observer qu'il pourrait être utile que la proposition vînt du cabinet de Vienne pour éloigner toute idée d'un concours, d'une mtelligence entre l'Autriche et Napoléon. M. de Metternich s'offrit volontairement à porter la parole dans le comité dirigeant £n conséquence dans la conférence du 12 mars, entre les plénipotentiaires des huit Puissances, M. de Metternich exposa «que Napoléon, en quittant l'île d'Elbe et en débarquant sur les côtes de France avec des hommes armés, s'était ouver^ tement constitué perturbateur du repos public; que, comme tel, il n'était plus sous la protection d'aucun traité, ni d'aucune loi; que les Puissances signataires du traité de Paris se trouvaient particulièrement appelées à conserver la paix de l'Europe, qu'elles devaient donc déclarer qu'elles étaient prêtes, en tas de besoin , à fournir à Sa Majesté Très-Chrétienne les secours qu'elle pourrait juger convenables pour le maintien de toutes les stipulations du traité de Paris. » C'est sur cette proposition et à l'unanimité que fut adoptée la déclai^ation du 13 mars, qui mettait en quelque sorte hors de la loi des nations Bonaparte et ses adhérents. M. de Talleyrand et la léga« tion française avaient travaillé les plénipotentiaires de toutes les Puissances , et comptaient sur l'effet de cette déclaration pour fortifier le parti des Bourbons, et arrêter la défection armée. L*espoir de la légation française fut déçu. On apprit successivement l'arrivée de l'Emperem- à Lyon, à Sens; tous les courriers apportaient quelques nouveaux progrès ; enfin le 26 mars on sut que Bonaparte était entré à Paris, et, successivement, que le Boi s'était retiré dans les départements du Nord , et avait pasdé la frontière.
Le succès plein et entier de l'entreprise de Napoléon frappa
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les alliés d*un étonnement mêlé de crainte ; ils ne se trouvaient plus dans la position de la déclaration du 13 mars. Ce n'était pas un simple fugitif qu'ils mettaient hors la loi, mais le chef d'une puissante nation, le grand capitaine qui tant de fois avait foulé du pied leurs couronnes. M. de Talleyrand et la légation fran-» çaise étaient dans une position fausse* Qu'allaient-ils désormais représenter au congrès? Louis XVIII avait quitté Paris, le drapeau tricolore flattait sur les Tuileries! Une des premières démarches de Napoléon avait été d'envoyer à l'empereur Alexandre copie du traité secret du 1 3 février entre l'Autriche , l'Angleterre et la France , dans l'espérance de diviser la coalition. Alexandre en manifesta hautement son dépit envers la Maison de Bourbon; profondément blessé contre la légation française , ses idées mystiques néanmoins l'emportèrent; il se crut prédestiné à frapper une seconde fois Napoléon : alors des ordres furent donnés pour les préparatifs militaires; les monarques alliés se diiq)osèrent à prendra les armes contre la France et son Empereur. Dans toutes les questions qui furent agitées au congrès de Vienne, il faut distinguer la guerre contre Napoléon , sur laquelle toutes les Puissances étaient unanimes , d'avec le rétablissement de la Maison de Bourbon : question accessoire qui ne fut décidée que plus tard. Dès le 8 avril, un message du Prince-Régent , porté au Parlement , faisait savoir : « que les événements récents survenus dernièrement en France, en contravention aux traités de Paris , menaçant d'avoir les conséquences les plus dangereuses pour la tranquillité et l'indépendance de l'Europe, Son Altesse Royale avait donné des ordres pour l'augmentation des troupes de terre et de mer; elle allait se mettre en communication avec les alliés de Sa Majesté pour établir un concours capable de pourvoira la sécurité générale et permanente de l'Europe. » Le comte Liverpool proposa l'adresse dans la Chambre des Lords. Sa Seigneurie justifiait le traité de Paris, dont les principales conditions étaient l'établissement de la Maison de Bourbon et le maintien actuel des frontières. La situation ne présentait que l'alternative d'une défense armée ou d'une guerre active; « mais
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il y a un point siir lequel je présume, continuait le noble comte , qu*il n'y aura qu'une opinion , c'est que le seul moyen d'établir une sécurité générale se trouve dans une prompte résolution d'affermir la plus intime connexion entre l'Angleterre et ses alliés. Qui oserait dire, ajoutait le vicomte Castlereagh, qiie le retour de Bonaparte est un acte national? Il est incontestable que la France, subjuguée cooune elle l'est par sa proiMre armée , conserve au moins en grande majorité des sentiments favorables à son estimable Roi. » L'adresse passa à une immense majorité. Dans les Communes la discussion fut peu animée ; il ne s'agissait jusqu'alors que des mesures de précaution : à peine quelques objections furent faites par MM. Whitbread et Ponsonby.
A Vienne , • les négociations prenaient un aspect militaire ; toutes les solutions de points accessoires étaient renvoyées après que la question Bonaparte aurait été décidée. Les quatre grandes cours, oubliant leurs divisions, s'étaient rapprochées, et le 25 mars il avait été signé un traité par lequel elles renouvelaient les stipulations de Chaumont. « £n conséquence , les hautes Puissances convenaient de réunir toutes leurs forces pour maintenir les conditions du traité de Paris , et nommément contre les plans de Napoléon Bonaparte , et d'agir dans le sens de la .déclaration du 13 mars. Les forces qu'elles convenaient d'abord de mettre sur pied étaient de cent cinquante mille hommes, dont un dixième de cavalerie.» Ce traité fut suivi d'une convention de subsides. L'Angleterre s'obligeait de fournir aux alliés 5 millions de livres sterling, divisés entre les trois souverains , les empereurs de Russie et d'Autriche , et le roi de Prusse. Un memoi^andum remarquable fut joint au traité; il était commandé au cabinet par l'opinion publique , qiii ne comprend pas en Angleterre les guerres de principe et de légitimité ; il était ainsi conçu : « Le soussigné , en échangeant les ratifications du traité du 25 mars dernier, de la part de sa cour, en a reçu l'ordre de déclarer que l'article 8 dudit traité , par lequel Sa Majesté Très-Chrétienne est invitée à y accéder sous cer-
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taines stipulations , doit être entendu, comme liant les parties contractantes sous des principes de sécurité mutuelle , à un commun effort contre la puissance de Napoléon Bonaparte , mais qu'il ne doit pas être entendu comme obligeant Sa Majesté Britannique à poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à la France aucun gouvernement particulier. Quelque sollicitude que le Prince-Régent doive apporter à voir Sa IVIajeslé Très-Chrétienne rendue au trône, il se croit néanmoins appelé à faire cette déclaration , conformément aux principes sur lesquels le gouvernement anglais a réglé invariablement sa conduite. » Cette déclaration de lord Castlereagh était suivie d*une adhésion de M. de Metternich, dans le même sens; « les principes du cabinet autrichien ne permettaient pas de poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à la France un gouvernement quelconque. »
Cette déclaration était-elle sincère? cachait-elle le dessein de diviser les forces, de répondre d'avance à quelques ouvertures que pourrait faire le parti patriote? était-elle spécialement pour l'Autriche un moyen de rappeler Marie-Louise et la régence? Lorsqu'il s'agit de faire adhérer la confédération germanique à l'alliance, le baron de Gagern, plénipotentiaire de Nassau, déclara : « Que la France était entourée d'un triple rang de places fortes , qu'elle n'avait point acquises ni conquises par des moyens légitimes, mais que ses intrigues lui avaient données dans le cours du dernier siècle , que particulièrement l'Alsace se trouvait dans cette catégorie ; que la paix de Paris , en 1814 , avait été rédigée dans des termes préjudiciables à T AUemagne : si donc aujourd'hui , continuait le plénipotentiaire , nos armes sont bénies, si les armées françaises sont défaites, si les forteresses tombent , qu'il ne soit plus question d'une paix comme celle de Paris. » Les quatre grandes cours ne s'expliquaient pas si catégoriquement sur les desseins d'un démembrement; elles étaient l^us habiles , et les stipulations du traité de Paris étaient toujours invoquées comme l'objet pour lequel les alliés prenaient les armes. Les masses russes , concentrées dans la Pologne , recevaient l'ordre de se tenir prêtes. Le roi de Prusse appelait
tous ses sujets h la guerre contre l'oppresseur commun t de grandeê levées avaient lieu dans rAutriche , tout prenait un aspect miU^ taire; les landwehrs étaient convoquées, et l'Allemagne retrou^vait ses vieux ressentiments contre Napoléon, sollicitant en vain de renouer les relations diplomatiques avec r£urope.
A rintérieur , tout ne marchait pas dans une opinion com« mune ; le parti royaliste s'agitait dans plusieurs provinces avec une hardiesse qui tenait aux espérances étrangères ; « on com-^ munique avec Gand , disait le ministre de la police , comme cm communiquait avec Coblentz. » Il n'était pas une proclamation de Louis XYIII , une pièce officielle qui ne fût aussitôt clan-^ destinement imprimée dans Paris , jetée sur les côtes , répandue avec profusion dans les départements du Midi; les châteaux, le& grandes cités de Bordeaux, Toulouse, Marseille étaient devenues le foyer de vastes conspirations royalistes, non plus de ces singes causeries , de ces espérances étouffées , comme sous l'Empire « dans les épanchements du foyer domestique; il y avait des co-> mités organisés avec un ensemble qui ne parut que trop, hélas ! dans les réactions qui suivirent les Cent- Jours. La Vendée, quelque temps paisible, avait pris les armes; les noms célèbres dans les fatales annales des guerres civiles, les Larochejaquelein , les d'Autichamp, les Saplnaud, les Suzanet étaient reparus; des armées anglaises étaient jetées sur nos côtes ; Marseille , en état de siège, voyait chaque jour des scènes de désordres; Bordeaux^ foyer d'une vaste conspiration , n'attendait que le signal de la guerre étrangère pour se prononcer. La liberté de la presse favorisait ces sentiments ; il y avait une molle indulgence dans les poursuites : les juges acquittaient, et M. Laine pouvait impuné^ ment écrire et publier « qu'il invitait tous les citoyens, au nom de la nation française , à ne pas payer l'impôt au tyran et à l'usurpateur, et qu'il restait h Bordeaux aux ordres de madame la duchesse d'Angouleme , pour y conserver l'union et la liberté de la France , et qu'il ne serait jamais soumis à Napoléon. » M. le comte de Kei^orlay exprimait un vote dans un sens plus vif et plus prononcé encore ; tout cela se faisait en présence d'une
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autorité indulgente comme la faiblesse ^ en vertu d'une légalité impossible dans un temps de crise !
Il y avait cela de singulier dans Fattitude même de Napoléon, que lorsqu*il était obligé de faire de la popularité , il n'avait pas d'autres moyens que de recourir k la forme du Gouvernement de Louis XYIII, à imiter la Charte ; Chambre des Pairs, Chambra des Députés , même jusqu'aux titres de lieutenants-généraux et maréchaux de camp , n'étaient qu'un grand plagiat de la Res^ tauration. A quoi bon dès lors avoir renvoyé Louis XVIII ?
Les communications entre les Royalistes de Gand et la France n'avaient pas cessé un moment d'être très-actives ; les frontières sont si étendues, l'esprit de quelques provinces du Nord, et particulièrement de Lille , était tellement favorable aux Bourbons, que les ordonnances de Louis XVIII étaient publiées et répandues avec une incroyable activité. Depuis le mois de mai plusieurs nouveaux négociateurs étaient venus joindre le Roi à Gand; on y distinguait M. Guizot. Dévoué à M. de Montesquiou, M. Guizot avait quitté le ministère de l'intérieur à l'arrivée de Napoléon; il s'était tenu en dehors des affaires jusqu'après l'Acte additionnel. Voyant alors que la seule solution possible était la restauration des Bourbons, il était aUé à Gand, porteur de paroles de plusieurs hommes politiques qui assuraient liouis XVIII de leur dévouement et s'engageaient affaire les concessions nécessaires pour préparer les voies à une restauration monarchique et libérale. M. Guizot eut avec le Roi deux entrevues. Il lui exposa l'état de la France , toutes les chances que la Restauration pouvait avoir , et la nécessité de quelques concessions , parmi lesquelles la première de toutes était le renvoi de M. de Blacas , et la composition d'un ministère avec la présidence donnée à M. de Talleyrand. Le Roi répondit qu'il examinerait ; et le ministre de sa maison continua d'absorber toute sa confiance. Cependant M. le comte d'Artois , qui ne pouvait souffrir les favoris qui n'étaient pas les siens , commençait d'ébranler le crédit de M. de Blacas. S. A. R. avait un ministère de prédilection, dans lequel entraient en première ligne MM. de Vaublar.c et Ca-
pelle. Toutes les affaires du Gom^emement royaliste de Gand se bornaient alors à ceci : M. de Jaucourt communiquait les dépêches de Vienne , et le général Clarke suivait quelques pourparlers avec des généraux et officiers de l'armée du Nord , circonstance qu'il ne faut pas oublier quand on juge le désastre de Waterloo. Le 20 mai , M. de Chateaubriand fit un nouvel exposé sur la situation de la France : « Cette France demande son monarque ; vos sujets ne dissimulent plus leurs sentiments ; les uns viennent se ranger autour de vous , les autres font éclater, dans Tintérieur, leur amour pour leur souverain légitime. Bonaparte appelle l'anarchie au secours du despotisme, etc. » Toutes ces phrases tendaient à demander au Roi une ordonnance qui défendait aux procureurs-généraux , officiers de l'ordre civil et judiciaire , de poursuivre les fauteurs et complices de Louis XVIII; comme le portait un décret de Napoléon; tout fonctionnaire qui exécuterait ce décret devait être traduit devant les tribunaux et puni conformément aux lois du royaume. Quoique l'ordonnance fût rendue sur le rapport de M. de Chateaubriand , elle était contre-signée par M. Dambray, chancelier de France. Dès les premiers jours de juin , les frayeurs commencèrent à se répandre à Gand; chaque jour on annonçait l'invasion des Français et l'arrivée de Napoléon à Bruxelles; on parla dès lors dans le conseil de changer la résidence royale, parce qu'elle était trop près de la frontière ; Louis XVIII répugnait à ce changement ; et, comme les nouvelles étaient démenties le lendemain , le Roi se moquait un peu du dévouement poltron de quelques fidèles serviteurs.
La Famille royale ne se trouvait pas tout entière à Gand. M. d'Angouléme, resté en Espagne, cherchait à réunir une armée dans la Péninsule pour attaquer par les frontières du midi et seconder le mouvement royaliste. Madame d'Angouléme , accueillie en Angleterre , était venue voir son oncle à Gand , el était immédiatement retournée h Londres , où sa courageuse conduite à Bordeaux lui avait donné une haute influence. Elle insistait auprès du Cabinet pour qu'il interprétât en faveur de la famille des Bourbons le memoi^andum dont le traité du
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25 mars avait été accompagné. Madame d*Angoulême fut en quelque sorte le négociateur de Louis XVIII auprès du Prince- Régent. Elle obtint, dans une entrevue, la promesse, sinon formelle , au moins rassurante , que l'Angleterre ne reconnaîtrait d*autre Gouvernement que celui de la branche aînée. M. le comte d'Artois voyait alors beaucoup son frère , se mêlait, autant qu'il le pouvait, d'affaires, et cherchait à consolider son influence. Il reprochait au Roi sa conduite trop libérale , et attribuait à cette circonstance la conspiration des Gent-Jours ; il en citait comme preuve le dévouement sans conditions du Midi et de la Vendée , car ces provinces marchaient pour soutenir le trône et l'autel. G'est à l'instigation de Monsieur que le Roi fonda l'Ordre de la Fidélité pour tous les serviteurs qui l'avaient suivi à G and. M. le duc de Berri vivait soit à Gand , soit à Alost, où étaient réunis quelques débris de la maison du Roi. Tous ces volontaires étaient si peu nombreux , si mal organisés , que les alliés ne songèrent même pas à s'en servir pour l'armée active. C'était dans la guerre que se trouvait la véritable force de l'opinion royaliste ; c'était sur le congrès de Vienne , sur les résolutions hostiles prises contre l'empereur Napoléon, que devait s'appuyer leur triomphe. On n'ignorait point à Vienne la situation de la France , les efforts merveilleux du gouvernement de Bonaparte ; mais on savait également la répugnance des Patriotes pour l'Empereur, et les menées des Royalistes. Jamais administration n'avait été mieux surveillée, mieux percée à* jour. Lorsque le Moniteur apporta à Vienne l'examen fait par le Gonseil-d'État de la déclaration du congrès, du 13 mars, le comité des huit Puissances crut la pièce d'une importance telle qu'elle méritait une réponse. Une commission fut nommée , composée de MM. de Talleyrand , de Wessemberg et de Humboldt ; elle présenta un travail au comité. « Les Puissances, y était-il dit, n'avaient considéré, dans leur déclaration du 13 mars, l'entreprise de Bonaparte contre le roi de France que comme un attentat à main armée envers le Souverain légitime , attentat que toutes les législations punissent des peines les plus graves. Les
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événements qui avaient rendu momentanément à Napoléon Texercice du pouvoir changeaient de fait la situation , mais ne la modifiaient point de droit Le droit des Souverains alliés, d'intervenir dans la question du régime intérieur de la France, était d'autant plus incontestable , que l'abolition du pouvoir que l'on prétendait y rétablir était la cmidition fondamentale du traité du mois de mai 181/i; que de l'acceptation, par la nation française, du traité et de la déclaration des alliés de ne plus traiter avec Napoléon, résultait pour elle la condition fondamentale de ne plus rétablir le pouvoir que les alliés avaient proscrit ; qu'abolir cette clause inséparable du traité de Paris, c'était rompre ce traité , et créer le droit d'intervention des alliés. » Ce raisonnement avait son côté juste et habile : les alliés séparaient encore Napoléon de la nation; ils n'imposaient pas les Bourbons, ils disaient seulement : « Rejetez Bonaparte , ce qui est une condition de la paix de 181 /i, et alors vous pourrez vous donner la forme de gouvernement qui vous conviendra. » C'était un développement du mémorandum de lord Castlereagh.
Tous les contingents étaient prêts : l'Europe entière entrait dans la coalition, sans en excepter la Suisse, dont on suspendait la neutralité pour le cas spécial de la guerre contre Bonaparte. La Confédération germanique fournit son armée ; l'Espagne adhéra à la coalition , mais sous la condition expresse qu'on l'admettrait désormais , par l'importance de ses services , dans la discussion de toutes les questions qui se lieraient à l'organisation générale de l'Europe. La Suède ne fournit aucun contingent à la nouvelle coalition ; l'Angleterre fut en contestation avec le Prince royal sur la quotité des subsides. L'acte du congrès fut arrêté à Vienne , le 9 juin , deux jours avant le départ de Napoléon pour l'armée. Le roi de Suède protesta contre ces déterminations, attendu qu'on avait expulsé, sans indemnité, du grandduché de Toscane, la princesse Élisa, parente du Prince royale et qu'on n'avait pas consenti à compenser, en faveur de ce Prince, la perte du duché de Ponte-Corvo.
La discussion sur les traités de subsides ne souffrit pas au Par«
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lement de plus grandes di£Bcultés que la question de paix et de gueiTe ; lord Castlereagh exposa : « qu'il se félicitait d'annoncer à la Chambre que les Puissances alliées , en vertu du traité de Chaumont, s'étaient engagées à mettre sur pied 150 000 hommes de troupes effectives; que déjà l'Autriche avait son contingent employé en Italie, et qu'elle porterait une armée d'égale force sur le Rhin ; que 225 000 Russes seraient sur les frontières de France à la fin de juin , ainsi que 236 000 Prussiens, » Sa Seigneurie évaluait les forces de la coalition à plus d'un million d'hommes, tandis que les subsides demandés n'étaient calculés que sur les U5Q 000 stipulés par le traité de Chaumont ; le déficit de troupes que l'Angleterre ne pouvait fournir devait être donné £n argent, à raison de 11 liv, 2 sch. par homme. Peu d'orateurs s'opposèrent à la motion , qui fut votée à la majorité de cent soixante voix. Cette immense majorité s'explique par le ressentiment national qu'excitait la presse contre Napoléon; le seul Moming Chronicle défendait l'Empire avec un talent remarquable de moqueries et de sarcasmes prodigués à lord Castlereagh et au congrès de Vienne.
C'est contre ces grandes masses armées qu'avait à lutter le génie de Napoléon. Il n'est point dans le but de cette histoire de retracer les opérations de la campagne de M^aterloo. En face de l'ennemi il y eut plusieurs défections d'officiers; mais là ne fut point la cause de ce désastre. Il n'est que trop certain que l'armée était démoralisée ; le soldat apercevait dans ses chefs je ne sais quoi de triste, de préoccupé : ces chefs n'avaient plus euxmêmes cette énergie de la victoire, ce coup d'œil des grandes campagnes. Les maréchaux Ney, Grouchy, le général Drouet, ne firent rien de ce qu'on pouvait attendre d'eux ; des cris de sauve qui peut, des instigations de désordre se faisaient entendre dans tes rangs. Il y eut, dans cette campagne, de la valeur indivis duelle , du désespoir, mais rien de ce courage calme , intelligent, qui caractérisa , en d'autres circonstances , les masses françaises ! « Journée incompréhensible I concours de fatalités inouïes ! s'est &cxvi depuis Napoléon. Grouchy, Ney, d'£rlon ! Y a*t*il eu traU-
son ? N*y a-t-il eu que malheur ! Ah ! pauvre France ! Et pourtant tout ce qui tenait à Thabileté y avait été accompli ! SinguLere campagne , où dans moins d'une semaine j'ai vu trois fois s'échapper de mes mains le triomphe assuré de la France! Sans la désertion d'un traître, j'anéantissais mes ennemis en ouvrant la campagne; je les écrasais à Ligny, si la gauche eût fait son devoir; je les écrasais encore à Waterloo, si ma droite ne m'eût pas manqué. Singulière défaite, où, malgré la plus horrible catastrophe, la gloire du vaincu n'a pas souffert, ni celle du vainqueur augmenté ! La mémoire de l'un survivra à sa destruction , la mémoire de l'autre s'ensevelira peut-être dans son triomphe ! »
A Paris, une sorte de frémissement , qui précède toujours les désastreuses nouvelles, avait annoncé, dès le 20 juin, les funérailles de Waterloo. On ne connaissait pas encore les détails de cet événement épouvantable; on avait appris seulement qu'il y avait eu une grande bataille complètement perdue par Napoléon, et que l'armée anglo-prussienne s'avançait sur Paris à marches forcées. Depuis le 20 mars , jamais l'opinion publique n'avait été rassurée ; cette formidable coalition de l'Europe, qui se formait contre la France , était envisagée par les esprits avec un indicible effroi. On avait peu d'espérance : l'étoile de l'Empire avait pâli. Qu'on s'imagine donc le triste effet produit par le désastre de Waterloo ! C'était un deuil dans toutes les réunions où la patrie faisait battre les cœurs français ; on ne s'abordait le soir, dans Paris , qu'avec crainte ; on se demandait ce que la France allait devenir, en proie à une coalition d'un million d'hommes. Les agents de la police de Fouché contribuaient de tout leur pouvoir à exagérer les bruits et à faire croire qu'il n'y avait plus d'espérance que dans un traité prompt et efficace avec les alliés , où Napoléon serait sacrifié aux besoins de la patrie ; et la Chambre des Représentants fut la main qui exécuta la pensée de Fouché.
Le plus grand malheur pour un pays , c'est le gouvernement d'une assemblée ; il est rare qu'elle conserve l'intelligence de ce qu'il faut pour la grandeur de la patrie. Fut-il rien de plus mesquin que la Chambre des Représentants dant les Cent-Joursf
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partagée entre ses méfiances contre Napoléon, qui était Tépée, et sa répugnance contre la Maison de Bourbon , le symbole de la paix européenne. Aussi Fouché fut-il le seul homme habile, il se posa en n^ociateur , et il fit bien : il amusait la Chambre avec des mots patriotiques; il caressait les plénipotentiaires des représentants à la hauteur de Tesprit de M. de La Fayette, et en même temps il négociait avec le duc de M^ellington et Louis XYIII à Gand , pour opérer une restauration libérale avec le moins de réaction possible. Il arriva une circonstance assez piquante : lorsque les plénipotentiaires des représentants vinrent pour arrêter leurs dernières instructions, ils entrèrent précipitanunent et trouvèrent Fouché dictant des notes particulières qu*il allait donner à un de ses agents intimes , qui partait pour le quartier-général du duc de Wellington , et qui , de là, devait se rendre à Gand auprès de Louis XVIIL Le duc d*Otrante ne se troubla pas le moins du monde ; il alla au-devant de M. de La Fayette , le fit asseoir sur une causeuse , et discuta pendant une demi-heure avec une grâce et une facilité surprenantes sm* les résultats probables de la négociation officielle. Lorsque M. de La Fayette fut sorti, il reprit avec la même facilité les instructions secrètes de son agent '. Fouché savait trop bien ce qui se passait à Gand et h BruxeUes pour espérer un résultat positif de la démarche des plénipotentiaires présents ; il éloignait des gens qui Timportunaient , et , par la correspondance qu'il venait d*entamer avec le duc de Wellington , il était maître de faire avorter et prolonger, autant que cela lui paraîtrait utile , les négociations. Le 27 juin, il lisait à la Chambre des Représentants une lettre pleine de dignité adressée au généralissime anglais; le 2^, il lui avait écrit : « Il est très-essentiel que les
' Un autre personnage de la plas intime confiance de Fouché , M. Gaillard, conseiUcr à la Cour de cassation, avait déjà cherché à se rendre à Gand avec mission de s'aboucher avec Louis XVI H ; mais il ne put y parvenir : les moyens de communication manquant absolument, après Waterloo surtout, il ne put rejoindre le Roi que sur la rouie.
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armées anglo-prussiennes hâtent leur mouyement sur Paris; il ne faut plus qu'il y ait du sang de répandu ; je réponds de Paris et de sa soumission; que le Roi donne des garanties, qu'il éta^^ blisse dans des proclamations un système large et constitutionnel ^ et la Restauration se fera toute seule ; je lui écris en ce sens; les plénipotentiaires sont partis; ce n'est pas avec eux qu'il faut s'arrêter; donnez-leur des espérances, retardez la négociation, et avancez toujours pour ne pas donner le temps aux partis de se raviser. » Cette lettre n'était point sigi^ée, et le duc de \feU lington se hâta de la transmettre à l'ambassadeur anglais , au quartier-général des Souverains alliés; elle y arriva en même temps que les plénipotentiaires français.
Pour bien comprendre la position de ces plénipotentiaires, il faut savoir que, depuis la bataille de Waterloo, l'influence de l'Angleterre avait grandi jusqu'à ce point qu'elle offusquait déjà l'empereur Alexandre, qui, ayant joué le premier rôle dans la Restauration de 181^, se voyait réduit à n'en plus suivre qu'un très-secondaire; c'était le duc de Wellington qui allait décider du sort de la France, «dominer son gouvernement et ses conseils. Il avait tout ascendant sur Louis XYIII, et Alexandre n'ignorait point les conférences de Gand et ses liaisons avec Fouché , le chef du gouvernement existant ; le Gzar, dans cette situation , avait hâté le mouvement de ses armées sur la France ; lui-même précipitait, de concert avec l'empereur d'Autriche, sa marche sur Paris, où, disait-il, il ne voulait pas que tout se fît par le duc de Wellington et l'Angleterre; le vieux Bliicher, qui avait si puissamment contribué à la bataille de Waterloo , voyait sa gloire et son influence s'éclipser devant le duc de Wel« lington ; de secrètes jalousies se faisaient sentir dans l'armée ; autant les Souverains paraissaient unis avant Waterloo, autant, après , la ligue était prête à se dissoudre. C'est dans ces circonstances qu'arrivèrent les plénipotentiaires français. Ils s'étaient dirigés par Manheim à Kayserlautern , quartier-général du maréchal Barclay de Tolly; de là, ils se rendirent à Haguenau, où les Souverains étaient arrivés. M. de La Fayette , qui avait vu
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Tempcreur Alexandre à Paris, en I8I/1, lui écrivit directement; il n'en reçut pas de réponse; il se présenta chez lui comme simple particulier, il ne put être admis; mais les conférences qui d'abord avaient été indiquées à dix lieues en arrière, s'ouvrirent à Haguenau même. Il n'y eut pas précisément de plénipotentiaires de la part des Puissances, mais de simples commissaires. Ce furent pour l'Angleterre, lord Stewart; pour l'Autriche , le général AValmoden ; pour la Russie , le comte Capod'Istria; et pour la Prusse, le général Kenesbeck. Les alliés n'Avaient aucune intention de traiter ; tous avaient des engagements positifs à l'égard de l'Angleterre, et le duc de Wellington avait mandé à lord Stewart l'état des négociations avec Fouché ; la conférence fut plutôt une causerie sur un armistice ou une capitulation , qu'une négociation diplomatique de Puissance à Puissance. Lord Stewart porta la parole pour tous ses collègues , et M. de La Fayette pour les plénipotentiaires fran^ fais ; il s'agissait d'abord de fixer bien précisément l'objet de la conférence ; M. de La Fayette déclara qu'on demandait un armistice, pour traiter ensuite des conditions d'une paix stable et permanente ; il fut répondu par lord Stewart qu'en l'état des derniers succès de l'armée anglaise et de la démoralisation des troupes françaises , un armistice serait une force dminée au Gouvernement de fait établi à Paris , et que , sons aucun prétexte , il n'avait pouvoir de le consentir. Ceci engagea les plénipotentiaires dans la question du Gouvernement de fait ; le lord Stewart demanda d'abord si les Puissances pouvaient reconnaître les mandataires d'une Chambre convoquée par Bonaparte. M. de La Fayette s'étonna qu'un Anglais pût ignorer qu'une Chambre ne lire pas sa légitimité du pouvoir qui la convoque , mais du peuple qui la nomme. Le lord Stewart répondit : « Mais est-ce bien le peuple qui l'a nommée ?» — « Il est important, conthiua M. de La Fayette , de bien se persuader que tout conviendrait à la France , excepté la branche aînée des Bourbons; il n'y a pas de système possible avec eux ; ils n'excitent aucune sympathie nationale ; dans Wi mois ce serait à recommencer. Voyez comment ce trône a été
renversé. » Tandis que M. de La Fayette et M. Constant Gonti«*' nuaient ainsi des questions vagues de principe, M. de Laforesc, plus habitué aux formes diplomatiques , avait nettement posé les propositions des plénipotentiaires français ; il s'était aperçuque le comte Capo-d*Istria et le commissaire autrichien prêtaient une attention plus favorable à ses propositions et semblaient se séparer du système anglais. Ce fut alors que lord Stewart, se levant , dit : « Messieurs , si vous traitez avec les Français , ce sera sans l'Angleterre; carje vous déclare que je suis sans pouvoirs. » Il fut unanimement manifesté par les commissaires qu'il était impossible de continuer des négociations pour lesquelles on était sans pouvoirs; que , s'il y avait lieu, on les reprendrait ultérieurement. De nouvelles tentatives furent faites le lendemain , et les plénipotentiaires s'avancèrent jusqu'à offrir d'accepter un prince étranger , le roi de Saxe , un Brunswick , le prince d'Orange , un duc français , de mettre en dépôt une ligne de forteresses comme garantie d'ordre et de repos. Il fut répondu par lord Stewart : « Vous prétendez être entièrement libres sar le choix du souverain ; je tiens un Moniteur, et voilà une pro-' clamation de votre Gouvernement qui annonce que Napoléon II est à la tête de l'Empire. » M. de Laforest répondit qu'on avait de pleins pouvoirs quant à ce , et que le choix de Napoléon II n'était pas un obstacle à ce qu'on prît tout autre arrangement mieux à la convenance. « Je ne dois pas dissimuler, répliqua lord Stwart, que la condition première et indispensable, c'est que Napoléon soit livré à la garde des Puissances comme condition d'un armistice. »
C'était pour l'armée, queFouché considérait comme fort dangereuse la présence de Napoléon ; il était un point de ralliement; une fois éloigné , toutes les manœuvres tendirent à s'assurer du maréchal Davoust, qui la commandait sous Paris. Celui-ci avait eu , le 25 ou le 26 juin , une conférence avec le maréchal Oudi^ not, qui lui avait fait quelques ouvertures au nom de Louis XVÏIL M. de VitroUes , que Fouché avait fait mettre en liberté , étirît entré avec plusieurs généraux dans des négociations secrètes. Le
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maréchal Davoust cnit devoir en parler à la commission de Gouvernement. Dans la séance du 27 juin , après avoir exposé la situation des armées , le maréchal déclara qu'il n*y avait pas un moment à perdre pour envoyer au roi Louis XVIII , et lui proposer d'entrer à Paris sans garde étrangère , de prendre la co- . carde nationale et de conserver le drapeau tricolore, de garantir la sûreté de toutes les personnes et de toutes les propriétés , de maintenir les deux Chambres existantes, d'assurer aux fonctionnaires publics la conservation de leurs places , quelles que fussent les fonctions qu'ils auraient remplies jusqu'à ce jour , et à l'armée celle de ses grades, pensions, honneurs et prérogatives, de maintenir enfin la Légion-d'Honneur, comme premier ordre de l'État. La commission décida qu'on devait s'en tenir à la question militaire. Cependant une fois engagé dans ses idées , Davoust ne les abandonna pas; il écrivit le lendemain à Fouché : « Il n'y a pas de temps à perdre pour adopter la proposition que j'ai faite hier; nous devons proclamer Louis XVIII; nous devons le prier de faire son entrée dans la capitale sans les troupes étrangères, qui ne doivent jamais mettre le pied à Paris. Louis XVIII doit régner avec l'appui de la nation. J'ai vaincu mes préjugés, mes idées. La plus irrésistible nécessité et la plus entière conviction m'ont déterminé à croire qu'il n'y a pas d'autre moyen de sauver la patrie. » Fouché , qui voulait se réserver à lui seul la négociation , répondit : «Je suis persuadé comme vous, M. le maréchal , qu'il ne reste rien de mieux à faire que de traiter promptement d'un armistice ; mais il faut savoir ce que veut l'ennemi. Une conduite mal calculée produirait trois maux : V d'avoir reconnu Louis XVIII avant tout engagement de sa part ; 2°. de n'en être pas moins forcé de recevoir l'ennemi à Paris ; 3°. de n'obtenir aucune condition de Louis XVIII. Je prends donc sur moi de vous autoriser à envoyer aux avant-postes de l'ennemi et de conclure un armistice , en faisant tous les sacrifices qui sont compatibles avec vos devoirs et notre dignité. » La commission de Gouvernement jugea que cette lettre était trop politique , et qu'il fallait que l'armistice fût purement militaire ; Fouché fut à la
veUle , dans cette circonstance , de se laissa* pénétrer ; rnids le9 esprits étaient tellement incertains , tellement agités , que per*sonne n'osa l'accuser dans la Chambre des Représentants; cette Chambre dansas haines niaises et imprévoyantes, pom*8uivait d'iur jures la famille des Bourbons, que tous les esprits à portée cmr sidéraient comme une solution inévitable à la position diflicile dans laquelle on se trouvait Cette haine se manifesta avec une grande maladresse à l'occasion d'un écrit de M. Malleville, membre de la Chambre des Représentants, et dans lequel il prouvait que le rappel de Louis XVIII était le seul moyen de sauver la patrie. L'écrit pouvait être une inconvenance dans la bouche de M. Malleville, qui , un mois auparavant , avail proposé de punir d'une peine très-forte les cris séditieux ; mais les raisons développées dans la brochure étaient excellentes, et n'étaient surtout pas de nature à exciter les fureurs brutales d'une assemblée po^ litique. Ce fut pourtant du délire ; M. Carreau se laissa aller jusqu'à dire que M. Malleville avait Vinfamie de demander qu'on proclamât les Bourbons , et qu'il fallait le mettre en accusation. M. Durbach voulait qu'on déclarât les Bourbons ennemis publics : on criait de toute part : « Point de Bourbons , point de Louis XVIII I » rage impuissante qui laissait périr la patrie ,.pour s'user en déclamations sans avenir !
La commission de Gouvernement, voyant que les conférences de Haguenau ne produisaient aucun résultat , avait résolu cependant d'éviter l'effusion du sang aux portes de la capitale , et elle avait , dès le 27 , député MM. Andréossy , de Valence , Boibssy-^ d'Anglas , Flaugergues et Labesnardière au quartier-général du prince Blûcher et du duc de WeUington. Les instructions étaient toutes relatives à une proposition d'armistice , à une fixatiou de lignes militaires : « Sur les questions relatives à la forme du gouvernement de la France , y était-il dit , provisoirement MM. les commissaires se borneront à entendre les ouvertures qui seront faites, et ils auront soin d'en rendre compté^ afin que, d'après la nature de leur rapport , le Gouvernement puisse prendre la détermination que prescrirait le salut de la patrie. » Les nouveaux
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commissaires ne furent pas pins heureux; admis auprès du duc de Wellington , ils exposèrent comme les plénipotentiaires à Haguenau Tétat de l'opinion en France , et la possibilité de fixer lei bases d'une convention raisonnable en proclamant Napoléon II^ Le duc de Wellington répondit « que, comme individu, et croyant pourtant que son opinion aurait quelque importance , il pensait qtle , sous le règne de Napoléon II , l'Europe ne pourrait jouir d'aucune sécurité , et la France d'aucun calme ; qu'il était dès lors indispensable que les Puissances alliées cherchassent des garanties dans les cessions de territoires ; qu'une seule personne , Louis XVIII , lui semblait réunir toutes les conditions qui empêcheraient l'Europe de demander de semblables garanties. MM. de Valence et Flaugergues dirent que , puisque la famille des Bourbons paraissait une condition essentielle aux aUiés pour le rétablissement de l'ordre et de la paix en Europe, il était un autre prince de la famille , le duc d'Orléans , qui offrirait plus de gages de sécurité pour la France.
Le duc de Wellington répondit : « que le principe pour le maintien duquel les alliés s'étaient armés souffrirait également de l'élévation au trône de la branche cadette; que M. le duc d'Orléans s'en était lui-même expliqué ; qu'il n'accepterait la couronne que pour la restituer à son auguste et légitime propriétaire. » M. Boissy-d'Anglas énuméra les fautes du gouvernement de Louis XVIII en 1814. Le duc de Wellington répondit qu'il les connaissait mieux que personne, et que l'Europe s'en était justement alarmée ; mais que des garanties étaient promises par le roi de France , et, comme preuve de ce qu'il avançait, le duc remit aux commissaires deux proclamations , datées de Cateau-Gambresis et de Cambrai; il engagea sa parole à faire donner, par le Roi lui-même, toutes les autres garanties que là nation paraîtrait désirer. Le duc de Wellington avait écrit , en effet , ^ Louis XVIII : « Il est essentiel que Votre Majesté se fasse précéder par quelque document ou acte qui annonce des intentions d'oubli et de pardon , et qui promette de marcher dans les voies de la Charte. »
Ce fut à Mons que M. de Talleyraiid reprit ]fi haute main dans les affaires ; le duc de Wellington , dans une autre lettre au Roi , • déclarait « qu'il fallait un homme de lumière et de capacité pratique. M. de Talleyrand lui paraissait le seul propre , l6 seul capable de comprendre la position difficile dans laquelle se trouvait la Maison de Bourbon vis-à-vis de la France ; sans indiquer personnellement au Roi les choix à faire , il croyait important de loi signaler la nécessité d*écarter de ses conseils les hommes qui restaient impopulaires aux yeux de la nation française. » M. de TaK leyrand attendait le Roi à Mons depuis deux jours ; il y eut là une longue entrevue ; la cour était vivement excitée contre les auteurs des Cent-Jours, et la première proclamation de Cateau^- Cambresis , où Ton menaçait « de mettre à exécution les lois existantes contre les coupables » se ressent de cette irritation des esprits. Les démaixhes du duc de Wellington , du comte Pozzo di Borgo tendaient à décider le renvoi de M. de Blacas , condition première de tout arrangement. Il y eut donc, à cette époque, deux démarches parallèles et simultanées contre le favori de Louis XVIII : Tune, diplomatique, favorable à la modération et à M. de Talleyrand, car malgré les répugnances personneUes d'Alexandre pour le premier plénipotentiaire français à Vienne, le comte Pozzo di Borgo poussait vers cette combinaison ; Tautre, petite intrigue de cour, conduite par le comte d'Artois, tendait à substituer le ministère Vaublanc , VitroUes et Capelle à M. de Blacas. Ce n'était pds le moindj*e danger pour le favori ; car pour qui a connu Louis XVIII , il est prouvé que ce qui agissait le plus sur lui c'étaient ces petites persécutions d'intérieur, de son frère et de sa famille. Cependant la position du duc de Wellington lui permettait d'imposer des conditions. Force fut bien au Roi d'abandonner M. de Blacas , auquel on réserva l'ambassade de Naples et la mission extiaordiuaire de conclure le mariage du duc de Berri avec une princesse napolitaine ; le comte Pozzo di Borgo ayant eu la plus grande influence sur ces arrangements , on prit quelques engagements avec lui pour une place dans le nouveau cabinet; M. de Talleyrand fut alors chargé de la présidence, et
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dû 8*eiitendre avec le duc de WeUington pour composer un oii* nistère.
Dans les conférences de Cateau-Cambresis et de Cambrai, différents points furent admis : d'abord l'unité du ministère sous la présidence d'un chef de cabinet; on avait trop senti en 181 /i rinaonvénient d'une administration sans chef, et dans laquelle chacun suivait une ligne à part ; on arrêta qu'une proclamation royale annoncerait le maintien de la Charte, le déTeloppement des institutions constitutionnelles , l'admission de tous aux emplois publics, le pardon général de toutes les (autes; ce fut la base de la déclaration de Cambrai. L'opinion royaliste fit ajouter une exception à l'égard de tous ceux qui avaient pris part aux derniers événements. C'était au moins une maladresse , car il fallait entrer à Paris , et qui pouvait en ouvrir les portes , si l'on en exceptait la plupart de ceux qui détenaient le pouvoir? Mais le roi Louis XVIII alors très -animé contre les auteurs de la Révolution et des Cent-Jours, adopta ces idées sans observa* tions. Monsieur se réserva le soin, une fois entré à Paris, de travailler contre M. de Talleyrand. Telle était la position de Louis XYIII à Cambrai, lorsque la Chambre des Représentants se livrait à des déclamations furibondes et sans motif contre les Bourbons. En général , les hommes d'État s'inquiètent peu du bruit et des bavardages, pourvu qu'ils marchent à leurs fms.
Fouché n'avait pas cessé un seul moment d'être d'intelligence avec Louis XVÏII et le duc de Wellington. Un agent secret s'était rendu au quartier-général des Anglais, et avait remis la note suivante : « L'armée est mécontente parce qu'elle est malheureuse ; rassurez-la , elle deviendra fidèle et dévouée. Les Chambres sont indociles , par la même raison ; rassurez tout le monde , et tout le monde sera pour vous. Qu'on éloigne l'armée, les Chambres y consentiront , en promettant d'ajouter à la Charte les garanties spécifiées par le Roi ; n'entrez pas à Paris avant trois jours , dans cet intervalle tout sera d'accord ; on gagnera les Chambres; elles se croiront indépendantes et sanctionneront tout. » L'agent trouva M. de Talleyrand au quartier-général du
duc de Wellington. Le duc lui ayant communiqué la note 4 M, de Talleyrand répondit : « Apaisez les frayeurs, cela vient d'être arrêté entre nous ; voici sir Charles Stewart , ambasaa* deur de Sa Majesté Britannique, le comte Pozzo, ambassadeur de Russie, et je suis le prince de Talleyrand, ministre im affaires étrangères de S. M. Louis XVIIL » Le règlement 4b la capitulation de Paris continua deux jours; on espérait que la Chambre des Représentants proclamerait Louis XVIII , éloignerait Tannée , ce qui aurait prodigieusement facilité )e$ arrangements. Au lieu de cela , elle s'abandonna à je ne sais quel esprit de rancune maladroite contre la dynastie qu'elle ne pouvait éviter. Ce fut toujours dans les deux Chambres ces cris éternels de point de Bourbons, Le U juillet , un message de la commission du Gouvernement apportait la capitulation de Paris, plusieurs actes diplomatiques et les deux proclamations de Louis XVIII de Cateau-Cambresis et de Cambrai. On se forma en comité secret, et, quoique la majorité approuvât la capitulation , les plus étranges et les plus sinistres propositions fureçit faites : on parla de traîtres, de trahison, et plusieurs députés résolurent de poignarder Fouché, s'il avait trahi au profit de Louis XVIIL M. Jay, qui voulait détourner l'orage de dessus la tête du ministree , demanda avec sa voix accommodante que toutes les pièces fussent affichées, afin que le peuple pût juger par lui-même si le Gouvernement avait mérité sa confiance; par là , il servait les desseins de Fouché qui voulait avant tout rassuier l'opinion et populariser Louis XVIIL La capitulation de Paris, qui portait le titre de convention, était honorable; l'armée se retirait derrière la Loire avec tous ses bagages. Les propriétés publiques et privées étaient respectées , aucune recher* che pour les faits et les opinions n'étaient permises ; la gai*dje nationale couser\ ait la police de la ville, alors vivement agitée. par les fédérés et la basse classe qui criaient aussi à la trahison.
Cependant la capitulation de Paris, étant purement militahre, fvait besoin de quelques explications en ce qui touchait le Gouvernement. Le duc de Wellington désira s'entretenir avec
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Fonché; ce n*était là qu'un prétexte; d'autres ouvertures devaient lui être faites. Pour ne donner aucun soupçon à ses amis, Fouché rédigea plusieurs modèles d'explication , comme sll allait faire signer par le duc de Wellington de nouvelles garanties ; il partit en effet ; il ne fut question au quartier-général que des moyens de rétablir le Gouvernement de Louis XVIII avec le moins de secousse possible. Fouché déclara que , puisque les Chambres se montraient récalcitrantes et n'avaient pas voulu proclamer d'elles-mêmes le Roi , il fallait hâter l'occupation et agir militairement. » Il démontra « que la capitulation de Paris ne pourrait produire tous ses résultats que par les mains d'un homme en possession complète de l'esprit des partis, qu'il s'offrait au roi Louis XYIII dans une position assez critique pour ne pas croire que l'ambition entrait le moins du monde dans ses vues , mais que si l'on se fiait à lui , il promettait le rétablissement du trône sans froissement , et qu'il saurait bien réprimer les factions. » Le duc de Wellington fut frappé des vues larges et habiles de Fouché ; il répondit « qu'il avait déjà songé à lui pour le ministère de la police , qu'il en avait parlé à AI. de Talleyrand, lequel paraissait assez disposé à cette concession; qu'il devait voir le roi Louis XVIII le jour même , et qu'il le trouverait sans doute tout à fait résolu. » En effet, le dud de Wellington vit le soir Louis XVIII et lui rappelant les services de Fouché, il ne lui dissimula pas que les conditions de la paix, qui tenaient au rétablissement de l'ordre en France et aux garanties de sécurité , seraient peut - être plus aisées avec un ministre capable de connaître et de contenir les partis. Louis XVIII était préparé à cette concession par i\I. de Talleyrand ; les Royalistes ardents ne voyaient pas non plus avec déplaisir l'entrée de Fouché au ministère ; on savait les services qu'il avait rendus, on se rappelait sa dernière conversation avec Monsieur. Des lettres de M. de VitroUes le recommandaient , dit-on, aux plus ardents royalistes qui entouraient Louis XVIII. Le lendemain, Fouché se préparait à retourner chez le duc de Wellington. Parmi les personnes qui étaient venues pour savoir
des nouvelles de la capitulation, se trouvait M. Mole; Fonché lui proposa de raccompagner chez le généralissime, au château de Neuilly, afin d^assister à la conférence ; il avait pour objet, en conduisant M. Mole, d'avoir un témoin honorable pour c^tifier au duc de Wellington la vérité des faits et la situation de la capitale. Us se rendirent, en effet, tous deux à Neuilly, dans la même voiture. Sur toutes les questions délicates adressées au duc de Wellington, Fouché invoquait le témoignage de M. Mdé; il ne cacha pas Teffervescence de Paris, la nécessité de grandes concessions , si Ton voulait amener la soumission du peuple à Louis XYIII , sans qu'il y eût du sang répandu. Il continua de se présenter comme Thomme nécessaire de la situation, consmc le seul qui pût amener le résultat désiré. Le duc de Wellington répondit : « qu'il croyait indispenkible que Fouché exposât luimême ses idées à Louis XYIII, et qu'il allait, en conséquence, le présenter au Roi. » Fouché monta donc dans la voiture du duc de Wellington; et tous deux se rendirent.au château d'Âmouville. Cette présentation ne fut point longue. Le Roi demanda à Fouché des renseignements sur la situation de la capitale; celui-ci ne lui dissimula point l'état des esprits, et promit de lui adresser un Mémoire sur la situation dans la journée du lendemain. Le Roi dit: «Je sais. Monsieur, les services que vous m'avez rendus ; le duc de Wellington ne m'a rien caché ; je vous ai désigné pour le ministère de la police ; vous pouvez m'y rendre des services encore. » A son retour de chez le duc de Wellington , une foule empressée attendait Fouché pour savoir quelle garantie avait été obtenue. Il répondit avec un grand flegme : « Le duc de Wellington est un homme admirable ; j'ai tout ce que j'avais demandé, et même plus ; toutes les garanties sont accordées. » Lorsque cette foule fut sortie , son secrétaire lui ayant demandé laquelle des trois copies avait été signée, Fouché lui répondit en riant : « Quoi ! il y a dix ans que vous travaillez avec moi , et vous êtes si bête que cela ! je n'ai pas seulement parlé au duc de Wellington de garantie ; quand on est vainqueur on fait ce qu'on veut. »
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C'était dans le château d'Arnouville que devaient se régler les arrangements ministériels pour la formation d'un cabinet nouveau. Les routes de Saint-Denis étant libres depuis la capitulation, une multitude de Royalistes s'étaient rendus à la résidence de Sa Majesté pour lui présenter leurs hommages; le Roi les avait reçus avec sa bienveillance accoutumée ; mais il paraissait fort préoccupé de sa position , de l'état de Paris, de l'agitation des esprits, des projets définitifs de l'armée de la Loire. Les Royalistes l'entouraient , pour le pousser à la résolution extrême d'entrer dans la capitale, le 7, par la force s'il était besoin. M. de Talleyrand, chaîné de la formation du ministère, eut plusieurs conférences avec le duc de Wellington ; voici sur quoi reposaient les difficultés. On a vu que les empereurs de Russie et d'Autriche avaient paru fort mécontents de la haute influence que le duc de Wellington avait prise sur les conseils de Louis XVIII ; ils pressaient leur marche sur Paris , et Alexandre n'avait pas dissimulé combien le choix de M. de Tal^leyrand lui déplaisait; le comte Pozzo qui rencontra les deux Empereurs à Nanci, leur ayant demandé comment ils osaient ainsi s'exposer avec une petite avant-garde de cavalerie légère dans un pays si hostile , Alexandre répondit : « Nous allons en toute hâte à Paris, car nous ne savons pas tout ce qui s'y fait et le peu que nous savons nous déplaît. » Quelque envie qu'eût M. de Talleyrand de s'appuyer sur l'alliance exclusive de l'Angleterre, il ne pouvait pas oublier que les armées d'Alexandre couvraient une partie de la France , et qu'il en entrait à chaque moment de nouvelles. Le choix des ministres devait se combiner de manière à ne pas heurter trop ouvertement les opinions et les intérêts de l'empereur Alexandre. Maître du terrain en ce qui touchait les Royalistes ; ayant écarté même M. de Vitrolles, qui dierchait à pénétrer encore une fois dans le Conseil , M. de Talleyrand n'eut plus qu'à manier les arrangements de telle sorte qu'ils pussent répondre au vœu des étrangers et à l'état des partis de la capitale. Il se proposa en conséquence de faire entrer dans le Conseil deux hommes qui fussent agréables à la
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Russie : le duc de Richelieu, si aimé, si eslimé par Alexandre, de- .vait être fdacé à la maison du Roi, en remplacement de M* de fil^r cas; le second était le comte Pozzo di Borgo , auquel on donaerait le ministère de Tintérieun Le général aurait quitté le service de la Russie, et, cooune il était né en Corse , il devenait Français» C'était une immense concession que M* de TaUeyrand voulait faire acheter par quelque gracieuseté du Czar, Cette combinaison, qui portait mi général russe, M. Pozzo di Borgo, au minis* tère de Tintérieur, était trop grave pour qu'on Tosât immédia*^ tenient en présence de Texaspération des partis ; il fut donc convenu qu'on créerait un intérim pour quelques jours; il s'agissait maintenant de trouver un homme capable, qui , d^ membre du Conseil, voulût se charger du portefeuille de l'intérieur. Dans la journée du 7 juillet , M. Pasquier s'était rendu au château d'Arnouville; son but, ainsi que celui des hommes politiques d'une haute portée d'écrit , était d'empêcher la Restauration de tomber dans les folies de parti , d'atténuer l'influence de ces Royalistes d'élan qui pouvaient compromettre Louis XVIII et la France. £n arrivant au château, M. Pasquier trouva l'antichambre obstruée par tout ce que le royalisme avait de plus ardent On déclamait avec violence ; on voulait entrer à Paris le jour même; M. Dambray ayant aperçu M. Pa^ quier, alla prendre les ordres du Roi , et vint lui dire que Sa Mjyesté désirait le voir et l'entendre. M. Pasquier fut introduit 4âans le Conseil; ou y discutait deux questions, celle de savoir si le Roi ferait son entrée le jour même , ensuite une ordonnance royale qui renvoyait à leurs places les fonctionnaires qui les avaient quittées dans les Cent-Jours. Consulté sur ces deux questions, M. Pasquier répondit : « Qu'il ne croyait pas pru*' dent que le Roi rentrât le jour même dans Paris; qu'il y avait encore danger pour sa personne. L'armée de la Loii%, presque mutinée, était en partie au Champ-de-3Iars, les fédérés parcon» rant les rues de Paris , la garde nationale encore incertaine ; quaat i la seconde mesure , il croyait qu'elle était imprudente quoiqu'elle eût pour résultat de le faire rentrer à la direction génc-
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raie des ponts et ehaussées, car elle désorganisait Tadministratîon \ » M. Pasquîer se retirait lorsque M. de Talleyrand, le rappelant an bas de Tescalier, lui dit : « Je vous conduirai dans ma voitui^, Monsieur Pasquier, j'ai à causer avec vous; je vaî» chex le duc de Wellington pour régler définitivement les arrangements ministériels et les dernières dispositions pour Feutrée du Roi à Paris. Je compte sur vous pour un ministère; voyei, dioislssez; voici nos principes : unité de vue, traité de paix le plus honoraUe possible, évacuation du territoire moyennant indemnité, point de réaction, sauf Tactionr^ulière de la justice contre quelques-uns des notables auteurs des Gent-Jours. Je lie dois pas vous dissimuler que Fouché entre au ministère; U nous esf nécessaire. » M. Pasquier répoâdit : « Je sais les services que Fouché a i*endus, et les motifs de reconnaissance que sa conduite depuis trois mois a dû inspirer aux Royalistes. Je reconnais même que lui seul peut«être est en état d'assurer sans coup férir la rentrée du Roi dans sa capitale; mais prenez garde qu'ilne joue la nouvelle Restauration, comme il a joué tous les pouvoirs qui se sont confiés à lui , et n'oubliez pas qu'il fiiudrs soigneusement surveiller cehii qui sera chargé de surveiller les autres. » M. de Talleyrand répliqua : « C'est une affoii^e flnle) le duc dé Wellington en a fait la demande formelle au Roi , et H n'y a plus à y revenir. Voyons, choisissez un ministère, vous nous êtes nécessaire, et le Roi le désire, u M. Pasquier indi-qua le ministère de la justice, pour lequel Fouché avait proposé M. Mole. M. de Talleyrand dit ; « £h bien! c'est con« venu; mais il est indispensable que vous vous chargiez par in« térim du ministère de l'intérieur. » M. Pasquier se récria sur rimmensité de cette double charge, dans un temps de crise et d'activité aussi grande. « Ce ne sera pas long, répondit M. dû Talleyrand, vous n'aurez l'intérieur que jusqu'à l'arrivée de Tempereur de Russie avec lequel j'ai besoin de causer, car il faut lui faire quelque concession. » Le soir» le ministère flit
' CoUe ordonnance fol néanmoins envoyée au Moniteur^
complété chez le duc de Wellington ; le maréchal Gouvion-Saint* Cyr eut le portefeuille de la guerre; M. de Jaucourt, créature de M. de Talleyrand, la marine; 31. Louis conserva les finances, où il avait fait preuve de talent en 1814, et alors si violemment ébranlées. On donna à M. Decazes la préfecture de police qui, de M. Uéal, était tombée dans les mains de M. Courtin, protégé de la duchesse de Saint-Lcu. M. Decazes avait montré un grand dévouement à la cause de la Restauration , et M. de Talleyrand opposa la ferveur de son zèle et sa jeune capacité à la rouerie de Fouché, dont il était important de contrôler les démarches. Le maréchal Macdonald reçut la grande chancellerie de la Légion-d'Honneur, avec la mission spéciale de s'occuper de Farmée de la Loire; M. Beugnot alla se caser aux postes et M. Mole aux ponts et chaussées. L'administration était ainsi constituée.
A Paris, tandis que se passaient ces événements décisifs, les Chambres s'occupaient, dans les journées du 5 et du 6, d'actes constitutionnels , de déclarations solennelles de principes ; on discutait gravement les libertés de la nation , les garanties publiques, et l'ennemi occupait Paris; M. Manuel défendait la pairie héréditaire , lorsqu'un détachement de Prussiens faisait évacuer le palais du Luxembourg ; Louis XVIII était à Saint- Denis, qu'il y avait encore des gens à vue assez courte pour s'imaginer qu'on pourrait obtenir une autre dynastie; le 7, la commission de Gouvernement chargea Fouché de se rendre à Saint -Denis pour y traiter définitivement dans l'intérêt de l'indépendance nationale. Fouché s'était fait donner cette mission pour négocier plus librement avec le Roi. L'entrevue fiit précédée d'une lettre dans laquelle le ministre exposait à Louis XVIII l'état du pays , la nécessité d'une grande clémence , et de renoncer aux vieux droits d'hérédité pour en adopter d^e populaires; il demandait au Roi qu'il adoptât la couleur tricolore , qu'il prononçât la dissolution de sa maison , et qu'il fît son entrée à Paris au milieu de la seule garde nationale. Ces propositions furent longuement discutées. Le conseil du Roi fut
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partagé; M. de Talleyrand répugnait à ces idées , et alors peutêtre il avait raison , car Tadoption des couleurs nationales à la seconde Restauration eût été une concession tardive et inutile ; Louis XYIII s'y refusa formellement; mais le mot qu'on lui a prêté : qu'il aimerait mieux retourner en Angleterre , est de pore invention. Le Roi disait peu de ces mots absolus qui blessaient les partis puissants. A son retour à Paris , Foucbé déclara à la commission de Gouvernement que les alliés étaient fermement déterminés à rétablir Louis XYIII , lequel ferait son entrée à Paris le lendemain , 8 juillet. Il ajouta que le Roi était dans les plus favorables intentions ; que , quant aux restrictions de sa proclamation de Cateau-Cambresis et Cambrai , elles seraient interprétées dans le sens de la clémence la plus absolue. Il y eut ici une vive discussion entre les membres de la commission. Fouché n'avait pas dissimulé à ses collègues que , comme garantie pour les patriotes, il avait accepté le ministère de la police de Louis XVIII. Alors commencèrent à s'échanger des explications vives ; la commission de Gouvernement voulait se retirer derrière la Loire avec l'armée, avec la Chambre des Représentants; Fouché déclara que, quant à lui, il resterait à Paris et qu'il ne donnait pas dans de telles folies ; mais , pour la sûreté de sa personne et mettre un terme à ces débats, il écrivit un billet secret au duc de Wellington, pour qu'il eût à faire occuper militairement les Tuileries, le Luxembourg et la Chambre des Députés , ce qui fut fait dans la journée du 7. Alors la conunission de Gouvernement , déclarant que ses délibérations n'étaient plus libres, se sépara et en adressa le message à la Chambre des Représentants. De toutes parts on cria à la trahison ; les projets sinistres continuèrent contre Fouché , mais tous avortèrent avant l'exécution. Paris offrait le soir un spectacle triste et singulier; la garde nationale portait la cocarde tricolore , des drapeaux blancs pendaient aux fenêtres ; les Prussiens campaient dans les places pubbques , et leurs canons étaient braqués sur les ponts; le bas peuple était indigné; la garde nationale, circulant dans les rues, avait de la peine à
réproner cette effervescence. Sur tous les mûrs de Paris, k côté des prodamations royales , étalent affichés la déclaration des représentants, la constitution, les arrêtés du maréchal Masséna. On ne savait pas sous quel gouvernement on existait, et pour* tant Louis XYIII devait faire son entrée le lendemain. M. Decaies avait pris possession le 7 au soir de la préfecture de police; les rapports étaient alarmants; si le Roi entrait par le faubourg populeux de la rue Saint-Denis, n*était-il pas à craindre quelque accident, quelque attentat? Il proposa à Sa Majesté de tourner par Saint-Ouen, Glichy, et de faire son entrée par les Champs-Elysées ou le quartier d*Antin; le Roi refusa ; « Il n'y a plus de ligueurs , dit-il , quand on voit la face de son Roi. » La rentrée de Louis XVIII excita de la joie, mais elle était mêlée de tristesse. Quel allait être l'avenir de la France? Huit cent nulle étrangers étaient sur son territoire I les opiniùns lès plus ardentes étaient en présence ! une armée mécontente se retirait au delà de la Loire; elle menaçait de piller les caisses publiques , commettait des excès; il fallait lutter contre les ëxi-* gences des ardents Royalistes avec leurs bandes armées , les as^ sociatiens organisées dans le Midi et la Vendée. Que ceux qui accusent les hommes politiques de ce temps s'y reportent par la pensée ! qu'ils disent ce que serait devenu le pays avec ces écrits inflexibles qui voulaient jouer le tout pour le tout, et exposer la France à périr pour le triomphe de quelques vagues prin« cipes !
Les deux Restaurations furent marquées d'un caractère différent : l'une se fit à côté de l'étranger, sans qu'il s'en mêlât trèsdirectement; la seconde fut accomplie sous l'influence du duc de Wellington; mais, pour être vrai, il faut se hâter de dire que l'action des étrangers fut alors loin d'être antilibérale. Alexandre contribua puissamment à faire concéder la Charte, et le duc de Wellington détermina les premières mesures constitutionnelles de Louis XVIII à Saint- Denis. Quelques jours après, la société royaliste agit sur les souverains , et leurs opinions devinrent ardentes contre la Révolution. Il est certain que sans le
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dénouement précipité qu'amena la bataille de >Yaterloo , il eût été possible de faire réussir une combinaison autre que celle de la branche aînée ; on l'avait traitée à Vienne , et la légation française, particulièrement MM. de Talleyrand et de Dalberg n'avaient pas inflexiblement défendu les droits de Louis XYIII auprès des empereurs de Russie et d'Autriche. Le triomphe des Anglais à Waterloo et l'immense influence qu'il créa à l'Angleterre et au duc de Wellington, les démarches de M. Pozzo di Borgo, en décidèrent autrement. Après le désastre de l'armée et la chute de Napoléon , il n'y avait plus que des rêveurs qui pussent sérieusement penser obtenir autre chose que Louis XVIIL On oublie trop aujourd'hui que, si l'on eût écouté certains esprits , la France aurait perdu l'Alsace , la Lorraine et sa double ligne de frontières, et tout cela pour des théoriej abstraites I A tout prendre , mieux vaut encore les hommes politiques qui souvent un pays par quelques sacrifices momentanés de principes, que ceux qui le perdent pour quelques vanités aristocratiques de moins et quelques garanties populaires de plus.
PREMIER MINISTÈRE DE LA SECONDE RESTAURATION
La France , les Partis , le Gouverneroeiit après les Cent-Joiirs, — ÀJniIuis> tratioD du ministère Talleyrand. »— Sa séparation d'avec les Royalistes — Divisions avec le dnc d*Angonlénie.^ Liste de proscription.^— Fouclié.— • La Cliainbre des Pairs. — Ministère de la gnerre. — Dissolution de Tannée
• de la Loire. — Le crédit. *-^ M. liouis. — Convocation des Députés. — Épuration. — llapjmrts de Fouché. *-^ Négociations de M. de Talleyrand avec les Alliés. ^— < Irapuissauoo d*aboiitir à un traité. '— Situation des Alliés à Paris. — Exigences. — Motifs qui amènent la dissolution du ministère de M. de Talleyrand. •-* Louis XVIII et le premier ministre.'
JTiiillet à Septembre iMft*
Il est difiTicile , lorsqu'une idée* nouvelle arrive au pouvoir , lorsqu'un parti s'empare des aiïaires , d'éviter les réactions ; la joie du triomphe , le souvenir des souffrances , l'ambition longtemps comprimée , toutes ces causes agissent fortement pour accabler les hommes qui succombent ; ne cherchez point alors la générosité , l'oubli des injures : il faut qu'un Gouvernement nouveau soit bien sage et bien fort pour arrêter cette fougue insatiable qui pousse les esprits ardents aux réactions. Le Gouvernement éphémère des Cent -Jours était tombé. Cette improvisation bizarre , mélange bâtard de la République sans énergie et de l'Empire sans ses victoires et ses grandeurs, avait croulé sans laisser de traces. Tel est le sort des gouvernements qui n'ont pas de racines dans l'opinion et dans les intérêts. Ils passent , et personne ne s'inquiète de ce qu'ils sont devenus. Toutefois , les partis politiques étaient restés debout. Jamais les passions haineuses, les exigences des factions, n'avaient été plus grandes , et le spectacle des malheurs de la patrie , qui devait
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êti*c si puissant sur des cœurs français , n'arrêtait pas ce débordement des opinions. Le parti royaliste était revenu à Paris avec tout l*orçueil de sa récente victoire. Ce parti avait un chef avoué , M. le comte d'Artois , une organisation militaire et administrative dans les provinces. A Gand , Louis XVIII avait confié des pouvoirs extraordinaires à son neveu , le duc d'Angoulême , pour tout le midi de la France. Des subdélégations avaient été faites, en faveur des plus ardents partisans de la cause. Partout des comités royalistes s'étaient organisés avec plus ou moins de publicité. Quoi qu'on en ait pu dire depuis , le royalisme était une force alors, une force impérieuse , turbulente ; cette force s'était montrée sanglante à Marseille , à Nîmes , où le pavillon blanc avait été arboré dans un mouvement insurrectionnel. Des idées qui font horreur trouvaient des défenseurs et des apologistes- dans une cour polie , parmi les femmes les plus élégantes et les plus délicates. On ne parlait que de réactions , de punitions, de vengeances ; triste effet de l'esprit de parti ! ces faibles femmes qui se seraient évanouies à l'aspect d'un échafaud , demandaient des proscriptions et des exils en masse.
M. le comte d'Artois avait son ministère tout fait. Il organisa autour de lui une sorte de Gouvernement , qui , par ses correspondances dans les provinces , par son autorité sur les comités royalistes, exerçait une véritable puissance. Ses deux agents de confiance furent le comte de Bruges , homme d'honneur et d'action, et qui ne manquait pas d'un certain talent; le second, M. le comte de Polignac , esprit poh , mais naïf et plein de loi-même, qu'un dévouement absolu attachait à Son Altesse Royale. L'agent le {dus actif et le conseil le plus écouté fut toujours M. de Vitrolles , dont l'incontestable habileté servait les projets de M. le comte d'Artois , mais qui se serait rapproché du Gouvernement de Louis XVIII , si on avait voulu l'y admettre d'une manière influente. Autour de ces agents directs venaient se grouper une foule d'instruments secondaires. Il y avait des rapports de police au pavillon Marsan , une nuée de dénonciateurs , des correspondances établies avec les provinces dans
33ft HISTOIRE DE iA RESTAURATION.
chaque ministère, où les employés fournissaient des notes, des révélations au Gouvernement occulte. Plus tard des intelligences S'établirent directement entre la €hambre convoquée et M. le comte d*Artois. On ne peut s'imaginer les folies du parti royaliste , tout ce qu*il voulait al<M*s, tout ce qu*il imposait comme condition de son adhésion au Gouvernement. Épuration de la Chambre des Pairs , de la magistrature , invasion du ministère, de l'armée par les Royalistes, rétabliss^nent des provinces , puissance du clergé , réprobation en masse d'une multitude d'individus, auxquels il ne serait plus pwmis d'aspirer à rien. Toutes ces conditions étaient hautement demandées dans les salons du faubourg Saint-Germain.
Les deux opinions sur lesquelles s'était appuyé le Gouvernement des Cent-Jours , les Patriotes et les Bonapartistes , étaient , selon le caractère des individus , ou abattus par la défaite , ou animés de rage et de vengeance. Ils exploitaient la déclaration des représentants conune une dernière protestation nationale en faveur de rindépaidance du pays. Le Gouvernement de Louis XYIIIse présentait à leur imagination exaltée comme l'expression de l'étranger , et , par la {^us bizarre contradiction , les chefe de ce parti cherchaient )i entourer les généraux et les diplomates étrangers pour obtenir un autre Gouvernement que celui de Louis XVIIL Les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Mareeau n*6* talent pas désarmés; on les excitait sourdement par des proclamations et des chansons séditieuses ; il n'était pas de jour que Ton n'arrêtât des individus , militaires ou fédérés , qui poussaient des cris de vive Napoléon II ! et le paviUon Marsan , toujours aux aguets , exagérait à dessein ces désordres pour pousser le Goavememeut du Roi )i des excès. Les timides du parti patriote avaient quitté Paris , et se bornaient à ces épanchements d^hnmeur , peu redoutables pour un Gouvernement quand ils ne de* viennent point Fc^inion publique. L'armée se retirait darière la Loire. Elle n'avait pas quitté le drapeau tricolore, et formait un noyau puissant de résistance militaire , autour duquel on cral«gnait de voir se réunir tous les éléments de force nationale. A
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C0S craiates intérieures venaient se joindre les o^Hressions de Toccupation étrangère. I^es places fortes ne s'étaient pas toutes rendues Le drapeau aux trois couleurs était encore arboré sur certaines villes de guerre. Le Roi était à Paris, et Ton se battait encore avec acharnement sur plusieurs points de la France ; 700000 étrangers couvraient le territoire, accablé de réquisi*tions et d*empruqts; Tadministration était désorganisée, le Tré*sor sans ressources. Les alliés prenaient prétexte de cette absence d'unité et d*ordre pditique, pour devenir plus impérieux encore. Par la capitulation de Paris , le Gouvernement civil de la capitale devait rester dans les mains des préfets de la Seine et de police. Un ordre du jour du duc de Wellington et du feld~maréchal BlUcher porta que, par suite de Toccupation , les commandants des troupes alliées s'empareraient des positions militaires, et que la garde nationale et la gendarmerie obéiraient , pour le service intérieur, au général baron de MiifQing, nommé au gouvernement de Paris. £n vertu de cet ordre , les places puUiques furent transformées en campements. Les éti*angers se montraient en vainqueurs insolents au milieu de Paris humilié! Les généraux prussiens voulaient s'emparer des caisses, du Trésor , de la Banque et des deux Préfectures. Dans les départements , de tristes excès marquaient surtout la présence des troupes prussiennes. Trois préfets furent enlevés pour avoir opposé quelque résistance aux vexations militaires : ce furent ALM. le baron de Talleyrand , préfet du Loiret ; Pasquier , préfet de la Sarthe ; et de GasviUe, préfet de l'Eure. Tous trois furent con^ duits en Prusse ; et une chose remarquable, qui indique jusqu'à quel point allait alors l'insolence étrangère , c'est que ces trois préfets tenaient par la plus étroite parenté à trois ministres de Louis XYIII : M. le baron de Talleyrand était cousin -germain du premier ministre , M. Pasquier frère du garde des sceaux ^ ot AL de Gasville gendre du chancelier. Les plus fermes instances du Conseil des ministres ne purent obtenir que plusieurs mois après la restitution des préfets enlevés. Louis XYIII paya la fer-
meté de M, le baron de Talleyrand en l'élevant au titre de conseiller d'État en service extraordinaire.
C'est dans ces circonstances difficiles que le ministère de M. de Talleyrand prit les rênes de l'administration publique. En créant une présidence du Conseil , on avait cherché à donner de l'unité au cabinet , et par là à présenter au pays un système complet dont la direction serait concentrée dans un seul homme. Par le bit , le Gouvernement se divisait entre quatre mains. M. de Talleyrand se réservait les affaires étrangères ; M. de Gouvion-Saint- Cyr s'absorbait dans la question militaire, si difficile et si compliquée. Fouché avait demandé la direction politique des opinions; M. Pasquier devait suivre ce qu'on appelle proprement l'administration publique, soit qu'on appliquât cette définition aux corps inamovibles, la magistrature , ou aux branches diverses de l'administration du pays par les préfectures* Il y avait un vice dominant dans la composition de ce ministère. Deux hommes aussi actifs', aussi capables que MM. de Talleyrand et Fouché , devaient naturellement s'exclure. La présidence donnée à l'un était un fait insupportable à l'autre. Fouché devait travailler par la force des choses à s'en affranchir. De là ses grandes amitiés pour M. de Yitrolles , son rapprochement avec le parti de la cour et le pavillon Marsan.. Il avait fait même allouer des pensions à plusieurs personnages importants de cette intrigue , sur les fonds de la police. Il avait toujours un a parte de ses collègues et une espèce d'administration occulte à côté de son administration patente. Il y avait dans l'inévitable répugnance des deux ministres influents du cabinet une cause de dissolution. Le Roi avait prévu les difficultés que ferait naître la présence de Fouché dans le ministère , et déjà à l'époque où le duc de "Wellington lui en parla , il lui fit observer qu'il serait impossible au régicide de se maintenir en face de la cour et de l'opinion royaliste. De plus, le Cabinet était resté incomplet M. de Richelieu , nommé ministre de la maison du Roi , n'avait point accepté. Le duc prétextait, pour refuser un ministère, la nécessite d'un prochain voyage à Odessa, et son ignorance
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complète des mœurs et des usages de la France. M. de Richelieu était , en effet , d'une modestie extrême ; mais la cause réelle de son refus était qu'il lui répugnait d'entrer dans un ministère en sous -ordre de M. de Talleyrand, comme collègue d'un Conventionnel , et en opposition d'intérêt et d'affection avec Tempereur Alexandi'e , son ami et son protecteur. On avait déjà la pensée d'un ministère dont il serait le chef. Il fallut créer un premier intérim. Personne ne fut nommé à la maison du Roi ; M. de Pradel , ancien secrétaire de M. de Blacas , en prit la direction. Il y avait également un intérim au ministère de l'intérieur. On ne croyait pas encore le moment opportun d'y appeler M. Pozzo di Borgo. Lui-même , avec cette sagacité et cette finesse qu'on lui connaît , avait pensé qu'il jouerait i^n rôle plus important et plus actif comme ambassadeur de Russie que comme •ninistre du Roi de France , même avec la pairie qu'on lui proposait. En présence de circonstances si difficiles, rien n'était donc encore définitif. Faute capitale ; car en fait de gouvernement , le provisoire n'a jamais de force , et un ministère incomplet est toujours un ministère faible . Cependant il était urgent d*agir, et dès le 11 juillet au soir le Conseil des ministres s'occupa des diverses questions que soulevait la position actuelle du pays.
Un premier projet d'ordonnance sur la convocation des collèges électoraux fut apporté ^par M. Pasquier, et on agita la question de savoir si on convoquerait une Chambre nouvelle, ou si l'on rappellerait purement et simplement les députés de 181/». La seconde de ces opinions trouva des partisans dans le Conseil. Dans les circonstances graves où l'on se trouvait, on hésitait à faire un appel aux électeurs : la convocation des derniers députés éviterait une grande agitation , peut-être fatale au trône. Il ftit particulièrement répondu qu'une Chambre nouvelle pouvait seule avoir assez de puissance sur l'opinion pour prêter l'appui désirable au Gouvernement du Roi et imposer de grands sacrifices an pays. Mais d*après quelles bases convoquerait-on une Chambre nouvelle? Recourrait-on encore aux lois de l'Empire, aux
sénatus-consultes surannés? Il n*existait que ces précédents; te Gonstitutionneb éclairés » les PaU*iotes les trouvaient imparfaits et peu en harmonie avec les Téritables principes du gouvernc*ment représentatif. Déjà , à Gand , il avait été reconnu que l'Acte additionnel des Cent -Jours contenait certaines di^ositions qu*it eût été désirable de voir introduire dans la Charte. Par exemple, rabaissement de Tâge pour les Députés, Taugmentalion du nom^ bre des membres de la Chambre, le rcnouveUemeni intégral, rinitiativc donnée à chaque député, l'inutilité du nnvoi dans les bureaux pour les amendements. La déclaration de Cambrai avait annoncé que des modifications seraient faites à la Charte elle préparait ainsi le changement proposé par le ministère. Le projet discuté dans le Conseil n'était que l'exécution de ces engagements! Il n'existait point de loi, point de pouvoir politique autre que la Couronne. Conunent agir, si ce n'est par ordondounancc? Lorsque le Roi revint en 1815, les circonstances étaient plus que graves. £u l'absence de tout pouvoir, de toute législation, ilMait bien une autorité régulatrice. L'ordonnance exposait « que l'intention du Roi avait été de proposer aux Cham* bres une loi qui réglât les élections des députés des départements. Le désir de Sa Majesté était de modifier, conformément aux le-» çons de l'expérience et au vœu bien connu de la nation , pla-^ sieurs articles de la Charte touchant les conditions d'éligibilité , le nombre des députés, et quelques autres dispositions relative^ à la foimation de la Chambre, à l'initiative des lois et au mode de ses délibérations.
£n conséquence, la Chambre de 1814 était dissoute, une nouvelle était convoquée. Les collèges se partageaient en collèges de départements et d'arrondissements. Les collèges d'arrondissements présentaient des candidats, parmi lesquels le collège du département choisissait la moitié des députés. Les électeurs votaient à vingt et un an , les Députés étaient èligibles à vii^-cinq.^ Onadmettait, en vertu d'un sénatus-consulte du moisde février 1806, des légionnaires dans les collèges -électoraux; enfin on soumettait à h révision du pouvoir législatif ks articles 16 , 25 ,
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35, 36, 37, 38, 39, 40, Ai, U% &3, &4, 45 et M de la Charte. Le Dfunbre des députés était porté de 262 à 395. Il n'était point question, dans cette premi^ ordonnance, des adjonctions facultatives d'électeurs par les préfets ; elle eut lieu j^us tard , et par les raisons que nous ferom connaître.
11 était difficile de procéder par un autre mode électwal; cepeqdant Fordonnance ouvrait la porte à une foule d*abus qui pouvaient tourner contre le Gouvernement lui-même. Tout allait dépendre de Faction des préfets, de cette influence départementale qui était dans les mains des comités royalistes. On s'occupa du choix des préfets dans le Conseil du 12 juillet. Ce choix était fort difficile^ particulièrement pour les départements du midi, et en voici la cause. J'ai déjà dit que M. le duc d'Angoulême avait reçu du Roi des pouvoirs très-étendus pour l'organisation royaliste des départements méridionaux. En vertu de ces pouvoirs, Son Altesse Royale avait parcouru les provinces depuis Toulouse jusqu'aux Pyrénées, et de Bordeaux à Toulon« Elle avait, par sa seule influence, arrêté la marche des ar-» mées espagnoles , et ce service réel avait rehaussé le crédit du prince. Le duc d'Angouléme avait oi^anisé l'administration, nommé les préfets, les fonctionnaires de tout ordre, et les noms les plus royalistes s'étaient trouvés sous sa main. Par exemple, il avait désigné M. Ferdinand de Berthier pour la préfecture de Bordeaux. Le Conseil des ministres ne pouvait subir de telles nominations qui dérangeaient absolument ses plans de modéra-' tion , dont la première base devait être la réunion d'une Chambre modérée elle-même : elles mettaient le Gouvernement h la discrétion du pavillon Marsan. Le travail des préfets fut donc arrêté indépendamment des nominations de M. le duc d'Angouléme ; il était fait avec quelque impartialité. On y comptait un Conventionnel régicide , le baron Richard , nommé préfet de la Charente* Inférieure. Il avait rendu des services, et avait eu la mission de décider l'embarquement de Bonaparte. M. de Bondy lui-même, préfet de la Seine pendant les Cent- Jours, fut désigné pour la Moselle. Cette nominatimi éprouva de grandes difficultés dans le
Conseil , où existaient beaucoup de préventions contre les hami\ics de F£nipire et des Cent- Jours. Une multitude de fonctionnaires modérés furent appelés à ces emplois : MM, de Rémusat, Malouet, Tournon , Lezai de Marnesia , Villeneuve , de Mezy , Mallevillc , Siméon, Decazes, de Brosse. M. de Girardin reprit la préfecture de la Seine-Inférieure pai* Finiluence de M. de Jaucourt. Lorsque M. le duc d'Angoulême apprit que ses choix n'étaient pas confîrmés , et qu'on y avait substitué d'autres nominations, il se hâta de retourner à Paris, et, dès son arrivée, il manda le ministre de l'intérieur aux Tuileries. Son Altesse Royale lui exprima en termes très-vifs le mécontentement qu'il avait éprouvé de ces nouveaux choix; il se dit joué par les ministres du Roi, et exhiba en effet ses pouvoirs conçus en termes très-étendus. M. Pasquier répondit qu'il avait ignoré l'existence de pouvoirs aussi absolus; qu'il était d'ailleurs fort naturel que le. Conseil de Sa Majesté eût été appelé à organiser l'administration du royaume ; que Son Altesse Royale connaissait tr(^ bien les devoirs d'obéissance envers le Roi son oncle pour vouloir substituer aux choix de Sa Majesté ses propres choix; que d'ailleurs, sous le système constitutionnel , les ministres étant responsables de leurs actes , il était juste et nécessaire qu'ils fussent libres dans tous.
Il faut rendre cette justice à M. le duc d'Angoulême , qu'il comprit très-bien la puissance de ces motifs , et reconnut qu'il ne pouvait exister deux gouvernements ; mais il n'en fut pas de même de M. le comte d'Artois et des comités qui lui obéissaient. Partout en province, les préfets ministériels éprouvèrent de grandes résistances, et l'action du ministère fut paralysée sur plusieurs points. Au centre, le Gouvernement cherchait à organiser ses forces. M. de Barante avait été nommé secrétairegénéral du ministère de l'intérieur, M. Guizot de la justice. Oa s'occupa surtout à faire connaître la pensée de l'administration , à rassurer les esprits alarmés. Deux circulaires émanèrent, l'une du ministère de l'intérieur, l'autre du garde des sceaux. La première , qui fut assez généralement attribuée à M. . de Barante , disait « que la première i)ensée du Roi , en rentrant dans ses
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États , avait été de rendre à ses peuples une administration tout à lafois^forteet paternelle; les circonstances étaient graves, les maux de la France difficiles à réparer ; trois mois de désordres l'avaient plongée dans des calamités qu'on ne devait pas se dissiniulersi l'on voulait les guérir. La guerre étrangère, p]us terrible que jamais , la haine des partis, le despotisme d'une autorité illégale, l'arbitraire de l'administration locale ; des charges ' énormes imposées au peuple et réparties sans équité, des violations continuelles de la liberté individuelle et de la propriété. » Tel était l'état de choses qui avait commencé le jour où le Roi avait été éloigné de la FraïKe, et qui ne pouvait finir qu'à son retour. « Le Roi attend de vous, disait-il aux préfets, cette sorte de constance et de force d'esprit qui consiste à ne point se décourager par le spectacle du mal, à ne point s'effrayer des difficultés qu'on peut avoir à le guérir, à se placer au-dessus des préventions et des faux jugements; à suivre sa route avec c^lme, à résister à l'action des opinions et des partis. Vous recueillerez bientôt la récompense d'une telle conduite ; vous répandrez autour de vous les consolations, la sécurité et l'espérance d'un meilleur avenir. »>
L'autre circulaire passe pour appartenir plus spécialement à M. Pasquier; elle était conçue en termes graves : « La violation des lois fondamentales du royaume , le succès et le règne de la force et de la violence , les affreux désordres qui en sont résultés depuis quatre mois ont pénétré d'aflliction tous les bons citoyens ; un sentiment d'indignation plus profond a dû saisir les magistrats ; ne les a-t-on pas vus constamment défendre la dignité du trône contre les factieux , et les libertés des peuples contre les entreprises du pouvoir? Combien n'avez- vous pas dû souffrir en voyant cette succession continuelle d'actes les plus arbitraires qu'il vous était impossible de réprimer I quel plus grand malheur pour des magistrats, que de voir enchaîner le courage qu'Os auraient misa défendre les droits des citoyens, à poursuivre la violation des lois ! xMais le Roi est revenu , et la justice avec lui. Il vient vous rendre le beau privil^e que vous
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avez de protéger le faible et l'innocent, de venger là société éli punissant le coupable ; vous allez reprendre et exercer vos droits sacrés ; notre exemple et la gravité de nos opinions ramèneront les esprits égarés; votre zèle austère à exécuter les lois intimi^ dera ceux qui voudraient troidola* Tordre et la paix si nécessaire! à la France. » Qu'on se reporte aux circonstances pas^onnées dans lesquelles on se trouvait , et qu'on dise si ce n'était pas déjà quelque chose que de parler un tel langage de modération; Aussi les haines du parti royaliste contre le ministèro allèrent bientôt jusqu'à une résistance ouverte.
D'abord, il était parvenu au Conseil des ministres que les agents du Gouvernement n'avaient pu obtenir obéissance dans les départements méridionaux. Malgré les ordres précis du mi« nistro de l'intérieur, les commissaires extraordinaires du duc d'Angouléme continuaient leur mission, perpétuaient leur auto^ rite. Il fallait prendre un parti. Alors qu'il était si nécessaire d'avoir une action unique et forte , comment souffrir une mul^ titude de fonctionnaires indépendants du Gouvernement, corres<^ pondant avec une autorité occulte qui n'était pas le Roi? Il était pourtant bien difficile d'arriver à ce résultat naturel, à cette conséquence du système représentatif; car tous les Comités royalistes étaient en rapport direct avec la cour; ils avaient rendu des services à la Restauration. On hésita quelques jours * mais enfin un projet d'ordonnance fut présenté dans le Conseil du 18 , où se trouvaient révoqués les pouvoirs des commissaire^ extraordinaires. C'était un pas immense, car on y heurtait de front l'action occulte de M. le comte d'Artois et des Royalistes; « Aujourd'hui que le Roi , y était-il dit, avait repris les rênes de son Gouvernement , que le ministère était organisé et en correspondance avec les administrateurs nommés par Sa Majesté, les fonctions des commissaires extraordinaires devenaient super* Hues et même nuisibles à la marche des affaires , en détruisant l'unité d'action qui est le premier besoin de toute administra-^ tion régulière ; le Roi voulait donc que les fonctions des commis* saires extraordinaires cessassent sur-le-champ. wCette ordonnance
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soiAitpeu d'opposition dans le conseils Louis XYIII lui-même,! quelles que fussent ses amitiés pour plusieurs commissaires extracM'dinaires, n*y iit aucune objection. Mais quelles criaiUeries n*excita-t-elle pas parmi les Royalistes! Qui préférait-on aux hommes les plus éprouvés, aux commissaires extraordinaires 7 des fonctionnaires incertains et sans consistance ; des préfets de TEmpire, des réY(dutiottnaires sans foi religieuse ni monar-* chique! Cette opposition prit alors une attitude si hostile , que M. de Talleyrand parla de la nécessité de remonter à la source ^incipaie et de demander au Roi d'éloigner de la France son frère M« le comte d'Artois, avec lequel tout gouvernement de* venait impossible. On abandonna ce projet qui aurait rencontré trop d'obstacles; d'ailleurs, le parli royaliste se serait groupé autour de Madame, et à moins de l'éloigner également , ce qui était impossible, l'exil de M, le comte d'Artois n'aurait pas produit le résultat désiré.
Le Conseil , déjà si violemment attaqué , faisait mille efforts pour marcher dans un sens de modération et de liberté. Le 15 juillet un nouveau projet fut discuté; il touchait à la presse} il révoquait la loi du 21 octobre 181/!i, qui soumettait les écrits de moins de vingt feuilles d'impression à la censure préalable. Il fut exposé que les journaux seuls pouvaient, en l'état des esprits, causer quelques désordres; mais que les écrits long* temps réfléchis, que les brochures non périodiques, loin de nuire au Gouvernement, devaient au contraire l'éclairer. Le Roi ne partagea pas d'abord cette opinion ; il garda plusieurs jours l'ordonnance; il craignait l'action de la presse, le débor^ dément subit des passions ; enfin , sur l'insistance de ses mi^ nistres , il consentit à laisser paraître l'ordonnance , et la presse fut libre, sauf les journaux. Dans ce mouvement ministériel, Fouché ne s'était pas tenu à l'écart , car il était alors chargé de dresser une liste de personnages compromis dans les Cent-Jours. L'opinion dominante de la cour était qu'une conspiration avait ramené Bonaparte. Cette idée avait été celle de Gand, et depuis longtemps on s'était occupé de projets de vengeance. Par le fait
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quelques personnes s'étaient si précipitamment et si violemment jetées dans la révolution politique des Cent-Jours , qu'on pouvait les soupçonner, sinon d'avoir conspiré , au moins d'avoir désiré avec ardeur le retour de Napoléon. Comme il arrive tou^ jours dans les premiers moments du triomphe d'une cause, il y avait eu des -aveux pour mériter des récompenses; dans les Cent-Jours on s'était vanté , glorifié d'avoir préparé le retour de Napoléon. Dès que le gouvernement de Louis XVIII fut rétabli, les ardents demandèrent que l'on dressât une liste de proscription contre les principaux auteurs de l'interrègne. Quelques-uns des partisans du système tombé avaient même commis des imprudences depuis la rentrée du Roi. Ils avaient hautement témoigné leur sympathie et leurs regrets pour la dynastie déchue. D'un autre côté , les alliés demandaient , comme gage de sécurité pour le nouveau gouvernement de la France et comme garantie pour les grandes Puissances, le jugement ou l'exil de certains personnages qui, par leurs coupables menées, avaient troublé la paix du monde et préparé la violation du traité de Paris. « L'Europe, disaient-ils, avait exigé, dans un but de paix et de repos , que Napoléon fût confié à la garde des quatre Puissances signataires du traité de Chaumont. L'Europe pouvait également exiger certaines rigueurs ou certaines mesures de précaution contre les partisans de sa dynastie. » Il fallait enfin exécuter la déclaration de Cambrai où l'on promettait la punition des coupables ; M. de Talleyrand éloignait autant que possible l'exécution de cet engagement : « Attendez les Chambres , disait-il , elles désigneront les coupables. » M. de Talleyrand , comme tous les esprits à portée, voulait, lorsqu'un fait était accompli , passer l'éponge sur tout le passé ; il avait trop étudié les révolutions pour savoir que les réactions ne consolident rien ; et lui-même avait tant besoin qu'on pardonnât sa mobilité politique î
Fouché , bien qu'essentiellement ennemi de toute mesure violente , sentait que dans sa position il devait plus particulièrement des gages aux Royalistes et aux cabinets étrangers. Telle
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e^mêniela tendance des hommes politiques compromis, qu'ils saat portés à sacrifier d'abord leurs amis, pour éviter tout à la foisies révélations et les ressentiments de leurs complices. D'où ces tables de proscription où l'on se livre des têtes ! Fouché four- ^t plusieurs listes préparatoires au château des Tuileries. Il en lut également présenté par les ministres des Puissances. £lles furent longuement discutées. Enfin une liste définitive de plus de cent noms fut portée au Conseil; elle était loin de se justifier eU^même. M. de Talleyrand, avec son ton spirituel, dit à Fouché : « Votre liste contient beaucoup d'innocents » ; voulant aiiisi faire entendre qu'ils ne valaient pas la peine de les proscrire, Fouché reproduisit au conseil du 19 sa liste amoindrie de quelques noms; elle en contenait encore soixante-dix-sept. La discussion s'engagea en partant toujours de cette idée simple, qu'il fallait arrêter quelque chose de définitif, clore la liste , ensuite qu'il fallait la réduire de telle sorte que chaque proscription portât son motif et sa justification politique. Dans le Conseil aucun nom ne fut ajouté; on procéda par élimination. J'ai eu sous les yeux la liste primitive dressée par Fouché , et les suppressions que ces ministres obtinrent. Ils ne firent, en cela que leur devoir; mais il y a eu quelque mérite à savoir défendre «t sauver les victimes politiques et littéraires au milieu des pasjsiom de cette époque !
Quelques jours avapt la promulgation de l'ordonnance , une autre liste fut adressée h M. Decazes , alors préfet de police , avec ordre du ministre de faire signifier aux personnes désignées de quitter Paris dans les vingt-quatre heures , et de se retirer à quarante lieues de la capitale pour attendre les ordres du Gouvernement. Cette liste de soixante personnes fut réduite à vingtquatre : mesdames Hamelin, de Souza; MIVI. Sébastiani, Montalivet, Benjamin-Constant étaient au nombre des proscrits. MM. Motttalivet et Benjamin-Constant en furent rayés par Louis XYIIL Fouché mit de la ténacité à maintenir certains noms sur la liste. C'est ainsi qu'il y rétablit MM. Cluys, Cour- Ub, Carreau, Dirat, quoiqu'ils eussent été effacés dans le tra-
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vail mmistériel. Quelle était la pensée de Fouché? On ne saurait bien se l'expliquer, car ces quatre personnes n'étaient pas h craindre; elles n'avaient aucune importance politique. Peut-* être avait-il quelque motif particulier de s*en débarrasser parce qu'elles savaient trop! La liste arrêtée contenait cinquante-sept noms. Dix-neuf, savoir : le maréchal Ney, Labédoyère, les deux frères Lallemand, Drouet d'Erlon, Laborde, Lefebvre-Desnouettes, Ameille, Brayer, Gilly, Mouton-Duvernet, Grouchy, Glausel, Debelle, Bertrand, Drouot, Gambrone, LavaletlCj Savary, compris dans une première liste , devaient être traduits devant des conseils de guerre compétents. Trente-huit, savoir : le maréchal Soult, les généraux Alix, Excelmaus, Yandamme, Marbot , Lamarque , Lobau , Péré , Dejean fils, Hullin ; MM. Félix Lepelletier, Boulay de la Meurthe, Mehée-Latouche, Fressinnet, Thibaudeau, Garnot, Harel, Barrère, Arrighi, Arnault, Pommereuil , Regnault de Saint-Jean-d'Angely, Real , Gar* reau, Bouvier, Dumolard, Merlin de Douai, Durbach, Dirat, Defermon, Bory de Saint-Vincent, Félix Desportes, Gamier de Saintes, Mellinet, Gluys, Courtin, Forbin-Janson fils aîné, Lelorgne d'Ideville, devaient quitter Paris dans les trois jours, et se rendre dans les lieux désignés par le ministre de la police. Geux de ces individus qui seraient condamnés à quitter le royaume par suite de Tordonnance, devaient vendre leurs biens et en transporter le prix hors de France. On déclarait close à tout jamais la liste des proscriptions.
Sauf quelques notabilités spécialement compromises dans les Gent-Jours , cette liste était un pêle-mêle , où Ton jetait sans motifs et sans ordre des noms propres. Quelle raison particulière pouvait justifier, par exemple, Texil de M. Arnault de préférence à tout autre homme de lettres, aussi dévoué à Yardr^ do choses, qui avait péri avec les Gent-Jours? et comment Tinoffensif M. Defermon fut-il désigné plutôt que tout autre conseiller d'État, qui avait pris une part plus active aux rédactions des documents impériaux? Il y eut donc, comme dans toutes les proscriptions en masse , des injustices , de Tarbitraire. Mais
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qu'on se reporte à ces temps de crise , aux sombres douleurs de la France envahie, et qui reprochait ses malheurs aux auteurs des Cent-Jours, coupables sous tant de rapports, et surtout assez maladroits pour, avoir laissé tomber leur ouvrage I Qu'on se représente une armée étrangère , victorieuse, exigeante, fanatisée I le parti royaliste, puissant, organisé, menaçant de faire supporter les frais et les contributions de guerre exclusivement par les Patriotes I Qu'on juge surtout les dernières fautes commises par la Chambre des Représentants , les menées actives des deux factions patriote et bonapartiste même après les Cent-Jours, la résistance de quelques généraux qui faisaient dans les provinces une guerre de partisans; et Ton verra s'il était possible à un ministère de résister à tant de causes réunies, à tant d'exigences impérieuses. J'ai eu communication d'un Dlémoire tout entier de la main de Fouché , espèce de testament politique dans lequel il tente de se justifier de l'ordonnance du 2k juillet. « On m*a dit : Gomment ta main ne s'est-elle pas desséchée en signant la proscription des Patriotes, de tes amis, de ceux-là mêmes qui tant de fois se sont abandonnés à toi!... » Le Ministre répond que ceux qui lui font ces reproches ne connaissent pas les faits. La liste lui fut imposée par les étrangers; elle contenait trois cents personnes dont ils demandaient l'exil, comme condition première de toute stipulation pour la paix. Fallait-il abandonner jusqu'à l'espérance de finir les maux de la patrie! fallait-il se retirer devant les circonstances et laisser faire le mal par des mains trop disposées à frapper! Que fit alors le ministre? Il effaça des noms, disputa sur chaque culpabilité, arracha tout ce qu'il put à la proscription, et il ne resta plus que les cinquante-t sept noms. Cette ordonnance pesait au duc d'Otrante comme le remords.
Ce fut alors mi triste et bizarre spectacle. Des hommes égale*ment coupables, ou également innocents, furent proscrits ou appelés dans l'administration. Fouché était ministre et Carnot en exil; M. Mole, directeur des ponts et chaussées, et M. Ray^ nauld placés sur la fatale listel Déplorable résultat des dis-
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sensîons publiques et des grandes révolutions! Le maréchal Davoust fit ressortir cette contradiction dans une lettre noblement pensée , adi^essée des bords de la Loire à M. le marédlial Gou\ion-Saiut-Cyr. « Il vient de paraître ici, disait-il, une ordonnance à laquelle est jointe une liste de proscription criée et vendue publiquement dans Paris. Il est évident qu'on va ajouter à toutes les calamités qui pèsent sur notre malheureuse patirîe les vengeances et les proscriptions. Il en est surtout parmi ces dernières contre lesquelles j*ai personnellement à réclamer. Je vois dans l'article premier les noms des généraux Gilly , Grouchy , Clausel et Laborde. S'ils y sont mis pour leur conduite au Pont-Saint-Esprit , à Lyon , à Bordeaux et h Toulouse , c'est te plus grave méprise, puisqu'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres que je leur avais donnés en ma qualité de ministre de la guerre. Il faut donc substituer mon nom aux leurs. Je trouve sur cette liste le nom de Dejean fils; j'ignore si l'on a voulu parler du général Dejean , fils de l'inspecteur-général du génie ; si l'^i voit un tel nom sur une liste de proscription , il n'y a pas de raison pour que tous n'y soient mis , puisque ce général était même sans activité de service à l'époque du 20 mars, et qu'il n'a figuré dans aucun acte. Les réflexions que je vous pré^ sente , Monsieur le Maréchal , sont l'effet de la profonde douleur que j'éprouve pour les maux qui vont fondre sur notre triste patrie. Du reste, l'armée de la Loire est soumise, et j'oserai répondre que tous les ordres que vous donnerez au nom du Roi seront exécutés avec abnégation et dévouement Voas connaissez assez l'armée française , Monsieur le Maréchal , pour savoir que la plupart des généraux qui sont signalés dans l'ordonnance du 2U juillet se sont distingués par de grands talents et de longs services. Puissent ces réflexions déterminer Votre Excellence h faire les plus vives représentations au Roi I puissé-je attirer sur moi seul tout l'effet de cette proscription , c'est une faveur que je réclame dans l'intérêt du Roi et de la patrie. »
En même temps que Foucbé signait la malheureuse. ordon-
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nance , M. de Tallcyrand faisait aussi sa petite proscription , plus innocente , car elle se bornait à exclure quelques noms de la Chambre des Pairs. On a \u que M. de Talleyrand et l'abbé de Montesquiou avaient été les grands organisateurs de la Chambre Haute en 1814; Cette Chambre n'avait joué sous la première Restauration qu'un rôle secondaire. On se proposait de lui donner une plus grande existence. Le projet du Cabinet était d'abord de rendre la Pairie héréditaire^ combin^iison anglaise et aristocratique de M. de Talleyrand. On songeait également à augmenter le nombre des pairs , en faisant entrer dans la Chambre nouvelle des services et des illustrations royalistes qui avaient brillé d'un plus vif éclat pendant les Cent-Jours. Le projet de M. de Talleyrand était aussi de donner séance dans la Chambre Haute à Monsieur, soit qu'il voulût le gagner n'ayant pu le proscrire, soit qu'il voulût le placer en face d'une tribune publique, afin de mieux suivre ses menées; il devait également y appeler les ducs d'Angoulôme et de Berri. Pour arriver à ces résultats, il fallait d'abord écarter quelques noms avec lesquels les pairs royalistes refusaient de siéger. Il y en avait un certain nombre qui avaient pris place dans la Chambre des Pairs pendant les (^eut-Jours : MM. Clément de Ris, Cornudet, Colchen, d'Aboville; MM. de Croï, Dedelay d'Agier, J)ojcan, Fabre de l'Aude, Gassendi, Lacépède, Latour-Maubourg, le duc de Praslin , Lebrun ; les maréchaux Ney , Suçhet , Moncey, Mortier, Serrurier; l'archevêque Barrai, Boissy-d'Anglas; Cham|)agny, Canclaux, Casabianca, le comte l\Iontesquiou , Pontécoulant , Rampon , Ségur, Valence, Belliard. Louis XV III vit avec peine porter certains pairs sur cette liste , mais il signa pour certains autres avec délices. Le Roi qui avait toujours ses grandes idées d'étiquette ne pouvait que difficilement voir figurer dans la pairie plusieurs noms dont l'assemblage lui paraissait étrange; il en riait souvent dans ses intimités; il s'y était résigné parce que, comme il le disait lui-même, «j'ai tant fait de concessions que je puis encore faire celle-ci »; mais dès qu'il put trouver un prétexte pour les effacer, il le fit avec une indicible I. 30
satisfaction. Une ordonnance royale porta « qu'il avait été rendu compte au Roi que plusieurs membres de la Chambre des Pairs avaient accepté de siéger dans une soi-disant Chambre des P^ , nommée et assemblée par Thomme qui avait usurpé le pouvoir en Fraace depuis le 20 mars jusqu'à la rentrée du Roi dans ^n royaume. Il était hors de doute, disait-il, que les Pairs de France , tant qu'ils n'ont pas été rendus héréditaires , ont pu et peuvent donner leur démission puisque , en cela , ils ne font que disposer d'intérêts qui leur sont purement personnels; il est également évident que l'acceptation de fonctions incompatibles avec la dignité dont on est revêtu , entraîne et suppose la démission de cette dignité, et, par conséquent, les pairs qui se trouvent dans le cas ci-dessus énoncé ont réellement abdiqué leur rang et sont démissionnaires de fait de la pairie de France. » On en exceptait ceux qui prouveraient n'avoir siégé ni voulu siéger dans la Chambre des Pairs de Napoléon; et c'est en vertu de cette exception que, plus tard, les comtes d'Aboville et Caudaux qui, par un pur hasard, n'avaient pas assisté aux séances de la Chambre impériale, furent admis dans la nouvelle Chambre, quoique proscrits par l'ordonnance. Que de choses bizarres l'on vit par suite de cette mesure! Ainsi M. Lanjuinais, président de la Chambre des Ceut-Jours, et bien autrement compromis dans le gouvernement intermédiare que M. Boissy-d'Anglas, ne cessa pas d'être pair, et ce dernier, dont le souvenir et le nom étaient si graves, ne fut point membre de la Chambre. La chose pai'ut si étrange , que M. Boissy fut compris dans l'ordonnance du 17 août et rétabli dans sa pairie.
Cette ordonnance du 17 août qui augmentait la Chambre des Pairs de quatre-vingt-douze membres avait été longtemps élaborée dans le Conseil. Le Roi , chaque prince , chaque ministre y avaient placé ses parents , ses amis. Louis XVIII indiqua les comtes de La Châtre, de Blacas, les ducs d'£scars, d'Avaray et d'AumonL Monsieur , qui eut une grande action sur cette liste , désigna le vicomte de Chateaubriand , le comte d'£cquevilly , Mathieu de Montmorency , Jules de Pclignac , le marquis de Ri-*
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laère , le inarcpiis de Juigné; M. le duc d'Angotilême , dont le gouTerhement dans le Midi avait* appelé tant de services , fit ajouter le marquis d'Albertas , le général Monnier, vieux républicain en disgrâce sous TEmpire, l'amiral Gantheaume, le comte du Muy, les comtes de Sabran, de Saint-Priest et de Damas ; M. le duc de Berri , le comte de La Féronnays , son ami , et le comte de ia Guiche ; Madame la duchesse d'Angoulême , le chevalier de Yibrays , M. de Talleyrand remplit certains engagements envers ses amis politiques et fit comprendre le comte Auguste de TaUeyrand, ]e marquis de Talaru , l'abbé de Montesquieu , le marquis d'Osmond, Bnmo de Boii^elin , le comte Latour-du-Pin-Gouvernet, le duc de Dalberg, le baron de Garaman. M. Pasquier contribua aux nominations du marquis d'Aligre, Boissy du Coudrai , comte de Grillon , Emmanuel Dambray , d'Haussonville , Christian de Lamoignon , Mole , de Mathan , de Mun , de Nicolaî, d'Orvilliers , de Rôugé, de Saint-Romans, Séguier, Olivier de Vérac. Lorsque Louis XVIII lut le nom de M. Mole sur la iiste , il l'efTaça de sa main : « M. Mole a servi Bonaparte dans les Cent-Jours , dit-il , je le crois déplacé sur cette liste » ; M. de TaUeyrand présenta la plume au Roi et lui répondit avec dignité : n Que le Roi rétablisse ce nom , c'est Mathieu Mole qui le lui demande » , et Louis XYIII l'écrivit de sa main. La Chambre des Pairs se trouva ainsi largement agrandie et plus fortement constituée. Une liste de rectification ajouta les ti*ois jeunes fils des maréchaux Lannes , Berthier et Bessières. Le 20 , parut l'ordonnance qui rendait la pairie héréditaire. Elle fut discutée quatre jours dans le conseil du Roi , présidé par Louis XVIII , qui prouva avec beaucoup de force que c'était la plus grande concession qu'il faisait à la liberté, et le lien le plus puissant qu'il imposait à la Couronne. « Avec l'hérédité les ambitions m'échappent , dit-il; quelle action me restera-t-il sur la pairie? Je n'en ai plus si l'on en fait un droit de famille , si je ne puis plus mettre une bague au doigt aux gens de ma maison, à la naissance de leur aine. » M. de Talleyrand insista. « Car, répétait-il, 0 faut fidre de la stabilité et bâtir pour on long avenir. » M. Pasquier
fut chaîné de la rédaction de Tordcmnance. Le iloî Youlait que la d^nité de pair demeurât héréditaire de mâle en mâle , et , dans le cas où la ligne directe Tiendrait à manquer, Sa Majesté se rései*vait d'autoriser la transmission en ligne collatérale ; les lettres patentes devaient porter collation d'un des titres de baron , vicomte , comte , marquis ou duc. Cette ordonnance fut accueillie avec le sentiment unanime de sa nécessité constitutionndle , et toutes les opinions se réunirent pour en faire Téioge.
Ainsi marchait le Gouvernement J'ai besoin de m'arrêter sur chaque administration en particulier, afin de mieux faire connaître les difficultés du Cabinet. On a dit quelle était la position de l'armée de la Loire. Depuis le 15 juillet elle avait reconnu le Gouvernement royal ; mais sous le drapeau blanc elle formait encore une force redoutable. La coalition le savait bien. Les alliés n'ignoraient pas les offres faites par les Vendéens de se réunir à l'armée nationale , et la concentration de plusieurs des corps de l'intérieur ; 225 000 étrangers filèrent du côté d'Orléans et de Blois pour surveiller ces mouvements. £n même temps l'empereur Alexandre exigea, par l'organe de M. de Nesselrode, la dissolution immédiate de l'armée de la Loire et de tous les régiments français j préliminaircment à toute négociation diplomatique. La note exposait « que la convention de Vienne du 25 mars avait été dirigée contre Bonaparte , ses adhérents, et particulièrement contre l'armée française, dont l'ambition désordonnée et l'esprit insatiable de conquêtes avaient plusieurs fois troublé l'Europe; que Bonaparte était aux mains des alliés; que le roi de France avait pris certaines mesures pour rendre impuissants les efforts des factieux ; il ne restait plus dès lors que l'existence de l'armée qui menaçait la tranquillité générale. » A cette épo* que , il avait été présenté à l'empereur Alexandre plusieurs notes secrètes sur le mauvais esprit de l'armée française. Dans une de ces notes , dont j'ai l'original , on disait : » Vingt années de guerre et de licence ont formé en France une population militaire qui se refuse à tout ordre et à toute soumission. L'armée voulait la chance des hasards , les dotations et l'avancement dans les grades.
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Elle ne les voyait que dans le rappel de son chef, et elle s'y est décidée avec rage. L'armée française rappelle à la fois le souvenir des Mameluks en Egypte, de la garde prétorienne à Rome, des Arabes fanatisés sous Mahomet. Pour servir à l'époque de la |)aix , cette armée doit être décomposée , morcelée , si on ne parvient pas à en détruire les trois quarts. Il faut donc l'attaquer sans perdre de temps. Dans cette armée, il reste encore un parti en faveur d'une monarchie constitutionnelle dont le Roi serait le chef , et l'on doit s'attendre que les soldats se battront avec moins de résolution que les officiers. Mais il n'y a pas à hésiter ; il faut que cette armée soit attaquée , détruite ; les prisonniers , conduits en Russie , doivent y rester assez longtemps pour s'amender comme les déportés de Botany-Bay. »
M. de Talleyrand n'opposa pas une très-vive résistance à ces exigences absolues de l'étranger, qui voulait désarmer la France avant de traiter avec elle. Que pouvait faire le maréchal Gou- Vion-Saint-Cyr ? Il n'avait ni la confiance ni l'amitié du Czar; toute remontrance paraissait inutile devant un parti formellement arrêté. Fallait-il se jeter dans les hasards de la guerre? Les chances étaient incertaines, et dans quel malheur une telle résolution ne pouvait-elle pas plonger le pays ! On se résigna à la dissolution de l'année , comme à une triste nécessité de vaincus. On ne fit même pas une ordonnance nouvelle ; on promulgua seulement d'une manière officielle l'ordonnance du 23 mars 1815, rendue à l'instant où le Roi quittait la France , et qui se fondait sur la rébellion inouïe dont une partie de l'armée française s'était rendue coupable. Non-seulement l'empereur Alexandre imposa h dissolution de l'armée française , mais il ne resta pas même étranger à la formation de la nouvelle armée. Il eut à ce sujet plusieurs conversations avec Louis XYIII; il insista particulièrement pour que la garde , qu'on appellerait royale, fût organisée à peu près sur les mêmes bases que la garde impériale russe. Il se passa des choses assez étranges à ce sujet, hhs qu'il avait été résolu que l'armée de la Loire serait dissoute , le maréchal Gouvion-Saint-Cyr s'était occupé jour et nuit de l'orga-
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nisatioQ de la nouveOe année. Il avait préparé trois projets d'ordonnance : l'un sur la garde royale , l'autre sur la création de quatre-vingt-six légions d'infanterie de ligne , la dernière enfin sur l'organisation de la cavalerie. Ces ordonnances, fort libéralement rédigées, furent présentées, selon Tusage, au travail du RoL M. de Yitrolles, qui assistait alors au Conseil des ministres, suscita des préventions à Louis XVIII contre ce travail , et pai ticulièrement contre l'ordonnance sur la garde royale. Cette ordonnance supprimait une partie de la maison militaire , le luxe des compagnies des gardes. M. de Yitrolles exposa à Sa Majesté qu'il n'y aurait pas de sûreté pour sa personne s'il cessait de se confier à des gentilshommes , pour passer dans les mains d'une simple garde royale. Le Roi , qui déjà avait eu quelques conférences avec l'empereur Alexandre sur l'organisation militaire, lui communiqua le projet du ministre de la guerre; et lorsqu'il en fut question au Conseil, Louis XYIII imposa à ses ministres les modifications qu'il avait concertées avec le Czar. Ceci donna lieu à de vives explications en pleine séance. M. de Talleyrand, habituellement si impassible , si froid , se livra à des invectives les plus ardentes contre M. de Yitrolles. Le résultat des ordonnances de M. de Saint-Cyr sortit tout défiguré de ces délibérations disputées.
Si de l'armée nous passons aux finances , dans quelle déplo-rable situation ne se trouvaient-elles pas alors! Le baron Louis avait pris le ministère le 10 juillet au soir. Les caisses étaient vides , le crédit sans puissance , les revenus altérés par l'occupation des provinces, par la cessation du paiement des impôts. Cependant, il faut le dire, le rétablissement des Bourbons avait jeté dans le public une grande sécurité; les maisons de banque sentaient le besoin de se débarrasser de la présence de l'étranger par un honorable concours de sacrifices. Les réquisitions des alliés, les levées des contributions arbitraires, leur paraissaient le seul obstacle au retour de la confiance ; elles ne demandaient qu'à voir régulariser d'une manière définitive la somme de sacrifices imposés. Ce qui paralysait leurs efforts , c'était l'incer-
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titudc, et cette omnipotence des généraux étrangers qui frappaient à volonté des contributions indéfinies. La première opération fmancière de M. Louis fut un hommage scrupuleux aux droits des tiers porteurs. Cinq millions de rente inscrits au nom de !a Caisse d'amortissement avaient été donnés en nantissement à des tiers. Ces cessions avaient été faites sans droit. Néanmoins le ministre ne brisa point le transfert; une commission fut nommée pour en examiner la bonne foi; le ministre désigna les noms honorables de MM. Laine , Rodier, Hottinguer, pour se livrer à cette investigation. On maintînt les ventes des bois de rÉtat faites pendant les Cent-Jours; mais les anticipations, les délégations consenties par le dernier Gouvernement furent annulées. On adopta le même principe en ce qui concernait la vente des biens communaux et le paiement du prix. Des circulaires adressées aux préfets et aux receveurs-généraux organisaient le service des finances et des impôts. M. Louis fit de vives représentations aux ministres des quatre grandes cours , afin qu'en faisant cesser les réquisitions ils permissent d'établir un système régulier de finances. II fut convenu qu'en remplacement de ce mode violent de procéder, le Trésor royal s'engagerait à payer dans deux mois la somme de 100 millions , lesquels seraient recouvrés au moyen d'un emprunt forcé de pareille somme , levé sur les contribuables et les capitalistes. Le moyen de se procurer ces ressources fut dur, mais ingénieux. La forme habituelle des impôts était longue , on lui substitua un système de traites payables à diverses échéances, que le Trésor pût négocier moyennant un faible escompte. 100 millions se trouvèrent ainsi à la disposition du Gouvernement. Plusieurs villes, et particulièrement Paris , furent autorisées à emprunter et à s'imposer extraordinairement. La position était difficile , mais elle n'était pas au-dessus des ressources de la France, pleine d'espérances par le retour des Bourbons.
Au ministère de l'intérieur on s'occupait de deux choses surtout : l'organisation départementale et les élections. La première de ces opérations soufirait de grandes difficultés. Malgré les
efforts du Gouvernement et la nomination des préfets, les comités royalistes n*en continuaient pas moins leur influence fatale. On ne peut s'imaginer, jusqu'à quel point les commissaires de M. le duc d'Angouléme poussaient Tesprit de résistance. M. de Fitz- James (ce n'était pas le Pair de France), commandant d'armes à Foix, publia un ordre du jour portant : « que celui chez lequel on trouverait des armes ou des munitions de guerre serait arrêté et traduit devant les commissions militaires , qui le jugeraient d'après les intentions qu'il leiti* plairait de lui supposer. » Le garde des sceaux ordonna que les auteurs de cet ordre du jour seraient traduits devant les tribunaux. M. de Villeneuve-Villeneuve, commis^ saire royal , ne voulut pas céder ses pouvoirs , malgré les injoactioiis réitérées des ministres ; le Gouvernement fut obligé de le mander à Paris , pour qu'il eût à rendre compte de sa ccMiduite. Un tel état de choses enfantait mille désordres, et .M. Pasqaier proposa un projet de proclamation royale, qui fut adopté à l'unanimité. Le Roi y disait aux peuples* du Midi : « Ce serait bouleverser l'ordre social que de se faire à la fois juge et exécuteur pour les offenses qu'on a reçues ou même pour les attentats commis contre notre personne. Nous espérons que cette odieuse entreprise de prévenir l'action des lois a déjà cessé ; elle seraât un attentat contre nous et contre la France , et , quelque vive douleur que nous pussions en ressentir, rien ne serait épargné pour punir de tels crimes. C'est pourquoi nous avons recommandé par des ordres précis à nos ministres et à nos magistrats défaire strictement respecter les lois, et de ne mettre ni indulgence ni faiblesse dans la poursuite de ceux qui les ont violée& » Si le parti royaliste ne pardonna pas au ministère ce langage de paix, il faut se hâter de dire que le Cabinet trouva protection et appui auprès des étrangers. La question des protestants du Midi intéressait vivement le duc de Wellington et le roi de Prusse. Ils proposèrent de faire filer un corps de troupes au cas de besoin , pour garantir la liberté de conscience à leurs coreligionnaires du Languedoc et des Cévennes. L'occupation des
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Autrichiens dans le Midi empêcha beaucoup de désordres. Liçs élections absorbaient également le ministère de Tinté* ri^jur. Elles tombèrent naturellement sous la direction de M. de Bdrante.- Les bureaux ne firent point attention à Fétat des esprits dans les départements : on s'imaginait qu'au milieu de reffervescence des partis l'administration pouvait aller comme sous l'Empire, au temps du cabinet de M. de Montalivet, par des ordres et des circulaires. C'était l'erreur dçs habitudes. Les adjonctions furent faites dans le sens royaliste; elles firent pencher la balance tout d'un côté. Il est des é]X)ques où les opinions politiques sont plus fortes que les hommes, et puis d'aiUeurs, le Gouvernement était-il sûr de ses préfets? Les uns, par sentiment , secondaient l'action des Royalistes , les autres le faisaient par ambition ; car ils prévoyaient le triomphe plus ou moins prochain de ce parti. Quand il s'agit de nommer à la présidence 4es collèges , les choix furent faits avec la plus haute impartialité. Pour donner un caractère plus solennel aux élections. Monsieur , que l'on voulait alors concilier au système ministé* riel, fut nommé à la présidence du département de la Seine , le duc d'Angouléme au département de la Gironde, le duc de Berri au département du Nord. Parmi les présidents d'opinions hardies, avancées, on pouvait citer MM. de Flaugei^ues pour FAveyron , Lanjuinais pour l'iUe-et- Vilaine, le duc de Ghoiseul pour les Vosges, Gallois, Savoie-Rollin. Époque triste et curieuse! MM. Lanjuinais et Flaugergues étaient portés sur la liste de proscription, primitivement dressée par Fouché. Us en furent effacés , et reçurent du même Gouvernement la présiésace d'un collège! Le général Foy fut nommé à la présidence de l'arrondissement de Péronne. Je trouve dans des notes ministérielles sur les présidences de collèges , le renseignement suivant : « Le général Foy est dans de bonnes dispositJ0B6 pour la Maison de Bourbon, et il est facile de l'acquérir tout à fait. » A cette époque , M. Manuel fit également des démarches pour se rapprocher du Gouvernement; conduit à un rendez -vous ministériel, M. Manuel demandait une place
d'avocat-général en province ou môme de substitut à Paris; Fouché Tappuyait. Le ministère fit la faute énorme de le repousser, et Ton sait ensuite ce que M. Manuel est devenu ! Une des grandes fautes de la Restauration fut de procéder toujours par exclusion ; elle éloigna tout ce qu'elle ne trouvait pas assez pur ; elle pensa qu'elle ne devait pas même corrompre ses ennemis ; & la fin elle se trouva seule; c'est ainsi que les causes et les partis se perdent.
Le ministère de la justice, plus immédiatement sous la direction de M. Pasquier, s'occupait de deux grands objets : l'organisation des cours royales et du Conseil-d'État. En 181/i, telle avait été la négligence de M. Dambray, que les tribunaux n'avaient pas encore reçu leur institution. Peut-être y avait-il l'intention secrète d'un remaniement général! Les Koyalistes appelaient une épuration absolue des cours de justice. Presque tous les tribunaux avaient fait des adresses pendant les Cent- Jours. La cour de cassation surtout s'était montrée ardente pour le principe de la souveraineté populaire et la dynastie impériale. On résolut donc, en donnant une institution nouvelle, d'épurer avec modération les cours et les tribunaux. La cour royale de Paris subit la première cette épuration ; « les magistrats étaient appelés à fonder la tranquillité de l'État et le repos des familles; leur fidélité était l'an des plus sûi^ appuis du trône; que dans les temps difficiles où il avait plu à la Providence de l^acer la royauté , il était nécessaire de donner à la magistrature la stabilité et l'institution royale. » Ces épurations , comme dans tous les temps de troubles , ne furent pas très-réfléchies. On se laissa trop entraîner à cette idée , qu'un magistrat des Cent- Jours, quelles que fussent ses lumières, ne pouvait s'asseoir sur le noble siège des juges après la Restauration. Ainsi un exceUent magistrat , M. Gilbert-Desvoisins , qui avait été appelé durant i'interrègne à la première présidence à la cour royale , en fut non-seulement privé , mais il ne fut pas même renvoyé à la présidence de chambre qu'il occupait avant le retour de Bonaparte.
L'organisation du Conseil-d'État fut mieux réfléchie. Ainrèsle
CHAPITRli: VU. 359
retour du Roi en 1815, toutes les incapacités avaient repris leur siège au Conseil , de sorte que les affaires étaient menacées. Le garde des sceaux ne pouvait tout à fait s'aifranchir d*un passO appuyé sur les opinions de la cour; et c'est alors que, pour la marche du travail , il créa les services ordinaires , exti^aordinaires et le titre d'honoraires pour les conseillers, enfin le rema* niement annuel du Conseil ; ce qui permettait défaire entrer au service ordinaire ou d'en exclure les membres capables ou inca^ pables. Le service ordinaire fut parfaitement composé. Ce n'était pas sans douteUe vieux Conseil-d'État de r£mpire si plein d'ha* biletés, mais il s'en rapprochait; car au service ordinaire furent compris MM. Allent, Becquey, Begouen, Benoist, Beranger, Labcsnardière, de Blaire, Bourrienne, Corvetto, de Saint* Cricq , Cuvier, de Gérando , Delamalle , Dudon , Faure , d'Hauterive, Siméon, Mole, Momiier, Portai, Portails, Reiuhard, Royer-CoUard. Dans le grand mouvement des passions politiques après les Cent- Jours, le garde des sceaux chercha néanmoins à conserver les principes et les formes de la justice. Lors du triste procès de M. Lavalette, les Royalistes exigeaient que l'accusé fût traduit devant un conseil de guerre, comme le nîal* heureux Labédoyère; une ordonnance royale rendit hommage à ce principe que chacun devait être appelé devant ses juges naturels , et M. Lavalette fut renvoyé devant la cour d'assises.
Quels que fussent les incroyables efforts de Fouché pour cour server son crédit à la cour, et malgré ses rapprochements avec M. de VitroUes, le ministre.Kle la police voyait chaque jour sou ascendant s'affaiblir; une vive opposition s'était formée contre lui, le régicide. Dans ces circonstances difficiles, il s'aperçut qu'il ne pouvait plus s'appuyer sur une autre force que sur l'ophiion publique, opinion que ses actes avaient si vivement blessée. C'était son dernier asile , sa ressource du désespoir : Fouché savait en général la saisir habilement Le ministre n'avait point cessé de voir M. Manuel et quelques patriotes épargnés dans l'ordonnance du 24 juillet. Il se concerta avec eux, et c'est d'un commun accord que furent arrêtés les deux fameux rapports du
ministre au Roi , et qui firent alors une impression si profonde : Manuel en fut le rédacteur. J*ai vu Toriginal écrit par lui et corrigé par le ministre; il fut remis plus tard au Roi, par une de ces trahisons de police si fréquentes. Fouché y avait mis un soin extrême; chaque mot avait été pesé, discuté, et j*ai remarqué toute une page raturée pour trouver quatre ou cinq expressions. L*un des deux rapports dénonçait la conduite des alliés vis-à-vis de la France, Tautre signalait les excès des partis qui divisaient notre malheureux pays : « Les ravages de la France sont à leur comble ; on ruine, on dévaste, on détruit, comme s*il n*y avait pour nous ni paix , ni composition à espérer. Les habitants prennent la fuite devant les soldats indisciplinés ; les forêts se remplissent de malheureux qui vont y chercher un dernier asile. Les moissons vont périr dans les champs ; bientôt le désespoir n'entendra plus la voix d'aucune autorité , et cette guerre , entreprise pour assurer le triomphe de la modération et de la justice, égalera la barbarie de ces déplorables et trop -célèbres invasions dont l'histoh-e ne rappeUe le souvenir qu'avec horreur. Les Puissances alliées ont trop hautement proclamé leur doctrine pour qu'on puisse douter de leur magnanimité. L'une des vues des Souverains semblait être d'affermir^e Gouvernement de Votre Majesté , et son autorité est sans cesse compromise par l'état d'impuissance où on l'a réduite ! Que les Souverains daignent donc s'expliquer ! Pourquoi voudraient>ils se refuser à ces actes de justice ? Qu'ils daignent réunir toutes leurs demandes, comme autant de conditions du repos des peuples, et que notre accession à toutes leurs vues fasse partie d'un traité réciproque : il n'y aura plus alors de difficultés. Nous avons besoin du bon ordre pour les seconder, et de leur explication pour rétablir le bon ordre. Veulent-ils des sacrifices qui exigent des répartitions et une prompte obéissance? il faut pour cda que l'autorité de Votre Majesté soit pleine et entière. Rien n'est possible, rien n'est exécutable si la paix n'existe pas de fait, du moins provisoirement; et, bien loin d'être en paix, nous éprouvons tous les fléaux de la guerre. Quand tout sera ruiné autour
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de leurs armées , comment celles-ci trouveront-elles leur subsistance? Le moment approche : déjà Fesprit national prend cette affreuse direction ; une fusion se forme entre les partis les plus opposés ; la Vendée elle-même rapproche ses drapeaux de ceux de Farmée. Dans cet excès de calamités , quel autre parti restera-t-il à Votre Majesté que celui de s'éloigner? Les magistrats quitteront de même leurs fonctions, et les armées des Souverains seront alors aux prises avec des individus affranchis de tous liens sociaux. Un peuple de trente millions d'habitants pourra disparaître de la terre; mais dans cette guerre d'homme à honune, plus d'un tombeau renfermera, à côté les uns des autres, les opprimés et les oppresseurs ! »
Ce premier rapport était destiné à faire quelque impression sur l'esprit des alliés; un second, adressé au Roi sur la situation intérieure des partis politiques, était écrit avec la même force. « La plupart des hommes énergiques, y disait-on, qui ont combattu et renversé le dernier pouvoir, n'ont cherché qu'à mettre un terme à la tyrannie; tout gouvernement arbitraire les comptera de nouveau parmi ses ennemis. Une opposition de la même nature agite et désunit toutes les classes de citoyens et jusqu'aux membres de chaque famille ; elle a son foyer dans les passions les plus ardentes , dans le désir comme dans la crainte de voir triompher les anciennes opinions. Tous se soumettront au Roi, tous auront du moins le langage de la soumission ; mais les uns demandent , comme une condition de leur fidélité , que les droits du peuple soient maintenus; les autres, au contraire, veulent rétrograder, et que tout soit remis en question. Les esprits sont calmes dans le centre de la France, l'obéissance y sera plus prompte ; mais il faut faire une classe à part de la capitale. Celleci n'est plus et ne peut plus être ni la règle , ni l'image des provinces, depuis qu'une opinion factice y prend si facilement la place de l'opinion réelle. Le Nord a montré de la modération, et Votre 3Iajesté en a reçu des preuves d'attachement : le caractère de ses habitants les rend difficiles à s'agiter. Un régime constitutionnel, sous le Gouvernement du Roi, remplirait le vœu des
déptirtemciits du Nord. L'Ouest offre un contraste effrayant Un grand nombre d'individus, dans 1» Vendée, dans le Limousin, dans le Poitou, sont dévoués au Roi; mais, depuis vingt-cinq ans , soit erreur, soit passion , ils confondent la cause de Tanclea régime avec la cause royale. Il ne faut pas croire néanmoins que l'opinion soit unanime dans ces départements. On y a formé des fédérations armées : une partie des villes est opposée au% campagnes, et les acquéreurs de biens nationaux y résisteraient h quiconque voudrait les déposséder. Le royalisme , au Midi , s'exhale en attentats : des bandes années pénètrent dans les villes et parcourent les campagnes; les assassinats, les pillages se multiplient; la justice est partout muette, Tadministratlc»! partout inactive; il n'y a que les passions qui agissent, qui parient, et qui soient écoutées. L'Auvergne , quoique soumise , n'a que des opinions constitutionnelles. A Lyon deux partis sont en présence. Du côté de l'Est, l'Alsace, la Lorraine , les Trois-ÉvôchéSj les Ardenncs , la Champagne , la Bourgogne , la Franche-Comté , le Dauphiné , offrent un autre genre de danger : une opposition morale au Gouvernement (Je la dynastie royale y est presque générale; envahis deux fois par les étrangers, ces départements ont plus souffert que les autres. Ils avaient plutôt gagné que perdu par le commerce continental. La quantité de leurs domaines nationaux leur fait craindre davantage les prétentions des anciens possesseurs. Dans la supposition d'une guerre civile, les Royalistes absolus domineraient dans dix départements; dans quinze autres, les partis se balanceraient; dans tout le reste de la France , on trouverait seulement quelques poignées de Royalistes à opposer à la masse du peuple. Il y aurait des éléments suffisants pour former une armée royale. L'armée s'est soumise par divers motifs : dans les uns , cette soumission est un retour sincère à leurs devoirs envers le Roi ; dans beaucoup d'autres , un effet de la nécessité ; dans le plus grand nombre , un sacrifice fait au repos de la France ; elle est maintenant blessée et humiliée de se voir disloquer et licencier. Il est évident qu'il y a deux grandes factions dans l'État : l'une défend les prmcipes.
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Fautre marche à la contre-révolution. La force de ce» deux factions est à mesurer. On a fait souvent une fausse remarque au sujet de Tancien régime, en disant que les Français qui ont supporté la tyrannie de Bonaparte supporteraient bien plus facilement toute Fautorité royale. On se trompe en cela de plusieurs manières, parce que la position de Bonaparte n*a jamais été bien connue de l'étranger. Sa tyrannie n*a pas été notre ouvrage , mais celui de FEurope. Ce sont les Souverains qui Font consolidée par leurs alliances , et même par leur amitié ; et quand ijous lui résistions, les auti*es peuples se rangeaient sous ses aigtes ou s'humiliaient devant lui. Toujours plus effrayé de Fintérieur que du dehors, il savait bien que s'il avait des armées contre les rois , il n'avait aucun pouvoir contre l'opinion publique ; c'était par l'obéissance des étrangei^ qu'il essayait de nous courber sous le joug ; il a marché à plus d'une victoire pour avoir un moyen de plus de réagir sur la France. Des millions d'hommes ont péri pour retarder la chute de l'ancien régime ; il faudrait causer encore plus de maux pour le rétablir. » Rien n'était plus hardiment pensé que ce second rapport ; il avait été confidentiellement communiqué au Roi , mais jamais le Conseil n'en avait été instruit, chose inouïe sous le système repi^sentatif avec un ministère solidaire et responsable. Le premier exemplaire en fut remis à M. de Talleyrand par M. Decazes» « Que signifie ce manifeste I s'écria le président du Conseil avec dépit ; est-ce que M. Fouché veut nous faire la loi , nous impo^ ser sa popularité ! n Le Roi trouva ce travail écrit avec talent et bien pensé , mais il fut profondément blessé de la publicité que Fouehé lui avait donnée. Quoi de plus étrange , en effet , que la publication d'un rapport tout confidentiel au Roi, et qui mettait à nu les oppressions de l'étranger et les malheurs de la patrie I Fouché fit valoir son prétexte ordinaire : « qu'il était étrangère cette publication, et qu'elle était la suite d'une infidélité »; mais personne n'y fut tromi)é. On songea dès lors à lo remplacer, à modifier le ministère. A la fin d'août, le Cabinet sentait bien qu'il
ïïe pouvait plus défendre un régicide contre Topinion royaliste soulevée ; sa démission était arrêtée dans le Conseil.
Mais alors il était des causes qui menaçaient le Cabinet tout entier, etilfautparlerdesnégociationsdiplomatiques. Après la bataille de "Waterloo et la capitulation de Paris, le duc de Wellington avait pris la haute main dans les affaires de France. C'était lui qui avait présidé à la composition du Cabinet. M. de ïalleyrand comptait sur son appui et sur celui de l'Angleterre pour obtenir des conditions meilleures dans le traité définitif. L'arrivée à Paris des empereurs de Russie et d'Autriche, de MM. de Metternich, deNe^ selrode , Capo d'Istria , de Hardenberg et de Castlereagh avaient affaibli l'influence toute militaire du duc de "Wellington. De la guerre on passait à la diplomatie , des batailles aux négociations. Les conférences diplomatiques se tenaient chez lord Castlereagh, presque tous les jours depuis midi jusqu'à trois heures ; le duc de "Wellington , lord Castlereagh , le prince de Metternich , le baron de "Wessemberg, le prince de Hardenberg, le baron de Humboldt, le prince Rasoumoffski, le comte de Nesselrode, étaient les membres constants de ce comité. Ce n'est qu'après le départ de M. de Nesselrode que M. Capo d'Istria y fut admis. Les protocoles étaient signés par les huit ministres, tous paiement investis de pleins pouvoirs; les actes entre les quatre Puissances alliées l'étaient par lord Castlereagh , MM. de Metternich, de Hardenberg et de Nesselrode; M. de Gentz faisait les fonctions de secrétaire-général ; lorsqu'il était question des affaires militaires on appelait quelquefois le comte Pozzo di Borgoet quelques généraux prussiens : dans les discussions sur les matières de finan-> ces, on prenait l'avis de M. de Bulow, ministre des finances de Prusse. Le Roi de France avait nommé pour ses plénipotentiaires MM. de Talleyrand, deDalberg et Louis ; mais ils n'étaient point admis à la conférence des quatre grandes cours. En se reportant aux déclarations premières des alliés à Vienne, aux proclamations des généraux étrangers envahissant le territoire , les négociations paraissaient faciles, car elles devaient toutes reposer
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sar ce principe établi que les alliés faisaient la guerre à Bonaparte, et non à la France , et pour Texécution du traité de Paris. L'adhésion donnée par Louis XYIII au traiié du 25 mars faisait du roi de France un membre de la coalition. Napoléon était renversé , captif , Tarmée française dissoute ; les alliés avaient rétabli le principe et les garanties qu'ils croyaient sans doute les plus capables d'ordre et dQ sécurité. Que pouvaient-ils exiger de plus ?
Lespremières négociations avec les alliés portèrent sur la régularisation des servicesde l'armée envahissante dans les départements. Elles ne pouvaient offrir de grandes difficultés, car eUes étaient autant dans l'intérêt des étrangers que dans ceux du Gouvernement du roi de France. Il était impossible, en effet, de continuer un état de choses qui livrait à l'arbitraire des généraux et de simples commandants les levées d'impôts, les contributions de tout genre; il n'y avait plus de caisses publiques, plus de services de Gouvernement, de manière que les départements auraient été épuisés dans ces désordres, et les étrangers euxmêmes sans ressources. Une première note fut donc adressée par les ministres des quatre Puissances , le 25 juillet ; il y était dit : « Les ministres soussignés ont pris en mûre considération les ouvertures que les ministres du Roi leur ont fait parvenir par Son Excellence le baron Louis. Ils sont trop pénétrés de la nécessité de prendre , en ce qui touche la marche de l'administration , les mesures les plus urgentes et les plus efficaces pour ne pas entrer avec empressement dans les vues qui ont dicté ces propositions. » Une ligne de démarcation devait être tirée pour fixer les départements qui seraient occupés par les armées alliées et spécialement destinés à leur subsistance, de manière à ce qu'il ne se trouvât dans le même département que des troupes de la même armée ; les autorités du Roi devaient être immédiatement rétablies, et les préfets et sous-préfets remis dans l'exercice de leurs fonctions. Il devait être nommé des gouverneurs militaires pour les départements qui formaient le rayon de chaque armée ; leur pomoir ne devait s'étendre qu'aux rapports
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de l'armée avec Tautorité. Une commission administrative était désignée à Paris pour se mettre directement en rapport avec le Roi. Cette note diplomatique, signée de MM. de Metternich , Nesselrode, Castlereagh et Hardenberg, étaitdonnéeen échange de la contribution de 100 millions consentie par le Gouvernement français. Le même jour fut communiquée au prince de Talleyrand une seconde note émanée de lord Castlereagh « laquelle rétablissait Fétat de paix entre la France et l'Angleterre, fondé sur ce que Napoléon étant prisonnier du Gouvernement britannique « toute cause d^hostflité avait cessé; les ports étaient ouverts aux deux pavillons.
A Paris on pouvait déjà s^apercevoir, par les violences de Toccupation, que la capitulation n'était pas un frein suffisant pour arrêter les excès de la victoire. Les Prussiens surtout, aigris par leurs vieilles humiliations sous TEmpire, exaltés par leurs succès si récents , ne connaissaient plus de lois ; lorsque le vieux Blucber et les jeunes adeptes des sociétés secrètes pour la liberté de la Prusse passaient sous cette colonne triomphale ciselée sur le bronze germanique , lorsqu*ils foulaient du pied un pont, unq place publique qui rappelaient les souvenirs de la campagne de 1807, une vive indignation s'emparait d'eux ; ils rexprimaient dans la langue nationale; enfin Blîicher, sans rien en commun!-* queràson souverain, au mépris de la capitulation de Paris, essaya de faire sauter le pont d'Iéna. Le pont résista à de premières tentatives assez maladroitement faites ; ce fut alors que M, Mole , directeur-général des ponts et chaussées , informé d« l'audace de Blîicher, se hâta de voir le duc de Wellington et plusieurs des généraux alliés, qui tous répondirent: « qu'ils n'étaient pas maîtres d'arrêter les soldats prussiens, alors dans un état d'exaltation difficile à réprimer. » M. Mole eu parla aux ministres profondément affligés de cet événement, mais qu^ leur impuissance rendait indifférents à tout ce qui n'était pas la délivrance du territoire ; sur-le-champ une lettre fut adressée à Louis XVIIL D'un autre côté on avait agi auprès de M. de Humboldt , qui se ])reta avec générosité à une intervention auprès
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de son souverain. L*eiupereur Alexandi*e, vivement sollicité par Louis XVIII , écrivit de sa main à Bliichcr , et le duc de ^\eU lington manifesta au général prussien sa mauvaise humeur de ce qu'il agissait dans des affaires d'une aussi haute gravité sans le consulter, ei il fit poser une sentinelle anglaise. C'est ainsi que le pont d'Iéna fut sauvé. On a écrit dans le temps que Louis XYIII avait fait demander l'heure où Bliicher ferait sauter le pont pour s'y rendre et s'y placer ; Louis XVIII avait trop d'esprit pour dire et faire de telles forfanteries.
Tous les jours témoignaient de plus en plus la victoire orgueilleuse des alliés, Le pillage du Musée fut une de ces scènes de vandalisme militaire. Comment ces monuments avaient-*ils été conquis? Le droit de la guerre autorisait-il les armées françaises à imposer^ comme condition de la paix, la cession d'un certain nombre d'objets d'arts? Quelques-uns de ces monuments étaient cédés par des traités ; d'autres n'étaient que le fruit de la victoire. Outre les monuments des arts , il y avait à Paris des objets d'une haute importance , les archives du Vatican , de La Haye , de Turin, de Wetzlar. Dès les premiers jours de l'occupation de la capitale, les ministres des différentes Puissances avaient réclamé auprès du duc de Wellington et du prince Sliicher « pour obtenir du Gouvernement français la restitution des objets qui avaient été violemment enlevés eu contravention avec le principe du di oit des gens. » Canova , l'ardent artiste italien , était arrivé avec la mission spéciale du Pape pour réclamer les chefs^-d'œuvro cédés par le traité de Tolentino, Le duc de Wellington en parla à M. de Talleyrand , qui fit d'abord remettre en réponse la note suivante à lord Castlereagh : « Son Excellence lord Castlereagh semble croire que les deux guerres de 1814 et de 1815 sont de même nature, et que la seconde, comme la première, doit être terminée par un traité de paix; mais ces deux guerres sont de nature bien différente ; la première était fiitc véritablement à la nation française, puisqu'elle était faite à un homme reconnu son chef par toute l'Europe, et qui disposait légalement de toutes les ressources de la France. La guerre
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étant faite à la nation , un traité de paix était nécessaire. En 1815, au contraire, ce môme homme à qui FEurope a fait la guerre n^était reconnu par aucune Puissance ; s*il disposait des ressources de la France, il n*en disposait pas légalement, et la soumission était loin d*être complète. C*est à lui seul et à la faction qui Ta appelé, et non à la nation, que, d*après se8|»e« près déclarations, FEurope a fait la guerre. La guerre s'est donc trouvée terminée et Fétat de paix rétabli par le seul fait du renversement de l'usurpateur, de la dispersion de ses adhérents et de la punition de leurs chefs. On ne voit donc point comment la guerre de 1815 pourrait être un motif valable pour changer Fétat de choses établi par la paix de 1814. Son Excellence le vicomte de Castlereagh a d'un autre côté posé en fait que des objets d'arts ne peuvent pas s*a(îquérir par la conquête; le ministère du Roi est bien loin de vouloir faire Fapologie d'aucune sorte de conquête. Plût à Dieu que le nom ni la chose n'eussent jamais existé ! Mais enfin , puisque c'est pour les nations une manière d'acquérir admise par le droit des gens, le ministère du Roi n'hésite pas à dire avec conviction que la conquête d'objets inanimés , dont le seul avantage est de procurer des jouissances physiques, ou, si l'on veut, intellectueUes, est bien moins odieuse que celle par laquelle des peuples sont séparés de la société dont ils sont membres. Il y a à faire, relativement aux objets qui ont été successivement apportés en France , une distinction que Fon paraît n'avoir pas faite. Parmi les pays auxquels la France a renoncé en 1814, plusieurs appartenaient bien légitimement à elle ou au chef qu'elle avait, et parce qu'ils lui avaient été cédés. Elle a donc pu disposer des objets d'arts qui s'y trouvaient lorsqu'elle a renoncé à ces pays ; elle les a restiti^ tels qu'ils étaient au moment de la restitution , et l'on ne voit point d'après quel droit les Puissances voudraient aujourd'hui réclamer des choses qui n'ont pas été comprises dans l'abandon que la France en a fait. Enfin, d'autres objets d'arts appartiennent encore à la France en vertu de la cession qui lui en a été faite par des traités solennels. Son Excellence se trompe si elle
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peàse que le Rd soit aujourd'hui , plus qu'en 1814 , en position de faire cette cession, et le ministère ne craint pas d'affirmer que si, comme il n'en doute pas, toute cession de l'ancien territoire, dans le cas où le Roi y consentirait, lui serait imputée à crime , ccUe des objets d'arts ne le serait pas moins , et serait peut-être plus fortement ressentie, comme blessant plus vivement l'orgueil national. »
Cette note est l'expression la plus simple et la mieux développée des principes de M. de Talleyrand soutenus dans les discussions pour le traité de paix : « Point de guerre, donc point de conquêtes; point de conquêtes, donc point de cession; seulement des indemnités, indemnités territoriales ne pouvant dépasser les provinces ajoutées à l'ancien territoire de la monarchie, si l'on ne voulait dépopulariser Louis XVIII; quant aux indemnités pécuniaires, il fallait les limiter dans des bwnes raisonnables, si l'on voulait que la France pût les acquitter. » Lord Gastlereagh ne présenta pas de nouvelle note ; mais il fut répondu par le duc de Wellington « que , lors des conférences pour la capitulation de Paris, les négociateurs français avaient voulu faire insérer un article sur le Musée et sur le respect pour les monuments des arts ; le prince Bliicher avait déclaré qu'il s'y opposait, attendu qu'il y avait dans le Musée des tableaux enlevés au roi de Prusse, et dont Louis XYIII avait I»^mis la restitution. Le duc de Wellington avait ajouté qu'étant dans le moment de la capitulation comme le représentant des autres nations de l'Europe , il devait réclamer tout ce qu'on avait enlevé aux Prussiens ; que , bien qu'il n'eût pas d'instruction relative au Musée , ni une connaissance formelle de l'opinion des Souverains sur ce point , il devait néanmoins préswner qu'ils insisteraient fortement sur l'accomplissement des promesses du roi de France. Les Souverains ne pouvaient faire tort à leurs sujets, pour satisfaire l'orgueil de l'armée et du peuple français, auxquels il convenait de faire sentir que, malgré quelques avantages partiels et temporaires sur plusieurs États de l'Europe , le jour de la restitution était arrivé , et que les Monarques alliés ne devaient
point laisser échapper cette occasioa de donner aux Français vue grande leçon de morale. »
M. de Talleyrand ne voulut point consentir, déclarant qu'il ne donnerait point d*ordre, et que les alliés agiraient commis ils le voudraient. Le duc de Wellington et le prince Bliicher s*adre&^ sèrent alors à M. Denon, directeur du Musée, qui persista no* blemeut à ne rien céder qu'à la force : la force en effet fut emr> ployée. On avait fait quelques dispositions militaires. Les alliés arrivèrent en nombre. Des Prussiens envahirent les galeries , et au milieu d'une population indignée s*opéra le pillage du Musée^ Lorsqu'on vint annoncer à M. de Talleyrand ce qui se passait^ il répondit : « Laissez faire, c'est la force ! » Mais il ne voulut point intervenir. Il y eut encore dans cet événement quelque chose do rinconcevablo légèreté qui présidait quelquefois aux négocia-» lions secondaires de M, de Talleyrand, Il répéta, dans cette circonstance , ce mot qui lui est habituel : « Ce n'est point une affaire I » et il ne s'en mêla plus. L'intenention d'un commis^ saire français eût évité la perte de plusieurs objets d'art*. Ganova avouait lui^^même que si la moindre réclamation avait été faite, on aurait pu sauver pour la France quelques-uns des cheffr» d'œuvre. Ainsi furent perdus pour la patrie les monuments qui rappelaient la conquête de l'Italie : la Vénus de Médicis, l'Apollon du Belvédère , les chevaux de Venise , le lion de Sain^ Marc , etc. , etc, Aucun ordre ne présida à cette violence. Des chefs-d'œuvre de Raphaël, de Michel- Ange furent dégradés de telle manière, que leur perte irréparable est aujour*" d'hui déplorée non-seulement par la France , mais par l'univers admirateur des arts, M. Denon ne put supporter une telle douleur, il donna sa démission.
Le pillage du Musée ne fut qu^un accident au milieu des graves négociations diplomatiques qui s'engagèrent immédiate^ ment après l'arrivée des Souverains à Paris. On a déjà dit que le» empereurs de Russie et d'Autriche avaient manifesté quelque mécontentement de l'influence, presque exclusive, que le duc de Wellington avait prise dans les affaires de la France, après U ha-
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taïUede ijVatcrloo/ Ces mécontcmements s'étaient accrus, chc2 Alexandre surtout, en voyant le prince de Talleyrand à la tête du Cabkiety ce qui assurait le triomphe des idées et des Intérêts an-glais. Le refus du duc de Richelieu pour le ministère de la maison du Roii les difficultés que rencontraient les arrangements avec M. Pozzo di Borgo , tout contribuait à rendre l'attitude de la Kussic plus hostile, et cependant, à bien considérer les intérêts et la situation des différents États, si T Angleterre refusait sou appui, kl Russie seule pouvait apporter pour la configuration territoriale de la France, une opinion toute désintéressée. En effet, la Prusse, jetée sur la frontière de France par le congrès de Vienne, avait un intérêt puissant à prendre des précautions et des garan*ties contre la nation française^ L'Autriche avait le même désir et tendait au même but en ce qui touchait le midi de l'Allemagne, soit pour elle-même , soit pour la Confédération germanique, 9(nt enfin pour la Suisse. L'Angleterre, protectrice du nouveau royaume des Pays-'Bas, théâtre si rapproché de la guerre et des conquêtes de la France, ne pouvait séparer sa cause de celle de l'Allemagne. Il n'y avait donc que la Russie en position d'exercer une influence favorable aux intérêts français. La tactique de M. de TaUcyrand avait été d'abord de diviser la coalition , de traiter particulièrement avec chaque Puissance, afin d'obtenir de meilleures conditions. Et à cet effet, pour s'assurer la bienveil* lance particulière de lord Castlereagh et de l'Angleterre, sur une simple et première note le Gouvernement français consentit à l'abolition absolue de la traite des Noirs. La négociation s'était engagée dans les meilleurs termes. La note de lord Castlereagli ]X)rtait (( qu'en faisant part aux ministres de S. M. T. C. de l'ordre donné par l'amirauté anglaise, de suspendre les hostilités contre le pavillon français , il lui transmettait l'avis que sa cour loi avait enjoint, d'inviter le roi de France à porter toute son attention sur le commerce des esclaves, et qu'il se flattait que ce Monarque, si noblement rétabli sur son trône, s'empresserait de maintenir l'abolition de la ti'aite , sans réserve ni restriction , » M. de Talleyrand répondit, le 30 juiljet « que. le Roi, ensuite de
la conversation qu'il avait eue avec sir Charles Stewart, avait donné des ordres pour que de la pari de la France ce commerce cessât dès à présent partout et pour toujours. » M. de Talleyrand, en faisant cette concession , n'ignorait pas qu'un traité de paix honorable pour la France ne pouvait résulter que d'une division dans la coalition. U voyait naître et se développer avec joie les liens particuliers qui unissaient l'Angleterre et l'Autriche, Il s'efforçait d'opposer cette alliance aux forces réunies de la Russie et de la Prusse , alors intimement rapprochées. Mais comment l'espérer? les plénipotentiaires paraissaient plus unis que jamais, leurs conférences étaient intimes, secrètes; les plénipotentiaires français ne pouvaient pas même y être admis ; leurs protocoles étaient en quelque sorte discutés en famille ; on ignorait leur résolution définitive ; ils se refusaient même à faire connaître leur ultirnatnm^ s'enveloppant toujours d'un grand secret,
La question était simple : les alliés avaient-ils fait la guerre pour la conquête? Napoléon renversé, subsistait-il un état de guerre avec la nation? malheureusement les imprudences de l'armée, les résistances glorieuses de quelques places fortes avaient créé des prétextes, et les plénipotentiaires étrangers soutinrent l'état de guerre avec toutes ses conséquences. Ce furent surtout les petits États voisins de la France qui se montrèrent impitoyables. Le baron de Gagern , plénipotentiaire des Pays- Bas, consulté par la conférence des quatre Puissances, attendu l'intérêt majeur que son souverain avait à la configuration nouvelle de la France, répondit « qu'il était permis de recouvrer par la conquête ce qui avait été perdu par la conquête , et que, par conséquent, on userait de beaucoup de modération envers la France, vouée, sous le Gouvernement précédent, non moins que sous ses Rois, à un système d'envahissement, si cette Puissance n'était tenue qu'à restituer l'Alsace, la Lorraine, la Flandre et l'Artois , à leurs anciens maîtres. » Une telle prétention trouvait de l'écho dans les armées envahissantes; la France était occupée, pourquoi ne la soumettrait-on pas à toutes les conté ]uences de la conquête ? Il n'y avait d'autres moyens de dompta
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ter la nation française si remuante, qu'en la démantelant , qu'en lui ôtant ses ressources belliqueuses. M. de Humboldt, au nom de la Prusse, soutint la même doctrine , et demanda que la France cëdât différentes places , telles que Montmédy, Longwy, Metz , Thionville et Sarrelouis. M. de Metternich , développant .ce système avec cette souplesse de principes et d'expressions, caractère de son talent, disait : « La France, d'après un système constant, a augmenté le nombre de ses forteresses ; elle a cherché à dimijninuer, par la démolition ou la conquête , le nombre des places fortes de ses voisins ; c'est à la faveur de ce système , qui lui donnait tous les avantages de l'offensive et de la défensive , qu'elle avait dû ses principaux succès. Ainsi , on pouvait raisonnable- * ment exiger que la France renonçât au premier rang de ses places fortes, puisqu'elle en avait trois rangs : il lui resterait encore, malgré cette perte, deux rangs de forteresses qui la constitueraient la Puissance la mieux défendue de l'Europe. Les Puissances alliées étaient autorisées , d'après tous les antécédents, à exiger de la France 1°. une indemnité territoriale; 2". une garantie réelle et permanente ; 3°. l'adoption par la nation d'une forme de gouvernement concihable avec celui des autres États de l'Europe ; U"", la soumission momentanée à des mesures de police mih'taire. »
D'après les pourparlers préliminaires, les bases de l'arrangement proposé par les alliés pouvaient ainsi se résumer : 1°. Confirmation du traité de Paris, dans celles de ses dispositions qui ne seraient pas modifiées par le nouveau traité; 2°. rectification des frontières d'après les données suivantes : Le roi des Pays- Bas reprendra la plupart des districts qui ont anciennement appartenu à la Belgique , et le roi de Sardaigne rentrera en possession de la totalité de la Savoie : il y aura plusieurs changinents du côté de l'Allemagne. Les places de Gondé, Philippeville , Marienbourg, Givet, Gharlemont, Sarrelouis, Landau, sont comprises dans les cessions que l'on demande à la France; 3^ démolition des fortifications de Huningue, avec l'engagement de ne jamais les rétablir; U". une contribution de 600 millions, ^
k titre d'indemnité, ]potiir les frais de guerre; 5^ le paiement d'une autre somme de 200 millions pour couvrir une partie des dépenses consacrées à la construction de nouvelles places fortes dans les pays limitrophes de la France; 6^ Toccupation , peu*dant sçpt ans, d'une ligne militaire le long des frontières du Nord et de l'Est par une armée de 150 mille hommes sous, le commandement d'un général nommé par les alliés, laquelle sera entretenue aux frais de la France. » Il n'y avait que très-peu à compter sur Tappui de l'Autriche et sur la possibilité de la dé> tacher d'une manière désintéressée de la coalition. Dans cette situation difficile, M. de Talleyrand s'adressa au duc de Wellington, pour obtenir appui dans la conférence. Il lui démontra facilement que l'Angleterre avait tout à perdre dans cette espèce de démembrement , et que l'agrandissement démesuré de la Prusse et de l'Autriche au préjudice de la France ébranlait l'équilibre de l'Europe. Ce fut en conséquence de cette communication que le duc de Wellington remit aux plénipotentiaires une note dans laquelle , sans présenter son sentiment comme l'expression de la pensée de son gouvernement, il était d'avis « que des mesures proposées par l'Autriche , et particulièrement par la Prusse et les Pays-Bas, il résulterait un dérangement notable dans la balance de l'Europe, balance dans laquelle, de l'aveu de toutes les Puissances , la France devait entrer pour un poids considérable; que si la séparation de plusieurs provinces de ce royaume était favorable à ceux qui profitaient de ses dépouilles, elles ne convenaient pas à d'autres États; qu'il ne suffisait pas de détacher des portions importantes de cette monarchie dans la vue de l'affaiblir ; qu'il fallait savoir à qui les donner ; que le royaume des Pays-Bas, qui était l'État que les alliés se proposaient principalement de garantir, n'avait pas une armée assez nombreuse pour occuper des places d'une enceinte aussi Considérable que celle de Yalenciennes. » Le duc de Wellington pensait donc « qu'on pouvait , en fortifiant quelques villes sur les frontières des Pays-Bas, suppléer à la cession de plusieurs places de la Flandre française. »
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Dans cette position si délicate, AL de Talleyrand ne pouvant espérer aucune influence auprès de Fcmpereur do Russie, un traité semblait Impossible , à moins de consentir à un démem*brement de la France. Louis XYIII s^était adressé aux Souve^ rains, et particulièrement à la générosité d'Alexandre; les Princes vivaient dans la meilleure harmonie ; ils voyaient souvent le roi de France , dînaient h sa table , et il était rare que Louis XVIII ne ramenât la conversation sur les énormes sacrifices qu'on im«posait à la nation. L'empereur d'Autriche n'avait pas de volonté politique , il ne faisait rien par lui-même, M. de Metternich avait toute sa confiance. Le roi de Prusse n'était pas libre dans ses volontés ! à la tête d'une armée fanatisée marchant pour l'indépendance et la gloire de la Prusse , il ne pouvait suivre pour la France des sympathies qui n'étaient partagées ni par ses généraux , ni par ses soldats. Restait donc Alexandre avec ses préjugés généreux , l'influence favorable de madame Krtidner ; le Czar visait à la popularité ; il était partout bien accueilli en France ; à Paris, on l'envi* ronnait comme une espérance. Sur le théâtre, dans les inspirations de la poésie , on faisait allusion à sa grandeur, à sa magnanimité. Sans avoir jamais eu de la sincérité dans le caractère , il avait du respect pour le malheur; il tenait à sa belle et grande réputation comme au besoin de soulager son âme fatiguée d'un souvenir fatal; on était parvenu i s'attirer madame Krûdner, alors divi»* * nlté toute-puissante , et qui , par son admirable jeu de mysticisme jetait je ne sais quel désordre dans ce cceur usé ; alors toujours vêtue de blanc , agenouillée dans des oratoires, elle semblait une de (fcs druidesses dont la parole merveilleuse commandait aux éléments. Dans le mois de septembre , après une conversation d'Alexandre et de Louis XVIII , le comte Capo d'Istria , qui avait remplacé M. de Nesselrodc dans la conférence ', reçut l'ordre de communiquer une note , au nom de son maître. Il y disait : « La délivrance de la France du joug de Bonaparte, et la réintégration de Louis XVIII sur le trône, premiers objets de l'ai-
' M. de Ne9scIrod« devait suivre Aleiandre Â Varsovie.
liance, ont été atteints; il en reste deux autres à remplir, qui sont de placer la France dans la situation intérieure et dans les rapports extérieurs rétablis pai' le traité de Paris. Les garanties que les aUiés ont di oit d'exiger de la nation française doivent être morales et réelles; les Puissances ne peuvent exiger le droit de conquête; le motif de la guerre a été le maintien du traité de Paris comme base des stipulations du congrès de Vienne; la fia de la guerre ne saurait donc exiger la modification du traité de Paris. Si l'on portait atteinte à Tintégrité de la France , il faudrait revenir sur toutes les stipulations de Vienne , procéder à de nouvelles distributions territoriales, combiner un nouveau système d'équilibre, v Le comte Capo-d'Istria proposait de renouveler le traité du 25 mars pour exclure Bonaparte et ses adhérents, et la partie défensive du traité de Chaumont, contre toute atteinte, que la France pourrait porter à la tranquillité de l'Europe; il proposait encore de prendre une position militaire eu France pour un temps jugé nécessaire à la stabilité du gouvernement qui serait adopté; il voulait enfin constituer les États limitrophes de manière à résister à la France par une ligne de forteresses opposée aux places fortes de l'Alsace et de la Flandre. La note russe , quoique sévère , garantissait à la France l'exécution du traité de Paris; mais M. de Talleyrand, une fois engagé dans le système anglais, ne pouvait se jeter dans les brâs de la Russie. Il cherchait à dissoudre la coaUtion , à lui présenter la France inquiète, humiliée, mais prête à se soulever, comme un seul homme, contre le joug de l'étranger. Près de 800 mille hommes occupaient le territoire; mais était-il impossible au Roi de faire un appel à 3 millions d'hommes? L'armée de la Loire n'était point encore dissoute , la Vendée , le Midi étaient en armes. En se jetant dans les bras de ses peuples, le Roi pouvait conquérir une popularité immense et une force capable de se débarrasser de l'occupation. Ce fut alors que les amis do M. de Talleyrand firent courir le bruit d'une proposition faite à Louis XVIII par son ministère , et qui consistait à ce que le Roi et sa famille se retirassent derrière la Loire au milieu de l'année.
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Ces bruits ne laissaient pas de faire une certaine impression sur les alliés, et ils se rapprochèrent pour arrêter V ultimatum qui serait présenté à la France. C'était un grand mal que ce rapprochement. Il était ainsi constaté que les divisions sur lesquelles M. de Talleyrand avait compté n'existaient pas. Un traité devenait impossible, si on n'adhérait pas à ces conditions. La coahtion paraissait indissoluble. On ne pouvait plus négocier, mais il fallait subir la loi. Pendant plus d'un mois on demanda V ultimatum sans pouvoir l'obtenir. Le 16 septembre seulement, les plénipotentiaires le signifièrent au Cabinet français dans les termes suivants : « Les plénipotentiaires des quatre cours alliées posent comme ultimatum les conditions suivantes : Une ligne de démarcation nouvelle du côté du Nord placera le canton de Condé hors de la France ; il en sera de même pour les territoires de Philippevilie , Marienbourg et le canton de Givet Sarrelouis et Landau appartiendront à l'Allemagne. Du côté de l'est le fort de Joux sera cédé à la Confédération helvétique; le fort de l'Écluse sera également placé hors des frontières de France. Cette puissance renoncera à tenir garnison dans .Monaco. Les fortifications de Huningue seront démolies. Une contribution de guerre de 600 millions sera imposée; de plus, la France se chargera d'une partie des frais qu'entraînera la construction d'un certain nombre de places fortes opposées aux siennes; 200 millions seront payés pour couvrir une partie des charges nécessitées par le rétablissement du système défensif des Puissances. Cent cinquante mille hommes occuperont provisoirement les positions militaires le long des frontières ; on leur confiera les places de Yalencicnnes, Bouchain , Cambrai, Maubeuge, Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Rocroy, Longwy, Thionville, Bitch, et les têtes de pont du fort Louis. Cette armée d'occupation sera aux frais de la France. L'occupation militaire sera limitée à sept ans ; mais elle pourra finir avant ce terme, si, au bout de trois ans, les Souverains alliés réunis s'accordent à reconnaître que les motifs qui portaient à cette mesure ont cessé d'exister. » On ne peut rendre la pénible im-
pression que fit cet fi/ftma(imt sur Tesi^it du Roi, auquel le prince de Talleyrand se hâta de le communiquer ! Comment obtenir la modification de conventions si dures, si impérieuses? Pour en fortifier les conditions, les plénipotentiaires allaient renouveler les stipulations du traité de Chaumont; Talliance contre la France paraissait résolue. A quelle intervention re* courir? M. de Talleyrand se bâta de répondre à cette conununicationimpérieuse ; sa réponse, ouvrage extrêmement distingué de M. de Labesnardiére , était basée sur la même théorie que sa note primitive, « Les alliés n'avaient point fait de conquêtes; ils ne pouvaient donc demander de cessions territoriales : nous vivons dans un temps où, plus qu'en aucun autre, il importe d'aiïermir la confiance dans la parole des rois. Des cessions exigées du Roi de France produiraient l'effet tout contraire , après la déclaration où les Puissances ont annoncé qu'elles ne s'armaient que contre Bonaparte, après le traité où eues se sont engagées à nuuntenir, contre toute atteinte, l'intégrité des sti-pulations du traité du 30 mai 181/!i. Des cessions exigées du roi de France lui ôteraient les moyens d'éteindre totalement et pour toujours , panni les peuples, cet esprit de conquête soufflé par l'usurpateur. Cependant, et malgré les inconvénients attachés h toute cession territoriale dans les circonstances actuelles. Sa 3Iajesté consentira au rétablissement des anciennes limites sur les points où il a été ajouté à l'ancienne France par le traité du 30 mai 181/i. Elle consentira également au paiement d'une indemnité , mais qui laisse le moyen de suffire aux besoins de l'administration intérieure du royaume , sans quoi il serait impossible de parvenir au rétablissement de l'ordre et de la tranquillité qui a été le but de la guerre ; elle consentira encore à une occupation provisoire ; sa durée , le nombre des forteresses et l'étendue des pays à occuper seront l'objet d'une négociation : mais le Roi n'hésite pas à déclarer qu'une occupation pour sept ans, du royaume, est entièrement inadmissible. » Ainsi, les propositions des alliés et de M. de Talleyrand reposaient sur des bases essentiellement différentes. Les quatre cours partaient
CHAPITRE VII
des points suivants : cession de diverses parties du territoire français pour protéger la sûreté des États voisins; indemnité de guerre calculée arbitrairement ; nouvelle indemnité pour établir un système de fortifications et de défenses sur les frontières opposées à la France; occupation militaire pendant sept ans. M. de Talleyrand répondait ; « Point de cession de territoire , ou , si l*on veut une cession , respect pour les anciennes frontières de la monarchie; indemnité, mais modérée, raisonnable; occupation, mais courte et passagère, » Comment dès lors s'entendre en partant de points si divergents? M. de Talleyrand voulait encore tenter quelque division parmi les alliés; mais le résultat paraissait difficile à obtenir. On pouvait aussi déterminer le Roi à quelque parti décisif, au projet de se retirer au delà de la Loire. Mais en ce moment des causes diverses son-naient la dernière heure politique du cabinet de M. de Talleyrand.
PREMIER MINISTÈRE DU DUC DE RICHELIEU. RÉACTIONS ROYALISTES
Situation difficile du minislère Talleyrand.— < Sa démission.—. Composition du ministère Richelieu. — Influence russe. — Les Ministres. — M. Dccazes. — M. de Vaublanc. — Le général Clarke. — ïltat de la presse. — Des salons de Paris. — Des Provinces. — Occupation des armées alliées. — Massacres du Midi. — Marseille. — Avignon. — Début de la Chambre de 1815. — Sa composition. — La Chambre des Pairs. — Protestation. -— Projet d'adresse. — Négociation du duc de Rlclielieu avec les Alliés — La Sainte-Alliance. — Protocole du 2 octobre. — Partage et indemnités. — Signature du traité. — Réorganisation de l'Europe.
Seiiteitibre et Octobre tdt5«
Le ministère de M. de ïalleyrand était tombé devant un mouvement d'opinion et une difficulté diplomatique; il lui était impossible de se présenter devant la nouvelle Chambre, et d'obtenir un traité. M. de Talleyrand , esprit supérieur lorsqu'il s'agissait de mener à fin une négociation , ne comprenait pas à fond l'action des partis et les tendances publiques, principes avec lesquels on négocie difficilement; il n'avait pas suffisamment démêlé la formation occulte d'un nouveau ministère , qui allait passer sous l'influence de la Russie; M. de Talleyrand était trop dévoué à l'idée anglaise , s'imaginant que l'influence du duc de Wellington seule pourrait amener un traité. Ensuite il était évidemment débordé par l'opinion royaliste. Tout parti victorieux est impatient ; il ne veut pas qu'on l'arrête dans ses desseins de victoire.
Trois causes contribuèrent à la chute du ministère du prince de Talleyrand: T. l'impossibilité de s'entendre avec les alliés
CHAPITRE VIII
pour arriver à un traité définitif; 2^ Faction de la cour et de la coterie de Monsieur , irritées de la marche demi-constitutionnelle de Tadministration ministérielle; S*", enfin le résultat des élections , l'approche de la Chambre ardente de 1815. M. de Talleyrand avait conservé quelque espoir sur l'effet de sa dernière note aux alliés. Il espérait que la coalition ne résisterait pas à des propositions secrètes et adroitement faites à chacune des Puissances, espoir entièrement déçu par le nouvel ultimatum que les quatre grandes cours lui adressèrent, le 20 septembre , et qjii résumait les intentions définitives des Puissances : « Les cours alliées considèrent toujours le rétablissement de Tordre et l'affermissement de l'autorité royale en France comme l'objet principal de leurs démarches; mais persuadées en même temps que la France ne saurait jouir d'une paix solide si les nations voisines ne cessent de nourrir vis-à-vis d'elle soit des ressentiments amers , soit des alarmes perpétuelles , ont envisagé le princii)e d'une juste satisfaction pour les pertes et les sacrifices passés , ainsi que celui d'une garantie suffisante de la sûreté des États voisins, comme les seuls propres à mettre un terme à tous .les mécontentements et à toutes les craintes. Ce sont là les motifs puissants qui ont engagé les cours alliées à demander à la France quelques cessions territoriales. Ces cessions ne sont pas de nature à entamer l'intégrité substantielle de la France ; elle n'en restera pas moins un des États les mieux arrondis, les mieux fortifiés de l'Europe et les plus riches en moyens de toute espèce pour résister aux dangers d'une invasion. » Par ces motifs les plénipotentiaires persistaient dans ViUtimàtitm présenté au roi de France.
En cet état des négociations, que pouvait faire le ministère de M. de Talleyrand ? Les propositions qu'il avait adressées aux quatre grandes cours ne lui permettaient pas de subir Yuitimauan des Cabinets; il ne pouvait faire cette amende honorable sans se déshonorer compli^tement. Il songea dès lors à donner sa démission. Ce désir était-il bien sincère ? La menace d'une démission ne tendait-elle pas à inspirer plus d'énergie à Louis XYIII,
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à rentratner h quelques idées de résistance nationale déjà pro«posées ? M. de Talleyrand soutient que sa démarclie fut dictée par le sentiment profondément éprouvé de l'honneur français ; il ne voulut point signer un avilissant traité. Ceux qui savent au vrai les affaires mêlent à cette noble susceptibilité la pensée for«tement éprouvée par M. de Talleyrand de Timpossibilité demar* cher dans sa position, soit vis-à-vis l'étranger, soit vis-à-vis la cour, soit enfin vis-à-vis la Chambre nouvelle. En effet, l'empereur Alexandre ne cachait pas ses répugnances pour M. de Talleyrand. Dans une conférence avec Louis XVIII , il lui fit en^trevoir les difficultés que faisait naître la présence aux affaii^es d'un premier ministre qui , au congrès de Vienne , avait trompé les espérances de la Russie , et, ce qui avait plus profondément encore blessé Alexandre , refusé l'alliance d'une princesse russe pour le duc de Berri. Il ne lui dissimula pas également la possibilité de quelques concessions de la part des alliés , si le roi de France adoptait un système et un ministère qui inspirassent plusde confiance. Louis XVIII prêtait une oreille complaisante à ces ouvertures. J'ai déjà dit avec quel secret dépit le Roi avait accepté le prince de Talleyrand pour chef de son Conseil, et on conçoit qu'il dut entrevoir avec plaisir l'instant qui le débarrasserait d'une gène insupportable. D'un autre côté , la cour travaillait Louis XVIII. Il y a toujours, dans les premiers moments de la victoire d'un paiti , un élan de force irrésistible : un ministère qui veut suivre les lois de la modération est emporté; il est brisé a'il résiste.
' Depuis les deux rapports de Fouché au Roi et l'inconcevable publicité donnée à ces deux grands documents , il paraissait à peu près certain que le ministre de la police quitterait les affaires , ce i[ui, avec le refus du duc do Richelieu, les retards éprouvés pour ies arrangements avec M. Pozzo di Borgo, laissait une large porte ouverte aux ambitions ministérielles. L'alternative était donc entre un changement complet , et un changenient partiel du Ca** binet. Une fois M. de Talleyrand personnellement menacé , le
changement devenait nécesi^irement absolu» puisque la tét^étftit
CHAPITRE YIII
fitqi^e* Le pavillon Marsan ne pardonnait pas au cabinet Tai- Icyrand d*avoii^ constitué un gouvernement en dehors de son influence, et d'avoir établi ainsi une administration indépendante des comités royalistes* A la cour ce n'étaient que plaintes» que sourdes menées. On accusait le ministère de retarder la paix, de comprimer les mouvements du royalisme. AL le comte d'Artois agissait ouvertement contre les ministres du RoL On venait dii*e chaque jour à Louis XVIII, d^à indisposé contre M. de Talleyrand , que le cri du peuple demandait le renvoi du premier ministre. Fouché n'allait plus que rarement au château» Lorsqu'il entrait dans les saloils qui précédent le cabmet du Roi, c'était toujours un murmure de courtisans contre le régicide. Le ministre avait supporté avec sa patience hahi* tuelle ces petites persécutions» Mais un jour que ces murmures l'ennuyaient plus qu'à l'ordinaire , il s'avança vers le duc D***^ qui avait servi la police impériale dans l'exil de Louis XVIII, et lui dit avec un ton moqueur ; « M. le duc, je ne suis donc plus de vos amis ; que vouleî^vous, nous vivons dans des temps meii* leurs; il n'est plus nécessaire à la police de payer de hauts personnages pour surveiller le Roi légitime à HartwelL » Le duc pftUt , et l'on fut désormais plus circonspect à la cour. Hélas I que pouvaient tous ces jeux d'esprit pour sauver le ministère idors menacé par tous les côtés. Le 29 septembre , le résultat officiel des élections fut connu. Presque partout le ministère succomba, et les comités royalistes triomphèrent. Ons'éUut endormi sur les promesses des bureaux , sur les cartons réguliers des chefs de division. Il était impossible de se dissimuler qu'une majorité royaliste allait arriver ardente. Un grand nombre de députés appartenaient aux comités du pavillon Marsan. Presque tous les commissaires extraordinaires frappés par le ministère avaient été élus. Les malheurs de la patrie allaient donner une haute influence à la Chambre des Députés appelée à concourir à tous les sacrifices !
Tant que lei^ élections n'avaient pas été accomplies , la lutte était encore en pleine vigueur. Le pavillon Marsan ne pouvait
pas sô vanter d'une victoire parlementaire. On renvoyait toutes ses prétentions après la question électorale. Louis XYIII n'avait pas de motifs pour modifier son ministère, qui, étant un système, devait se présenter et se faire juger devant les Chambres. Mais dès que le résultat des élections fut connu, dès qu'il fut constaté que la majorité appartenait aux Royalistes, quelle puissance le pavillon Marsan ne dut-il pas en tirer ! Louis XYIII, qui josque-là avait résisté, n'avait plus de prétexte. Il pouvait se livrer, sans se compromettre, à ses répugnances pour M. de Talleyrand. Pour se rattacher les meneurs du parti royaliste , le ministère institua un grand conseil privé , où furent appelés MM. Daikibray, Ferrand, de Vitrolles, de Fontanes, le duc deLévi, MM. de Bourrienne , Alexis de Noailles , de Chateaubriand. M. de VitroHes devait remplir les fonctions de secrétaire de ce conseil privé. Ce projet fut gardé quinze jours en portefeuille, parce que M. de Talleyrand voulait en faire la condition d'un arrangement avec la majorité de la Chambre. Cet arrangement n'eut pas lieu, mais la nomination du conseil projeté n'en fut pas moins signée par le Roi après la retraite de M. de Talleyrand.
Il n'y avait rien de bien précisément arrêté à la cour dans la première quinzaine de septembre ; on savait seulement les difficultés de M. de Talleyrand. M. de Richelieu n'était point parti pour Odessa; quelques ouvertures lui avaient été faites; il les avait repoussées jusqu'alors : la situation lui paraissait difficile. Il craignait de se mettre à la tête des affaires dans l'état où elles se trouvaient. Il avait eu quelque velléité d'y arriver en juillet 1815 à rencontre de M. de Talleyrand ; mais les affaires étaient devenues depuis si compliquées , qu'il avait une véritable répugnance à en prendre alors la haute direction , quoique , autour de lui , il y eût des intrigues en sous-ordre , et quelques hommes de parti surtout, qui, voulant se pousser , mettaient toujours en avant le duc de Richelieu. A Paris , on considérait la position comme inextricable. La Bourse, les transactions étaient dans un état de langueur. La continuation de la guerre , les exigences toujours croissantes des alliés, contribuaient k aggraver encore la situatiion;
CHAPITRE VIU
M. de Talleyraiid et ses amis apercevaient l'intrigue royaliste et le parti qu'elle tirait de la position difficile du ministère ; voulant d'abord prévenir la formation d'un ministère dans la couleur du pavillon Marsan, ils présentèrent au Roi un Mémoire sur la situation et sur le danger de composer une administration nouvelle dans le sens des opinions royalistes. Ce Mémoire fut l'ouvrage de M. de Dali)erg. « Le Roi se touve replacé , y était-il dit, dans la même position où il était au mois de mai 1814. Les mêmes hommes se représentent, et le choix ministériel roule encore entre troissystèmes. Le Roi, dit-on, doit se fier uniquement aux honupes toujours dévoués à sa dynastie , éloigner des places tous ceux qui en ont occupé sous Napoléon , et obtenir par là l'unité de volonté et d'action nécessaire pour faire marcher un gouvernement ferme et vigoureux. « La Charte constitutionnelle n'est encore qu'une lettre morte qui ne peut prendre vie, pom* ainsi dire, que par la volonté du Roi. La volonté du Roi ne se manifeste que par l'organe de ses ministres. C'est donc par le choix de ces organes que la nation jugera si la constitution doit se développer et acquérir une vigueur qui lui soit propre, ou si elle est destinée à rester un simulacre inutile, à peu près tel que l'étaient les constitutions de l'Empire. Il ne suffit même point que les ministres veuillent de bonne foi l'exécution de la Charte , il faut que la nation les croie attachés par principe aux formes constitutionnelles. Or, les hommes que leur dévouement à la Famille royale a tenus, depuis le commencement de la Révolution , éloignés des affaires publiques , sont , à tort ou à raison , regardés comme ennemis du gouvernement représentatif. Leur confier le ministère équivaudrait, par conséquent, à déclarer qu'on veut détruire la Constitution, ou du moins gouverner de manière à ce qu'elle ne parvienne point à se consolider : telles ne peuvent être les intentions du Roi. Tous ceux dont la conduite a été guidée par l'espoir d'une sage liberté sous le monarque légitime , s'éloigneraient du gouvernement. Il serait donc, sinon plus juste et plus honorable, au moins d'une meilleure politique , de prodamer ouvertement la révocation de la L 33
Charte constiiutionnefle. Les Royalistes des provinces de TOuest parviendraient vraisemblablement à établir le pouvoir illimité du Roi dans plusieurs départements. Au Midi, le duc d'Ângouléme, à la faveur des armées espagnoles, pourrait faire prévaloir ce sys^ tème; et enfin le Roi, secondé des armées étrangères , serait k même de proclamer le rétablissement de Tancienne monarchie. Considérons un instant ce rétablissement comme opéré, et voyons si ce mode de gouvernement pourrait se maintenir. Les hommes sur lesquels on doit compter pour soutenir un pareil système rentrent, pour aini^ dire tous, dans une des trois classes suivantes î IMes émigrés rentrés en France en 1 81 & 5 2*. les officiers des armées de la Vendée et de la Bretagne ; 8*. les membres des anciennes familles nobles. On sait combien le nombre des hom* mes compris dans ces trois classes est borné. La plupart de ceux de la première et de la troisième sont affaiblis par l'âge, ou devenus incapables par leur long éioign^ment des affaires. Il ne faut point se dissimuler que les hommes de trente à quarante ans , qu'on peut présenter comme le nerf d'une nation, ont à peine connu les Bourbons. Élevés au milieu des orages de la Révolution, les idées de succession régulière, de pouvoir légitime, leur sont presque étrangères. Ainsi, ce serait à l'aide de quelques hommes clair-semés dans la nation qu'A faudrait comprimer ou combattre les nouveaux intérêts qui, depuis tant d'années, pi^ valent en France. L'exécution sincère de la Charte assure au Roi le concours des intérêts, puisque son premier but est de garantir les hommes et les choses contre toute réaction , contre tout usage arbitraire du pouvoir. Or, remettre le pouvoir ministériel aux hommes jusqu'ici étrangers à l'administration de la France, produirait le même effet que la déclaration de l'abolition de la Charte. Userait, par conséquent , de la dernière imprudence de les placer à la tête des affaires ; mais pourquoi , dit-on , ne pas placer à côté d'eux quelques-uns de ces hommes dont la fidélité au Roi, l'attachement à la Monarchie, sont éprouvés par un long et constant dévouement? C'est proposer de nouveau de recourir au système de fmion d'après lequel le Roi avait dumi ses
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très en 18U. On vit alors un ministère composé d*bommes qui^ {>ris individuellement « doivent être pour la plupart regardés comme les hommes les plus capables que le Souverain pût appe<ler, laisser échapper peu à peu le pouvoir remis au gouverne^ ment par l'opinion publique ; et ce résultat ne saurait être reproché à aucun des ministres ; il provient essentiellement du vice de la formation du ministère* Ses membres, obligés de lutter sans cesse entre eux, pour faire prévaloir leurs opinions particulières, consumant en quelque sorte leurs forces dans Tintérieur du cabinet, il n*en restait plus pour l'action extérieure* Les hommes dont les noms paraissaient pour la première fois étaient regardés comme les véritables conseillers du Roi, comme les seuls qui connussent ses secrètes pensées ; et la présence des hommes te«* nant au nouvel état de choses n'était jugée que comme une concession à l'opmion qui ne tarderait pas h être révoquée, Del^ .naissaient cette inquiétude, cette appréhension de l'avenir qui disposaient les esprits à l'idée d'un changement. On ne saurait nier que la faiblesse, l'incertitude dans les vues, l'absence de plan , la lenteur dans l'exécution , les divisions intestines ne soient inhérentes à tout ministère formé d'éléments hétérogènes. On ne gouverne que par une volonté prédominante, et cette volonté ne peut exister lorsque chaque organe du pouvoir exerce la sienne dans un sens différent. Que diraient la France et l'Europe si l'on recourait encore à l'appUcation d'un système dont l'essai a été si fmicste ? Le Roi veut gouverner par sa Charte constitutionnelle; ses intentions ont été méconnues par des hommes aveugles ou égarés. Ce ne sont point les protestations et les promesses qui les détrompent ; on est trop las , en France , des proclamations , de phrases et de discours. Le jour où le Aoi éloignera de lui ceux que la voix de l'Europe accuse d'être ennemis de toute monarchie . tempérée, et où l'action du Gouvernement sera confiée à des hommes dont les principes et les intérêts assurent l'exécution de la Cliarte, les calomnies seront réfutées et les préventions détruites. La liste d'un bon ministère sera le meUleur manifeste et la première garantie qui puisse être offerte à la nation. Que l'action du Gou-
vernement soit donc toujours d'accord avec les intentions da Roi ; que le choix de ses ministres en garantisse l'exécution ; que tous les actes de leur administration soient autant de coi^é* quenees des principes de la Charte constitutionnelle , et bientèt nous verrons la France jouir, après tant de malheurs, du repos et de la liberté sous la monarchie légitime. »
Il faut que j'explique la pensée de ce Mémoire : M. de Talleyrand ne se dissimulait pas qu'un changement de ministère était indispensable ; celui qu'il avait formé en juillet était incomplet et sans force; il ne pouvait garder Fouché à la police; le ministère de l'intérieur était vacant; il y avait également un intérim à la maison du Roi; M. de Talleyrand voulait, en se réservant de composer une administration nouvelle dont il garderait la présidence , forcer la main au Roi pour qu'il fH le plus de concessions possibles à l'c^inion. Cette combinaison ne put réussir : tant de causes menaçaient le ministère ! M. de Talleyrand était trop éclairé pour ne pas sentir sa position ; il n'était pas homme parlementaire , et n'entendait rien à la conduite d'une assemblée politique; sa seule force pouvait être dans le Roi et dans la réussite de son intervention en ce qui touchait les négociations avec les étrangers ; ces négociations lui échappant , M. de TaQeyrand n'avait plus d'appui ; plusieurs fois il avait pressenti le Roi , et les réponses de Louis XVIII avaient été très-froides ; il avait demandé une marque de satisfaction royale pour quelques-uns de ses collègues, le Roi l'avait refusé; et comme M. de Talleyrand lui dit : « Il est bien possible que ce refus entraîne la démission de plusieurs des ministres da Roi , et alors celle de tout le Cabinet. — C'est juste; cela se pratique ainsi en Angleterre, répondit Louis XVIÏI. » M. de Talleyrand sentit la portée de ces paroles, et voulut encore essayer sa puissance : il avait fait rédiger, par M. de Labesnardîère , une nouvelle note en réponse à Yultimatum des alliés. Sa rédaction était largement pensée ; le premier ministre et les deux autres plénipotentiaires, le baron Louis et M. deDalberg, se rendirent au château pour la faire approuver par le Roi avant de la pré-
CHAPITRE Vni
senter aux plénipotentiaires alliés. Louis XVIII les accueillit airec un air d'embarras et de dissimulation qu*il savait si bien jouer. Une première lecture fut faite ; le Roi ne fit point d'observation , contre son usage , car il aimait à corriger, même sous desimpies rapports littéraires, les documents officiels émanés de son Conseil ; M. de Talleyrand fit une seconde lecture , à la suite de laquelle le Roi entama une conversation générale ^ur l'état de la négociatiim et les rapports des alliés entre eux. Il dit qu'il savait l'impossibilité de séparer l'alliance entre les quatre cours, plus unies alors que jamaâs; qu'il n'y avait plus qu'à recourir à l'intervention bienveillante d'^Alexandre : « Êtes-vous, Messieurs , en position de suivre cette direction nouvelle dans mes rapports diplomatiques? » M. de Talleyrand n'hésita pas à répondre que lui et ses collègues n'étaient pas les personnes les plus agréables à l'empereur de Russie , et qu'ils s'engageraient difficilement dans cette marche pénible de la négociation. Le Roi parut alors comme soulagé d'un grand poids , et ajouta : « Je crois facilement. Messieurs, ce que vous me dites; l'empereur de Russie ne m'a pas caché que si je confiais la direction de mes affaires en d'autres mains , de meilleures conditions pourraient être consenties; que lui-même défendrait les intérêts de b France près de ses alliés , et surtout par rapport aux Prussiens , les plus exigeants. — En ce cas, répondit M. de Talleyrand , je prie le Roi de permettre que je me retire de son Conseil ; il est libre de déposer sa confiance en des mains plus dignes. » Le duc de Dalbergetle baron Louis offrirent également leur démission. Le Roi dit encore : « Vous voyez à quoi les circonstances me forcent ; j'ai à vous remercier de votre zèle ; vous êtes sans reproche , et rien ne vous empêche de rester tranquillement à Paris. » Cette dernière phrase blessa M. de Talleyrand, qui répliqua avec chaleur : « J'ai eu le bonheur de rendre au Roi assez de services pour croire qu'ils n'ont pas été oubliés ; je ne comprendrais pas ce qui pourrait me forcer de quitter Paris ; j'y resterai , et je serai trop heureux d'apprendre qu'on ne fera pos suivre an Roi une ligne capable de compromettre sa dynastie
et la France. » Louis XVIII fit semblaut de prêter peu d'atteation à ces paroles , répéta quelques phrases obligeantes pour ks ministres, et les congédia. M. de TaUeyrand sortit très-animé du cabinet du Roi ; il dit assez haut en s'adressanl à ses collègues ; « Nous avons été joués , c'est une intrigue de longue main. » Le Conseil des ministres se réunit sur-le-champ. M. 4e Tilleyrand , qui jusque-l> û*avait fait connaître à ses collègues que très-imparfaitement Fétat de la négociation avec Fétranger, négociation qu'il s'était excluâvement réservée , leur annonça ce qui venait de se passer au château , et qu'il donnait sa démission. Les ministres sentaient tous la difficulté de gouverner; depuis la publication des Mémoires au Roi par Fouché , ]e Cabinet était disloqué ; il n'avait plus aucune unité , aucune force d'opinion. Toys les ministres résolurent donc de donner leur démission ; elle fut envoyée dans la journée au Roi, qui se trouva ainsi sans ministère.
Dès que Louis XYIIÏ eut reçu la démission de M. de Talleyraiid, il en prévint l'empereur Alexandre, et manda i>I. de Richelieu. Le Roi avait contre M. de Richelieu une vieille raacune de g^tUhomme ; mais autour de lui se groupait un parti actif, puissant, qui le poussait à le choisir pour chef du Cabinet ; M. de Richelieu résista longtemps; enfin Alexandre l'en pria si vivement, qu'il dut accepter la présidence du Conseil. Les amis de M. de Tai^leyrand soutiennent que l'aiîaire était depuis longtemps arrangée , et que M. de Richelieu n'était pas étranger à l'intrigue ; je réponds qu'il n'en fut rien pour M. de Richelieu ; personne ne répugnait plus à entrer dans un ministère , personne n'en porta le poids avec plus de fatigue ; le noble duc était incapable d'une intrigue ; mais il est évident qu'autour de lui se groupaient certains hommes politiques qui travaillaient contre le ministère de JM. de ïalleyrand, et qui désignaient le duc de Richelieu, parce que tout mouvement politique a besoin de se personnifier dans un homme considérable ; l'empereur Alexandre fit le reste. Quant à Louis XVIII , il n'aimait pas M. de Talleyrand , et ce fut une joie d'enfant pour lui que de s'en dél)ar»-
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rasser ; le Roi s'était plaint plusieurs fois dans Tintimité à ises amis, de la manière de travailler de M. de Talleyrand ; le premier ministre, dans son expression toujours noble, toujours respectueuse , avait des formes de conseil qui laissaient peu de liberté à Louis XYIII; il plaçait tout son travail sur le burean du Hol, lui donnait quelques explications, et puis se bornait k lui dire ; « Je ferai observer au Roi que cet acte est indispensable. » Le Roi signait comme une nécessité, mais dans le fond de son ftme il rangeait son frein; dans un jour de mauvaise humeur il dit même à un homme pditique , depuis hautement placé dans sa faveur : « M. de TaUeyrand a eu les cartes pour lui jusqu'à présent, mais je lui garde ma belle. » Il saisit donc avec empressement l'occasion qui s'offrait , et il joua sa belle. Pour le ministère en entier, il était composé d'hommes capables , supérieurs même, chacun dans leur spécialité; mais il manquait d'unité, de confiance mutuelle, et par-dessus tout il n'était pas en rapport avec les réactions ardentes. Quand un grand mouvement arrive, il cherche à se former toujours un pouvoir d'hommes modérés pour arrêter les flots des passions ; mais il est rare que ce pouvoir ne soit pas emporté , et qu'il ne cède la place momentanément à des hommes de parti. C'est un cruel épisode à subir pour les sociétés , mais elles ne peuvent l'éviter. M. le duG de Richelieu ayant accepté le ministère , s'occupa de la formation du Cabinet : c'était une rude tâche pour lui ; presque étranger à la France , il n'en connaissait ni les hommes ni les nécessités politiques. Une liste lui avait été communiquée par M. le comte d'Artois bien avant ce changement ministériel; elle portait les noms suivants : M. le général Clarke h la guerre , d'Herbouville ou Yaublanc h l'intérieur, le président de Grosbois à la justice , Jules de Polignac ou Bourriennc à la police , Dubouchage à la marine. Le ministère des fmances n'était pas rempli : on y aurait désiré M. de Vilrolles. C'était sur ces entrefaites que M. Decazes s'était rendu chez le duc de Richelieu dans le but de fortifier sa résolution d'accepter la présidence. M. Jules de Polignac, alors chez le noble duc, se retira un moment, et
M. de Richelieu entama une conversation générale sur les ôU&r cultes de sa position ; il ne dissimula pas à M. Decazes qu*il avait jeté les yeux sur lui pour le ministère de la police. M. Decazes., étonné de cette brusque ouverture , répondit d*abord par un refus. M. de Richelieu répliqua : « Qui voulez-vous doue que je mette? Préférez-vous être préfet sous Jules Polignac ou sous Bourrienne , ou même sous Angles ? » Cette condition détera^na tout à fait M. Decazes ; il accepta. Alors on discuta les listes ministérielles : M. de Yaublanc avait une vieille réputation d*Asn semblée constituante; M. d'HerbouviUe, au contraire, avait quelques reproches à se faire sous TEmpire : on préféra M. de Yaublanc. Pour la justice, M. de Marbois, homme d'une certaine réputation d'austérité , fut également préféré à M. de Grosbois. Une dépêche télégraphique porta l'ordre d'expédier de Lyon un courrier à M. de Yaublanc. M. Decazes se rendit auprès d'un de ses amis politiques pour l'informer de la nouvelle combinaison ministérielle. Lorsqu'il prononça le nom de M. de Yaublanc , cet ami s'écria : « Qu'avez-vous fait ? Yous ne connaissez donc pas Yaublanc ? Quel embarras vous vous créçz I » Ainsi averti , M. Decazes retourna chez M. de Richelieu ; mais la dépêche était partie. M. de Marbois, qui d'abord avait refusé, accepta dans la soirée. Le général Glarke et M. Dubouchage étaient ministres. On fit quelques insinuations à M. Louis pour qu'il restât aux finances : il refusa parce qu'il ne voulait pas se séparer de ses amis ; mais il désigna M. Corvetto comme l'habileté la plus propre à le remplacer. Pour donner à ce cabinet une couleur plus prononcée, on nomma M. Bertin de Yeaux, d'une supériorité d'esprit remarquable , secrétaire-général du ministère de la police; M. d'Herbouville eut la direction-générale des postes ; M. Tabarié, ardent royaliste, fut secrétaire-général à la guerre sous le général Clarke ; M. de Barante eut Yinterim du ministère de l'intérieur, en attendant l'arrivée de M. de Yaublanc; M. Angles , homme de modération , prit la préfecture de police ; MM. de Barrairon et de Saint-Gricq , spécialités de bureaux , obtinrent les deux directions générales de l'enregistrement et
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des douanes ; plus tard , M. de Barante , n'ayant pu sympathiser avec M. de Yaublanc, fut nommé directeur-général des contributions indirectes.
Le Cabinet qui se retirait reçut la preuve qu*il n'était pas en complète disgrâce : les sept ministres eurent des lettres autographes du Roi pour les remercier de leurs services. Une premièt^ rédaction de ces lettres fut faite par M. Berlin de Veaux ; elle ne plut pas. On en concerta une autre; tous les ministres sortants étaient créés, sauf Fouché, ministres d'État; la plupart recevaient le grand cordon de la Légion -d'Honneur. M. de Talleyrand s'assura le titre de grand chambellan , haute dignité de palais au traitement de cent mille francs. Ce fut l'objet d'une assez longue négociation. M. de Richelieu contribua à vaincre les répugnances personnelles du Roi. Il dit et répéta « qu'il était impossible de renvoyer M. de Talleyrand comme un aut^e ministre ; qu'il avait rendu trop de services à la Maison de Bourbon en 181^ pour qu'on ne lui assurât pas une grande récompense. » Tout le monde s'en mêla , même le duc de Wellington. Quant à Fouché , sentant bien qu'il ne pouvait rester en France, il avait obtenu de 31. de Talleyrand , lors de sa démission, l'ambassade de Dresde. Il avait trop l'instinct de sa position pour se fier aux promesses de garantie royale ; il partit surle-champ pour son poste; ses passe-ports étaient prêts : quelques jours après il aurait été arrêté.
Maintenant il faut dire la portée politique du nouveau Cabinet. Le duc de Richelieu avait acquis, par son gouvernement d'Odessa, la réputation d'un administrateur habile. Il avait commencé sa vie parmi ces gentilshommes aventureux qui étaient allés chercher la gloire et les dkngers dans les rangs des Russes , au siège d'Ismailofr. Il s'y était distingué, et lorsque la révolution éclata, il continua sa carrière dans les années moscovites, jusqu'à ce que Alexandre l'appelât au gouvernement de la Crimée et d'Odessa. Le commerce, la prospérité, la vie de cette contrée , jadis stérile, étaient son ouvrage. Il avait acquis la haute confiance et Tamitié du Czar, qui le visitait souvent et protégeait ses efforts.
Rentré en France, en 181&, il s'était pea mêlé d'affaires. M. de Richelieu n*a^ait pas une grande étendue d'eq[)rit, mais une cer* tainc facilité de travail, une sincérité, un désintéressemem et une probité à toute épreuve. Loyal et toujours noUan^t inspiré, le bien du pays fut pour lui une passiim. Mais ce pays , il le gob<naissait imparfaitement; le gouvernement d*un grand royaume différait de Tadministration d'Odessa. Nous étions dans un temps de crise, en présence des passions déchaînées, do ces flots d'opir nions qui poussent en dehors du vrai et du juste les caractères les plus élevés. M. de Richelieu laissait beaucoup faire à ses cdlègues, se réservant tout entier pour la question étrangère et cette délivrance du territoire, objet de ses généreux efforts, de ses nobles méditations.
J*ai maintenant à parler de M. Decazes, de cette fortune mer« veilleuse de la Restauration, de ce jeune homme sorti de la foule, et qui pendant cinq années domina le Conseil et la pensée de Louis XVIII. Je remonte à Torigine. M. Decazes, nommé préfet de police , et comme pour emporter la clef de la Chambre des Représentants, avait montré de l'esprit, du zèle, de l'activité dans sa surveillance de Fouché. Le parti royaliste s'était rapproché de lui, à cause des méfiances qu'inspirait le ministre ; cette police dans les mains d'un régicide n'était pas propre à calmer leur peur; Fouché et M. Decazes ne s'aimaient pas ; ils étaient en défiance. Dans le mois d'août 1815, un ministre d'État, alors en grand crédit de cour , écrivit à M. Decazes ; « Le Roi n'a pas confiance en M* Fouché ; il désire que vos rapports lui arrivent directement; ayez la bonté de me les adresser pour les mettre sous les yeux de Sa Majesté » ; M. Decazes s'y engagea. Quelque temps après M. de Talleyrand manda le préfet de police ; il lui amionça qu'il y avait eu une tentative [d'empoisonnement sur l'empereur Alexandre : « Le Roi est fort inquiet, dit le ministre; je désire que vous lui rendiez compte de vos démarches ; vous serez admis dans son cabinet » M. Decazes alla chez M. de Nesselrode; l'alarme était dans la maison de l'Empereur, On découvrit , d'après l'analyse , qu'une bouteille laissée dans l'office du
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Czar contenait une substance pour nettoyer les meubles ; la cour d*Âlexandi*e fut ainsi rassurée, et M. Decazes se rendit au château ; il fut introduit immédiatement dans le cabinet, et rapporta au Roi le résultat de sa mission. Louis XYIII, qui aimait les bonnes nouTeiles^ en fut enchanté : « Je suis charmé, Monsieur^ il*&Toir un préfet de police aussi intelligent ; vous viendrez dorénavant me rendre compte des événements imporunts de ma capitale. » M. Decazes lui fit connaître ce que lui avait écrit, de la part du Roi, M. de VitroUes : « Non , et je vous le répète , point d'intermédiaire, quand vousauret une aà^ire grave, vous me la communiquerez » : puis, le R(h, avec un ton de familiarité charmante, demanda quelques renseignements sur la famille de M. Decazes : « Êtes-vous parent de la beUe madame Gaze, femme du fermier-général ? — Non, Sire. — Eh bien, dit le Roi en souriant, on n'a pas besoin d*être le parent d'une jolie femme pour être excellent préfet de police. » Depuis ce moment M. Decazes theixha par son zèle à conquérir l'amitié du Roi; Louis XVIII aimait la popularité ; M. Decazes préparait les paisibles promenades; jamais aucun accident n'inquiétait le Roi ; de petits rapports allaient souvent l'égayer ; car Louis XY III, comme tous les R(M8 , aimait les révélations de police. Au dehors M. Decazes avait acquis une certaine influence sur le corps électoral de la Seine. Dans les élections de 1815, il était sorti le second de l'urne, tandis que MM* Roy, Pasquier, Louis, n'avaient passé qu'au second tour de scrutin. Esprit poH, exercé, sans avoir les larges conceptions de l'homme d'État, il en avait plusieurs qualités, et particulièrement le maniement des hommes , cette connaissance intime des petits ressorts qui font agir le cœur humain. M. Decazes ne possédait peut-être pas l'intelligence des partis ; mais il savait admirablement s'adresser à l'homme privé, l'entouror, l'entraîner, et par ce moyen affaiblir les majorités passionnées. Doué d'une de ces physionomies douces , cxpansives, H était difficile, même à un ennemi, de le voir sans se sentir disposé à venir à lui. C'est le ministre qui sut le mieux manier cette torruiHion qui éK^ve et n'humilie pas. Dans son ministère , au
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milieu des agitations publiques, il se fit une opinion et des amis, qui, chose rare, ne le quittèrent pas dans la dii^râce. Sous le feu de deux oppositions extrêmes , il réunit une majorité dévouée, et sans parti politique il eut un parti à lui. La postérité, impartiale, lui reprochera des concessions trop faciles aux circonstances et au pouvoir, un jeu de finesse trop saisissable, une intention de séduire, un désir d'attirer à lui tout ce qui le touchait, et puis, au-dessus de tout, une habitude de rapprocher les hommes , les principes , et d*effacer les aspérités des caractères qui sont souvent rhonueur pour les partis.
M. le général Glarke, ministre de la guerre , quelques jours avant le 20 mars, avait une haute intelligence de Tadministration de ce vaste département avec tous ses détails; homme privé, il n'était point persécuteur; mais, appelé au pouvoir comme expression d'un parti , il fut obligé d'en subir la loi. Il avait donné de grandes preuves de dévouement aux Royalistes; la défection de l'armée l'avait profondément ulcéré ; il était d'autant plus sévère pour la foi d'un serment , qu'il l'avait tenu avec honneur; il se montra d'une rigueur extrême envers l'armée impériale, décimée par les catégories. M. de Yaublanc avait alors une belle réputation d'administrateur. Longtemps préfet de la Moselle, il y avait laissé d'excellents souvenirs ; il valait d'être nommé préfet des Bouches-du-Rhône, où il avait montré le plus ardent royalisme et de la capacité. Déjà il était désigné à Gand pour le ministère de l'intérieur par les amis de Monsieur. M. de Yaublanc arriva précédé d'une immense réputation. Il avait une probité incontestable; une carrière d'honneur; on ne pouvait lui disputer son zèle pour le bien public , une certaine habitude d'administration, une bienveillance pour tous, mais une vanité extrême qui s'étendait k la tribune, aux arts , à la science ! Quand j'aurai à parler de M. de YauUanc comme de tous les personnages de la Restauration, je séparerai l'homme politique de l'homme privé ; je pourrai rapporter quelques traditions de bureaux sur les ridicules administratifs d'un ministre, mais je respecterai les cheveux blancs et les longs ser-
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vices rendas au pays. M. de Barbé-Marbois était un homme à visageaustëre , à manières sèches et roides, d'une haute probfté , mais, aufond , d'une faiblesse, d'une timidité extrêmes , ce qui l'avait fait surnommer le roseau peint en fer, U allait se /charger d'un pesant iardeau , celui du ministère de la justice , dans un temps de réaction. M. de Marbois se montrait tout à fait complaisant pour les opinions royalistes, et jamais pourtant il ne put apaiser les répugnances qu'avait pour sa personne la majorité de la Chambre de 1815. Gela tenait aux opinions ardentes de bonapartisme de sa fille, M"^ Lebrun, dont les paroles imprudentes appelaient perpétueUement, comme on le disait avec esprit , l'application de la loi sur les cris séditieux dans le propre salon de M. le Garde des sceaux. Cela se rattachait encore au protestantisme de M. Guizot , secrétaire-général au ministère de la justice , ce qui pouvait difficilement se racheter aux yeux d'une majorité catholique. M. Corvetto , célèbre avocat à Gênes, conseiller d'État fort distingué sous l'Empire, remplaçait dignement, pour l'ordre et la capacité, M. le baron Louis ; il avait des ressources dans l'esprit , de la finesse dans le jugement; sa probité était irréprochable; mais il avait une grande indulgence pour des négociations occultes qui se faisaient autour de lui et ne compromirent que trop souvent le comte Corvetto. Le budget si difficile de 1816 est un monument qui restera; car il contenait le germe de toutes les grandes idées de crédit Enfin, rien ne peut se comparer à M. Dubouchage, ministre de la marine, vieil officier de génie , de quelque esprit , mais sans aucune espèce de capacité. C'était une création de M. le comte d'Artois, le résultat d'une inspiration des ses conseils. Ce ministère , tel qu'il était composé , devait sa formation presque exclusive à la cour et à l'opinion royaliste. Toutefois le refus de subir M. de Grosbois, et la préférence donnée à M. Barbé-Marbois, avaient déjà soulevé contre le ministère bien (des orages. Le pavillon Marsan comptait sur une modification 4'avenirqui aurait fait sortir du Conseil MM. de Barbé-Marbois et Corvetto pour y faire entrer M. de Grosbois et M. de YitroUes.
M. Decazcs n*étak point compris dans la proscription du pavillon Marsan ; on le maintenait dans le nouveau changement dont Mon* SIEUR préparait le succès ; on le considérait comme un minisfre ardent de royalisme !
Ce n*était pas tout ; les partis ont d'impérieuses exigences. Un ministre qui arrive aux aOaires , conmie Texpression d'une opinion extrême, est soumis à des conditions, et parla force des choses , une fois en possession du pouvoir, il ne peut qu'imparfaitement contenter son parti! On ne voit pas dans les affaires comme au dehors » et dès qu'on les touche , on se sent vivre dans une sphère de raison et de modération; il y a mille difficultés à vaincre, mille obstacles à briser. La violence se trouve comme £nlacée sous une multitude de petites chaînes , et c'est ce qui fait que tant d*hommes de parti sont devenus modérés lorsqu'ils ont pris un portefeuille ; c'est ce qui explique également comment les partis ont abandonné leur^chef arrivé aux affaires : car si les hommes se modifient, les opinions demeurent inflexibles avec leurs folies. Le pavillon Marsan n'était pas cependant le seul ennemi que le ministère allait avoir en tête; il avait encore à con* tenter une Chambre dont la majorité avait été éiue sous les vives impressions des comités royalistes. Cette chambre était convo* quée pour le 24 septembre. Lorsqu'il fut question d'un change^ ment ministériel , elle fut prorogée successivement jusqu'au 7 octobre. Mais avant d'examiner quels étaient l'esprit et la tendance de ce pouvoir poUtique, j'ai besoin de jeter un coupd'œil sur l'état des opinions de la France et de l'étranger.
Dans les premiers mois de la restauration de 1815, on ne saurait dire combien il est curieux de suivre la presse étrangère ; je ne parlerai qu'en seconde ligne des journaux de France soumis à la censure de Fouché, journaux alors timides, chxonspects et laissant à peine échapper une opinion ou un fait Trois es* pèces de journaux étrangers s'occupaient des affaires politiques : les feuilles anglaises, libres comme cette grande constitution, les journaux belges , les gazettes de Francfort et d'Aix-Ia-Chal)eUe I sous l'influence de l'Autriche ou de la Prusse. Les jour*
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natix anglais suivaient diverses lignes. Le Tinteè, qui depuis a pris une couleur libérale , s*était fait le plus grand ennemi des hommes de la Révolution et des Cent-Jours, sous Tinflucnce des royalistes û-ançais^ « Le Roi, disait-il dans un article du 13 juillet , aurait dû entrer à Paris à main armée , livrer h la Justice les principaux rebelles et les faire pendre en place de Grève, depuis Labédoyêre jusqu'à Benjamin-Constant : c'était le seul moyen de garantir la tranquillité future de la France et de l'Europe. Quand nous voyons, disait-il encore, des hommes tels que Camot et Caulincourt , se montrer et même tenter de conserver leur pouvoir, nous ne pouvons nous empêcher de craindre que Ton ne néglige en France ce système de justice impartiale et rigoureuse, qui seul peut affermir la tranquillité de ce pays, et, par conséquent , celle de l'Europe. Sa Majesté Très-Chrétienne a promis, dans sa proclamation, de récompenser les bons et de laisser tomber la punition des lois sur les coupables; l'Europe attend que cette promesse soit remplie. Les Bonapartistes conservent toujours trop d'influence. Nous voyons élever h un poste éminent M. Mole, qui non-seulement a cumulé des places et des dignités pendant l'empire de Bonaparte , lorsque celui-ci était reconnu par la plus grande partie de l'Europe ^ mais qui encore l'a servi avec zèle depuis sa dernière usurpation. Ces choseï) confondent nos idées sur le juste et l'injuste. L'ex-tyran , l'exrcbelle est enfin dans nos mains. Bonaparte a été forcé de S6 rendre au capitaine Maitland ; c'est un criminel qui s*échappe de son pays pour tâcher de se sauver dans un autre , où il croit n'être par atteint par les lois. Peut*il y avoir un doute sur ce que nous devons faire de lui? nous devons le livrer à la justice de son Souverain offensé. Au surplus, si Bonaparte n'est pas livré h son Souverain , il pourra toujours être jugé en Angleterre comme meurtrier du capitaine Wright. » Â l'occasion des listed de proscription du 24 juillet, rédigées par Fouché, le Times disait encore : « Nous voyons avec plaisir que le roi de Franco prend enfin quelques mesures de vigueur ; les trois ordonnances , qui commencent ou préparent la punition des infâmes complices
de Bonaparte , ont trouvé ici une approbation unanime : seulement on regrette de ne pas y voir figurer quelques noms de plus. Il faut voir maintenant si les'ordonnances seront fidèlement exécutées. G*est de là que dépendront la prospérité et la tranquillité futures de la France; nous pensons que Savary, Lallemand et les autres traîtres qui sont avec Bonaparte, doivent être livrés à la justice française; ils vont être fusillés pour apprendre à Napoléon Bonaparte que la rébellion et la trahison sont des crimes dignes du dernier supplice. » Enfin le Moming Pçst, Toi^ane de la vieille aristocratie, discutant la nécessité de la restitution des biens aux émigrés, disait : « Il faut que les Bourbons rétablissent la noblesse et les paysans sur Fancien pied. Après Texpulsion des Stuarts , les paysans attachés aux anciens seigneurs persistèrent à voir avec horreur les nouveaux possesseurs de leurs titres; que les nouveaux riches deviennent à leur tour de pauvres émigrés, et aillent mendier leur pain dans toute TEurope. »
Ces articles étaient moins l'expression des opinions populaires en Angleterre que le résultat des démarches de qudques émigrés français. Madame était restée à Londres jusqu'au 17 juillet M. de Blacas, M. Lynch et le duc de La Châtre, voyaient beaucoup les ministres; en Angleterre, il est de règle que les feuilles publiques ouvrent leurs colonnes pour certains subsides, et l'on doit croire que les émigrés ne négligeaient rien pour obtenir la grande influence de la presse. D'ailleurs les haines nationales entre les deux peuples existaient avec les souvenirs de leur antique vivacité. Ce qui est plus remarquable, et ce qui dénotait plus particulièrement les idées du Cabinet de lord Castlereagh , c'est que le Courrier ne s'écartait pas des déclamations du Times sur la nécessité, en France, d'une administration sévère et implacable. « Il y a , disaît-ii , des bornes à la clémence ; n'existe-t-il pas des crimes que l'intérêt de la France et de l'Europe ne permet pas de laisser impunis? Faut-il que la loyauté et la fidélité soient les seules à souffrir des désordres provoqués par les traîtres? La fermeté et la sévérité ne sont pas des crimes; le juge se con-
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damne lui-inême en acquittant des criminels, a Le Brîtish Presse et le Maming-Chronicle restaient seuls armés pour défendre un système de modération. « Il convient mal, disait le premier de ces journaux aux personnes de ce pays, si éloigné du théâtre des événements, de censurer la politique de Louis XYIII. Sa Majesté a autour d'elle plusieurs hommes d*État habiles et désintéressés qui dirigent avec bonheur son Gouvernement » — « Quoi que disent et fassent les amateurs de potence et de bûcher, continuait le Maming-Chranicle, notre siècle est celui des compromis. Il paraît que les alliés eux-mêmes ont engagé Louis XYIII à suivre un système de conciliation , à éloigner les partisans trop ardents de Fancien régime, et à s*entourer d*hommes dont les noms soient des garanties contre toute réaction. » Le Statesman considérait comme une folie et un crime de renouveler, sans autre garantie, le traité de Paris de 1814; il annonçait qu'un noble lord avait démontré au chef du ministère anglais la nécessité de réunir au royaume des Pays-Bas toute Ja chaîne des forteresses françaises depuis Dunkerque jusqu'à Luxembourg : « On parle , disait-il , d'un plan de démembrement de la France. L'Autriche prendra la Franche-Comté; la Confédération, l'Alsace; la Sardaigne, la Provence et le Dauphiné; les Pays-Bas, les frontières du nord. »
Ce projet d'une grande cession de territoire par la France était particulièrement soutenu par les journaux prussiens d'Aixla-Chapelle. Le Mercure du Rhin, oi*gane des intentions secrètes d'une partie de la coalition, mettait toujours l'Alsace sous la rubrique d'Allemagne; l'Oracle de Bruxelles usait de la même licence pour les villes frontières du Nord ; tous ces journaux se réunissaient pour dire : « La France nous doit une partie des frais de la guerre; au lieu de nous les rembourser en argent , elle peut nous céder des lisières de territoire. L'Angleterre s'est engagée à payer au royaume des Pays-Bas une somme considérable pour le défrayer des constructions des forteresses nouvelles qui doivent le mettre à l'abri d'une invasion. L'Angleterre serait dégagée d'une partie de ce fardeau si le royaume
des Pays-Bas acquérait un certain nombre de forteresses depuis Dunkerque jusqu'à Givct. » Il a fallu montrer cette action puissante de la presse étrangère pour en tirer, sinon une justifica-^ tion, au moins une explication de la conduite des ministres signataires des ordonnances du 24 juillet « et négociateurs des traités de 1815. Gonunent suivre toujours une ligne modérée au milieu de ces passions ameutées non-^seulement en France « mais en Europe? Gomment conserver intacts Thonneur du pays et rintégrité du territoire, lorsque les ennemis se montraient si Impérieux, si implacables I Les journaux français étaient sous la double main de la censure de Fouché et de l'arbitraire de ses bureaux. Pour assurer plus particulièrement encore Tin-* fluence du Gouvernement , Fouché appelait sans cesse auprès de lui les directeurs et rédacteurs des feuilles périodiques, les engageait par des promesses ou par des menaces à suivre la ligne qu'il leur indiquait. La presse, si ardente dans les temps ordinaires^ au milieu des circonstances habituelles, pouvait alors avoir une action désastreuse sur la marche générale des affaires. Les passions étaient en présence , la guerre civile prête «L éclater, et puis, les étrangers avec leurs exigences! Un ambassadeur, un officier-général de l'armée d'occupation se croyait-il blessé , le ministre de la police se trouvait invité à supprimer la feuille trop hardie; comment faire entendre au baron de Muffling , par exemple , quelques idées exactes sur l'indépendance des journaux ! Après les Gent-Jours, Paris avait été inondé de feuilles , de publications nouvelles ; outre les grands journaux qui se divisaient encore par masses d'opinions, roya-* listes et libérales, il avait paru une multitude de petites feuilles. Le succès du Nain Jaune avait enfanté une myriade d'enfants bâtards, des nains de toute couleur, dans lesquels l'esprit fran-* çaîs se montrait avec ses formes vives , sémillantes ; tous cherchaient à échapper à la censure par le format , par les époques de publication. La censure se faisait alors d'une manière forte, impitoyable, mais plus élevée que sous le régime de 181^. Il était rare de voir percer dans les feuilles de cette époque quel-
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qucs^unes de ces payions saillantes, de ces attaques trop vives, si propres à exciter les haines de partis. Mais tel était l'effet de^ passions politiques, que les écrivains oubliaient les malheurs du pays pour se jeter' dans les récriminations les plus insen** séesl Les hardiesses allèrent à ce point, que la censure fut bra-* vée , et qu'alors Fouché se vit contraint de retirer toutes les autorisations aux Journaux par son ordonnance du 8 août. « L'expérience , disait-il , ne peut laisser aucun doute sut* les maux que les journaux produisent , ni sur le danger de leur laisser une liberté absolue. Chaque jour ils' nous compromettent avec les étrangers, et, en réveillant les défiances, ils déconcertent les généreux efforts que fait Votre Majesté pour réunir les esprits et fermer les plaies de TÉtat » Une commission de censure fut composée de MM. Fiévée, de ïorcy, Pellenc, Auger et Mutin : M. Fiévée refusa.
Cette mesure s'identifiait avec la tendance générale de la presse $ elle se Justifiait surtout par la situation des affaires, et par l'allure des journaux royalistes particulièrement , expression d'un parti victorieux et puissant. Déjà une mesure partielle avait été prise à l'occasion d'un article que V Indépendant avait publié sur l'innocence de M. de Labédoyère. Ce journal fut supprimé. Mais telle était la force du parti royaliste, que la censure ne put parvenir à rayer l'article suivant publié par le Mémorial religieux : « // faut en finir, avec une minorité factieuse , turbulente , ennemie de Tordre et de la paix , ennemie du trône et dé l'autel , ennemie de la France et d'elle-même. // faut en finir, avec des gens qui veulent sans cesse recommencer les troubles et les révolutions. // faut en finir, avec des frénétiques qui finiraient par tout perdre , si l'œil de la police n'était partout ou*» vert , le bras des gendannes partout prêt à les saisir, le glaive de la loi partout prêt h les frapper. // faut en finir, avec d*inso-* lents factieux qui crient quand on les ménage , et qui se tairont quand on ne les crahidra plus. Il faut en finir. Que la loi punisse avec une sage lenteur les crimes passés , mais qu'elle atteigne comme la foudre les crimes à venir. Oue cette loi soil forte et
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fortement exécutée. // faut en finir. G*est h la partie saine , à rimmense majorité des Français, à prouver à TËurope que Ténergie n*est pas exclusivement le partage des méchants. C'est par une activité soutenue , par une volonté ferme , par une grande surveillance, que nous assurerons notre honneur, notre existence , notre repos. »
Après la mesure décisive de Fouché centre les journaux , il exista à peine quelques feuilles libérales ; la grande puissance d'opinion fut concentrée dans le Journal des Débats, d'un royalisme sincère, mais ardent, qu'épurait le talent élevé de ses rédacteurs; la Quotidienne, sous la direction de MM. Rippert et Malte-Brun, cherchait à surprendre à la censure quelques articles d'un royalisme passionné ; la Gazette de France, qui s'était un peu compromise dans les Gent-Jours , cherchait à réparer sa faute ; enfin le Journal General restait avec son allure d'ancien régime en toute sa pureté. C'était une tâche immense pour le ministre de la police de retenir une opinion victorieuse dans les écarts et les exigences du triomphe. La publication des brochures était libre, mais sous une fatale responsabilité ; il y avait toute liberté de parler pour M. de Salvandy défendant les mousquetaires; pour l'adjudant-géuéral Dubourg demandant une épuration royaliste dans l'armée , la formation d'une garde royale, et un comité militaire où entraient MM. de Bruges et de Polignac ; pour M. Michaud improvisant l'histoire des Quinze-Semaines; pour M. Suleau, jeune Thucydide des hauts faits de M. d'Angoulême dans le Midi ; pour M. Désaugiers oubliant son esprit et sa verve dans des couplets froids sur les événements des Cent-Jours, pour de plats libelles sur Napoléon et Murât , ravisseuses d'une jeune femme; pour l'étemel M. Gallais, écrivant l'histoire des Cent-Jours; pour tous les grands et petits faiseurs de dithyrambes en l'honneur des alliés, de M. le comte d'Artois ou de Madame royale ; mais toute brochure un peu plus hardiment pensée exposait son auteur à des arrestations , à des exils, surtout à l'époque où les ministres furent autorisés par la loi à arrêter tout individu suspect.
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Les salons étaient alors dans toute leur vivacité; on ne peut se faire une idée des choses singulières et quelquefois crueUes que Ton disait alors dans les salons si élégants et si purs du faubourg Saint -Germain; les principales réunions avaient lieu chez la princesse de la Trémouille , les duchesses d*£scars , de Rohan et chez Madame de Duras : là venaient aboutir déjeunes officiers, nobles rejetons de vieille race; beaucoup d'officiersgénéraux des alliés, de jeunes femmes exaltées, des douairières si spirltueUement causeuses ; quelques seigneurs de la haute domesticité des Tuileries , des pairs de France, quelques prélats ; et c'est dans l'action du whist, au milieu de la politesse et de la galanterie que l'on discutait les moyens de raffermir la religion et la DMHiarchie. La société libérale et bonapartiste était dispersée, ses chefs proscrits et ses salons déserts ; mais eUe avait de l'écho dans le bas peuple, dans les faubourgs. Quelques écrivains restaient encore; il y avait entre eux ces épanchements que l'oppression ne peut jamais éteindre. On se voyait dans les cafés, dans les cabinets littéraires ; on se communiquait , dans l'intimité, des projets, des espérances : le peuple, qui n'a pas besoin de tant de précauticms, s'épanchait plus ouvertement. Paris était rempli d'officiers en demi-solde arrivés de l'armée de la Loire; on en faisait évacuer autant que possible , mais il eh restait toujours un nombre suffisant pour propager parmi le peuple l'esprit de révolte contre le Gouvernement et de haine pour l'étranger La Banque demi-libérale était appelée à rendre de grands services à l'État , et son influence s'agrandissait par les secours qu'elle prêtait à Taccomplissement des emprunts ; la Banque offiît le plus fort appui à la liberté; elle servit d'intermédiaire, de transition, pour conduire le Gouvernement dans les voies constitutionnelles. La dasse bourgeoise et marchande avait été d'abord humiliée de la présence des alliés ; mais l'exacte discipline qu'avaient maintenue les chefs, l'énorme dépense qu'ils faisaient dans la capitale y avaient amené un luxe, un bienêtre dont on n'avait pas d'exemple. SI les provinces étaient épuisées par les réquisitions sans nombre , par les impôts , les em-
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ptllfltô, Pàtis deTenait un puissant absorbant Telle edt Tinflaeilce d'une civilisation avancée , que les étrangers dépensaient plds d'argent qu'ils n'en retiraient pat* leurs contributions. Les théâtres, les cafés, les lieux publics, les marchands décuplaient leurs recettes habituelles; tous les jeunes officiers avaient des maîtresses coûteuses, des loges aux théâtres, des dîners chez Véry. C'est de cette année 1815 que datent la plupart des fortunes marchandes de la capitale. On ne peut, en effet, s'imaginer l'immense dépense des chefs des armées coalisées : le grand-duc Constantin et son frère laissèrentà Parisl 500 000 roublesdansl'espace de quarante jours; BlUCher, qui reçut environ trois millions du Gouvernement français, engagea sesterresetpartit ruiné par les maisonsdejeu. Alexandre , l'empereui* d'Autriche et le roi de Prusse , avec leur simplicité militaire , ne pouvaient arrêter ce luxe et ces dépenses d'archiducs, dcprmces, d'aides-de-camp, d'officiers qui, danâ nos villes de plaisirs , oubliaient la guerre et la patrie. On ne peut compter les familles anglaises qui vinrent adors à Paris; le Moming-Chronicle en porte le nombre à deux mille. Le duo de Wellington occupait l'hôtel de la Reynière , donnant ses audiences et y recevant bonne compagnie ; c'était cependant cheîK lord Cathcart, à l'hôtel d'Abrantès, qu'avaient Heu les grandes réceptions ; lord et lady Castlereagh demeuraient à l'hôtel de l'ambassade anglaise , faubourg Saint-Honoré ; il y avait cercle tous les soirs chez lady Castlereagh ; lord Stewart habitait Tautrô Côté de l'hôtel de l'ambassade. Parmi les Anglais de distinction qui étaient arrivés à Paris on distinguait le duc de Devohshke, le marquis de Camden, la duchesse de Rutland , le lord Manners, le comte Darnley, lord Arthur Hill, sir Sidney Smith« C'était une mode à Londres de venir habiter Paris, et les mères, dit le Courrier^ envoyaient leur fille pour y trouver un établis-* sèment^ Les Parisiens voyaient avec étonnement ces groupes de jeunes ladys seules chez les restaurateurs, des Anglais prenant à cheval des glaces chez Tortoni , en un mot ce monde fashio^ nable et confortable qui depuis a été partout imité. Si Paris s'enrichissait par la présence de cette société bril-
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lante , il n'en était paa de même de la province. Les armées al«liées étaient ainsi partagées : Le quartier-général de Tarmée prussienne était à Caen , où Bliicher avuit été reçu avec convenance par M. le duc d*Aumont; cette armée devait occuper le Finistère , le Morbihan , les Gôtes-du-Nord , la jUancbe , riHe* ct^-Vilaine, le Calvados, TOrne, la Mayenne, la Sartbe, TËuroet-Loir, la Seine-Inférieure , TEure , Loir-et-<]her, Tlndre-et- Loire , Maine-et-Loire , la Loire-Inférieure jusqu'à la rive droite de la Loire ; elle faisait sa jonction avec Tarmée anglaise dans le département de Seine-et-Oise. Le quartier^géuéral du duo de Wellington était à Paris; l'armée anglo^batave occupait unç portion de la $eine-*Inférieure , sur la rive droite de la Seine , Seine-etMarne , TOise, le Nord, la Somme, le Pas-de-Calais* La grande armée russe, sous les ordres du feld-marécbal comte Barclay de Tolly, avec son quartier-général à Melun, devait oc-* cuper la Seine-et-Marne pour se joindre à Tarmée anglaise , et de plus , TAisne , les Ardennes , la Marne , la Meuse , la Moselle, la Haute-Marne et TAube. Auxerre était le quartier-général du prince de Wrède ; l'armée bavaroise occupait le Loiret , T Yonne, la Nièvre , les Vosges , et se réunissait par la Haute-Marne aux Russes de Barclay de Tolly. Les Wurtembergeois devaient s'étendre dans le Puy-de-Dôme. Le prince Schwartzemberg avait établi son quartier-général à Fontainebleau ; ses deux nombreuses armées étaient ainsi divisées : celle du Haut- Rhin devait occuper le Cantal, la Lozère, le Gard, la Loire, la Haut&-Loire, les Boucbes-du-Rhône , Yaucluse, les Basses- Alpes et le Var ; Far-» mée d'Italie , les départements de la Côte-d'Or, Haute-Saône « Saôuc-et-Loire , Jura , Doubs, Rhône , Ain , Mont-Blanc , Isère, Ardèche , Drôme, Hautes-Alpes. Enfin , pour compléter cette vaste occupation , les Saxons et les Badois prenaient possession du Haut et du Bas-Rhin. Aucune des provinces de France n'évitait Toccupation : toutes en supportaient le poids. Dans plusieurs dé* partcments la guerre se prolongeait encore; au nord, Coudé et Maubeuge n'avaient pas fait leur soumission même dans le mois d'août; dans l'Alsace , l'incendie consumait des villages entiers;
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les paysans des Vosges étaient en armes; Hunii^ue , sous le tenace Barbenègre, bombardait Bâle et refusait d'arborer tout autre drapeau que les trois couleurs ; les généraux Rapp , Lecourbe prolongeaient les hostilités; l'Auvergne était traversée en tous sens par des bandes armées, par la cavalerie du général Vandanmie ; les soldats de la Loire, mécontents, après leur dissolution par le maréchal Macdonald, retournaient lentement dans leurs foyers; au Midi, le général Glausel , le corps du maréchal Suchet menaçaient les habitants par des réquisitions d'ai^ent et de vivres. Tous. ces efforts isolés, toutes ces tentatives faisaient dire aux alliés qu'il n'y avait pas moyen de pacifier une telle nation. Dussions-nous être accusés de parler contre la gloire française , nous dirons que ce qui contribua le plus aux dures conditions du traité de Paris , ce furent les efforts inutiles de quelques généraux pour défendre certaines positions militaires , qui portèrent les alliés à exiger la cession de plusieurs villes et la démolition des fortifications d'Huningue.
Le Midi supportait moins le poids de l'invasion , mais il était déchiré par une réaction violente. Une première question historique se présente. Les massacres du Midi furent-ils organisés? l'ordre arriva-t-ii d'un centre commun ? faut-il en accuser cette administration occulte et cette main invisible qui poussa le Gouvernement à de si grands excès ? A cela je réponds nettement qu'il n'en fut rien. Les meneurs du parti royaliste furent implacables dans les poursuites judiciaires; ils les provoquèrent. Les esprits les plus élevés de ce parti ne purent se défendre de cet entraînement; et M. de Chateaubriand lui-même, président du collège électoral du Loiret, disait au Roi : « Le moment est venu de suspendre le cours de votre inépuisable clémence ; vous avez saisi le glaive que le Souverain du ciel a confié aux puissants de la terre pour assurer le repos des peuples. » Mais les Royalistes ne commandèrent pas de massacres ; le cœur se refuse même à croire qu'ils y applaudirent. J'explique les faits : dans les Cent- Jours le parti royaliste s'était admirablement organisé dans le Midi : l'administration faible , incertaine des préfets avait hissé
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se former des associations qui correspondaient les unes aux autres sous la direction de comités supérieurs. Les armements faits par M. le duc d'Angoulêmelorsdu débarquement de Bonaparte avaient mis à la disposition de ces comités une certaine force qui, sous le nom de compagnies franches, de garde urbaine, de compagnies de volontaires, se tenait prête au premier signal. Les réfractaircs , soit de la conscription , soit de la garde nationale mobile , avaient augmenté ses forces. On attendait en silence la nouvelle de l'invasion étrangère pour briser les faibles liens qui retenaient encore sous les autorités impériales. Ces autorités souvent incertaines, sans énergie, blessaient les affections des masses sans avoir la fermeté de réprimer leurs écarts. Le Gouvernement le plus menacé est celui qui , offensant les susceptibilités du peuple, n*est pas assez fort ni assez affermi pour lui inspirer la crainte ou la confiance. Ensuite , mieux vaut une tyrannie grande et avouée que ces petites persécutions qui fatiguent. Les partis subissent une main ferme qui les réprime , et méprisent une autorité capricieuse qui procède par des vexations mesquines. Tels étaient les préfets dans le Midi. On avait blessé quelques croyances catholiques. A Nîmes, à Toulouse, dans le Languedoc , la question politique s'était faite religieuse. C'était l'ancienne et sanglante querelle du catholicisme et du protestantisme. A Marseille, cité commerçante, la guerre menaçait toutes les existences. Il y avait surtout haine contre Napoléon et le despotisme de l'Empire; les classes moyennes, probes et religieuses ; ce peuple de marins agenouillés, pendant la tempête, devant l'image de la Vierge ; la multitude flottante de Génois, de Catalans, tout cela prêtait une force brutale et fanatique aux projets des comités royalistes.
Dans le courant de juin tout était prêt dans le Midi pour une insurrection. Les comités se tenaient la main de Toulon à Marseille, de MarseiDe à Aix, Toulouse et Bordeaux; puis, remontant par la Guyenne , ils se rattachaient à la Vendée. Toutes les montagnes étaient pleines de jeunes hommes armés, de réfractaires , de compagnies franches. Les autorités étaient sans force
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et sans action contre ces menées. Peu de troupes étaient à leur disposition, et le petit nombre qui restait dans les villes se livrait sans contrainte à cette vie militaire qui suscite les jalousies bourgeoises. L'insurrection éclata à Marseille le 25 juin. C'était un dimanche; la population oisive remplissait les églises. Tout à coup se répand le bruit du désastre de Waterloo , triste nouvelle venue comme à vol d'oiseau en six jours. Le général Verdier, qui commandait le département, reçoit également une dé* pêche télégraphique qui lui annonce l'abdication de Napoléon et la formation de la commission de gouvernement. Le coup était porté. Un général ferme et habile eût répandu la nouvelle avec prudence, il aurait pris surtout les précautions militaires que la position exigeait. Les populations du Midi , plus bruyantes que hardies, craignent l'habit militaire. Le général Verdier avait à sa disposition un régiment d'infanterie, quelques escadrons du l[t« de chasseurs à cheval, une batterie d'artillerie et une troupe assez nombreuse d'officiers en demi-solde. Ces derniers, poussés par leur instinct militaire, se réfugièrent dans l'un des deux forts qui commandent la ville, et y firent tête pendant quelque temps aux efforts de la populace furieuse. Pour le général Verdiér, il commit la faute énorme de ne pas s'assurer de ces deux forts, et de s'y maintenir. La vue de cette population parcourant les rues, et dont l'exaspération allait toujours croissant , de ces corps francs arrivant des campagnes, troubla son imagination. Il chercha à réunir ses troupes et à opérer sa retraite sur Toulon pour se joindre au corps du maréchal Brune et à l'armée du Var. H abandonna donc la ville dans la soirée du 25. On ne lui opposa qu'une faible résistance. Des coups de fusils tirés atteignirent quelques soldats ; d'autres, isolés, furent assassinés ; une charge dul/i*' de chasseurs suffit pour ouvrir le passage. L'insurrection ayant gagné la campagne , la marche des troupes devint difficile en sortant de Marseille, dont le territoire est coupé par de petites murailles, à l'abri desquels les corps francs fusillaient impunément la colonne dans sa retraite.
Pendant ce temps Marseille était livrée ^ elle-mêmo çt h Tac*
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tion du comité royaliste. La cocarde blanche fût arborée spontanément. Le peuple y était préparé. Le soir, les réactions commencèrent. Dans les premiers moments où un parti triomphe il est toujours indisciplinable ; aucune main , quelque puissante qu'elle soit , ne peut le retenir. J*ai la conviction que le comité royaliste ne commanda pas les massacres, mais il les vit avec indifférence et nulle mesure ne fut prise pour les empêcher ! Ces compagnies franches qui assaillirent Marseille comme une ville prise d*assaut, ces victimes désignées à leur vengeance , tout cela semblait se faire avec ordre, avec intelligence ! Est-il à croire que les paysans agirent tout seuls, que les bandes armées ne reçurent pas quelque instruction ! je ne soulèverai pas ce voile affreux. Le massacre dura toute la nuit et toute la journée du lendemain , 26. On poursuivait les officiers en demi-solde, les soldats et tout ce que Ton soupçonnait appartenir à Tarmée , comme des bêtes fauves : on les égorgeait h coups de sabre et de baïonnette. Des réfugiés mameluks, débris de la campagne d'Egypte , reçurent également la mort. Leurs femmes, leurs enfants furent massacrés jusque dans le port , où ces infortunés s'étaient précipités pour se dérober à la rage de leurs bourreaux , qui les achevaient de loin à coups de carabine ! La plus élevée de toutes ces victimes fut un homme d'instruction , d'esprit et d'honneur , une notabilité de Marseille, M. Anglès-Capefigue. Il avait été l'ami de Masséna , de Barras et de plusieurs sommités de la République et de l'Empire. Quelque temps préfet militaire en Italie, il s'était retiré dans sa viUe natale. Son crime, aux yeux des assassins, était ses relations d'amitié avec le maréchal Brune, pendant son séjour à l>Iarseillc. Chose affreuse & dire, cet homme doux, inof" fensif, fut percé de mille coups, traîné dans une écurie derrière sa propre maison où on l'acheva à coups de sabre ! Sa mère pouvait entendre les cris de la victime, et moi je l'aimais de l'amour d'un enfant; que de fois tout petit il m'avait conduit sur le rivage de la mer pour contempler les grandes vagues et jouer avec le sable brillant; ainsi, à peine au monde, j'appris à détester led factions et & maudire les partis extrêmes. Le comité royaliste ne
prît aucune mesure répressive ; elles étaient dîflSciles, sans doute, dans Fétat d^eiïeiTescence de la population. Mais il connaissait les chefs de bandes, il n'ignorait pas quels ressorts les faisaient agir. Le comité préféra organiser un système de défense. Une g2u*de urbaine fut mobilisée , des députés envoyés à Tescadre anglaise demandèrent des secours militaires. Bientôt le drapeau britannique s'unit au drapeau blanc, et des opérations combinées propagèrent l'insurrection dans la Provence. Pendant ce temps, le général Verdier et les troupes sous ses ordres se réunissaient au corps du maréchal Brune. Les nouvelles qui arrivaient de Paris jetaient beaucoup d'incertitude dans les mouvements de cette petite armée. Par quelques marches fortes et décisives, il eût été possible de battre et d'étouffer l'insun-ection. Mais , les chefs, les yeux fixés sur Paris, craignaient le déuoûment du drame. Le parti qu'ils allaient attaquer serait peut-être triomphant dans quelques jours! Le maréchal Brune temporisa et attendit les ordres de la commission de gouvernement. Il fit sa soumission pendant les derniers jours de juillet. Dans l'état d'exaspération des provinces du Midi , on avait conseillé au maréchal de s'embarquer à Toulon pour le Havre; cette âme militaire repoussa cette proposition comme indigne de la bravoure d'un soldat ; muni d'un passe-port du marquis de Rivière, il traversa le département du Var sans accident. C'est alors que se commit ce crime épouvantable que la justice muette ou tardive ne put venger. Le 2 août, le maréchal était arrivé à Avignon ; il y avait alors dans toutes les villes du Midi une espèce de police populaire, indépendante de toute autorité régulière ; un homme arrivait muni de ses passe-ports; les fonctionnaires le laissaient passer paisiblement ; mais des individus, autorisés par je ne sais quel pouvoir occulte, l'arrêtaient, lui faisaient subir des inteiTogatoires. Derrière ces autorités improvisées se trouvait une force réelle, organisée, qui agissait. Lorsque le maréchal Brune arriva dans Avignon, il fut remarqué par les agents de cette police occulte ; il ne put passer outre , et descendit à l'hôtel du Palais- Royal. Reconnu par un de ses anciens officiers, bientôt le bruit
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se répand que Brune est à Avignon , la populace se rassemble ; déjà commencent des vociférations de mort; l'intervention du préfet et du maire sont impuissantes ; le maréchal se barricade dans sa chambre ; mais le plancher est enfoncé , et les assassins se trouvent en présence du maréchal. Brune, qui avait vainement cherché des armes , leur demande ce qu'ils veulent ; ils ne répondent que par des insultes; deux coups de pistolet lui sont tirés : Fun lui effleure Tépaule , l'autre fait faux feu ; alors un honune exécrable, dont le nom a retenti dans les débats judiciaires , le tua d*un coup de carabine à bout portant. Son corps, longtemps traîné dans les rues , fut enfin jeté dans le Rhône. Ainsi mourut de cette affreuse mort, un général qui avait illustré les premières campagnes delà République, et dont le nom s'était soutenu avec éclat pendant les gloires de l'Empire. La gazette officielle annonça « que le maréchal Brune, menacé par la populace d'Avignon , s'était suicidé d'un coup de pistolet, et que des mesures allaient être prises pour poursuivre les auteurs de ce désordre, » C'était une manière bien froide de mentir. Ce qu'il y a de positif pourtant, c'est que le Gouvernement ne fut point informé de la vérité des faits. Le préfet et le comité royaliste envoyèrent des rapports desquels il résultait que le mai^échal Brune s'était donné la mort A cette époque personne n'était maître des bandes du Midi. Il y a dans toutes les causes armées des honunes qui les déshonorent; il serait injuste de rejeter sur une opinion les crimes que ces hommes commettent. C'est bien assez déjà que l'esprit de parti corrompe tellement le cœur humain qu'il s'aveugle sur ses excès. Tels étaient les Royalistes alors; ils ne commandaient pas ces criminelles actions, mais ils les voyaient sans horreur. Le Gouvernement ne dirigeait rien. Sans armée , sans police , sans autorité ferme et dévouée , que pouvait-il empêcher? Dans ces jours de deuil, Avignon vit d'autres massacres; des bandes d'assassins jetaient la terreur dans la ville ; il suffisait d'avoir appartenu par soi-même ou par sa famille à r£mpire ou à la Révolution, pour être dévoué à la mort; des hommes parcouraient les villes et la campagne armés de cara-*
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bines; rencontraient-ils tin patriote , nû vieax scddat, Us l'âjtis* taient , le frappaient sans antre préliminaire , et le jetaient dans le Rhône; alors parurent d*infâmes célélHÎtés; Avignon eut de nonrelles glacières, et ce qu*il y a d'affi^enx à dire , les assassins trouraient asile dans des châteaux royalistes , et nn des vieux noms nobiliaires de la Provence protégea les meurtriers de Brune ! Il faut s'en prendre au temps {dus qu'aux hommes.
Des événements plus graves encore se passaient dans tont le Laitt;nedoc, où les questions religieuses, avec leurs san-glants préjugés , dominaient dans toute leur f^ce. Les catbo^ liqnes avaient adopté le symbole de M. le comte d'Artois. La a>ulenr verte était devenue le type des \Tais royalistes. Les protestants n'étaient point en force dans les Cévennes désarmées. Il y eut ak>rs à >imes et à Toulouse des pillages , des incendies ; Timasiou avait éi>argné ces heureuses contrées, la guerre civile leur fit plus de mal encore ; c'est le caractère des guerres reli* gioiises dedé}^sser en cruauté les guerres politiques, parce que chaque parti a foi dans le pardon du Dieu qu'il croit servir. Le 15 août, à Toulouse, le général Ramel, commandant le dé- I^rtement , fut assassiné par la populace. On faisait sur la place dos Cannes une de ces farandoules, danse bruyante qui précédait les nia^^sacres dans le 31idi ; nne bande d'assasans poussait les cris à has Ratnci J Le général sort , se présente au peuple : Que voulez-vous à Ramel , s'écrie-t-i! d'une voix forte ?» Sa contenance fière impose à la multitude ; mais à peine est-il rentré dans son hôte) , que la foule brise les portes et assassine le général, à coups de sabre, sur son lit Ramel survécut encore doux jours dans d'horribles souOrances. Une proclamation fut la seule domarche de Fautorilé municipale. A jShnes, le brave général Lagarde fut blessé sur la place publique , au moment oà il cherchait à réprimer une sédition. Louis XVIII fut viveniOLt frapiié de cette catastrophe. Les Souverains eux-mêmes exigèrent des mesures rigoureuses , et alors parut l'ordonnance qui prescrivait de poursuivre les assassins du général Lagarde, et imposait , jusqu'à ce qu'ils fussent livrés , des troupes à dis-
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crélion à la ville de Nîmes ; cette fermeté n'eut pas une longue durée. La majorité de la Chambre s'intéressa à une ville si pure de royalisme I Toutefois Tétat des protestants dans le Languedoc avait alors vivement intéressé les Puissances alliées ; il s*était formé à Londres une société à cette fm ; et dans une lettre que le duc de Wellington lui adressa, il lui fit connaiti*e tout rin-térêt que le roi de France prenait aux protestants. M. le duc d'Angoulême, dans ses voyages duJVIidi, reçut Tordre d'inviter les ministres luthériens à sa table, et d'avoir pour eux les plus grands égards.
Dans la Vendée, la guerre civile était terminée par la tentrée de Louis XVIII dans la capitale. Les habitants de ces contrées n'en restaient pas moins armés; mécontents de la marche du Gouvernement , qui n'allait pas dans un sens assez pro» nonce de royalisme, les agents de M. le comte d'Artois, bien aises de s'appuyer sur ces forces occultes, avaient refusé toute espèce de désarmement. L'organisation des paroisses avec leurs compagnies existait encore , leurs armes étaient cachées , leurs munitions toutes prêtes. Le pavillon Marsan leur faisait dire que le Roi aurait bientôt besoin d'eux, car la Révolution n'était pas vaincue. Les Vendéens répondaient : « Nous n'avons point déposé les armes ni la cocarde sans tache ; point de paix avec les révolutionnaires. » Ainsi, au mois de novembre 1815, le parti royaliste s'appuyant sur les bandes armées du Midi, sur les Vendéens, sur l'organisation de ses comités, était plus puissant que le Gouvernement. C'est ce qui arrive toujours après les guerres civiles. Le parti vaincu et sans force n'est pas le plus grand embarras pour le pouvoir; c'est le parti vainqueur qu'il est difficile de contenter et de conduire, car il est plein de vie, de fierté et d'exigence.
Cependant les élections étaient accomplies et les députés con-* voqués accouraient h Paris. Toute Chambre élue après une grande secousse politique est nécessairement le produit des passions. C'est alors que l'on voit les capacités rejetées, et quelques esprits médiocres et ardents préférés aux hommes d'expérience
et d'aflEaires. En 1815, on préféra les défenseurs du trône et de l'autel MM. de Grosbois et de Sesmaisons eurent des élections doubles ; tout ce qui était ardent triompha. Dès la fin du mois de septembre, un grand nombre de députés élus se trouTaîent réunis à Paris. La convocation de la Chambre ayant été retardée de quelques jours , des réunions particulières s'étaient formées, et déjà on pouvait pénétrer Tesprit , les opinions des membres influents. A cette origine de la Chambre, il n*y avait pas de nuances bien tranchées de ministérialisme et d'opposition. Les opinions ardentes, réformatrices, avaient évidemment la majorité de la nouvelle Chambre. £Ues se divisaient en trois nuances : l"". celle des gens de talent et d'esprit qui cherchaient la fortune dans le triomphe des doctrines pour lesquelles ils n'avaient point une prédilection particulière ; 2°. les meneurs engagés avec le pavillon Marsan ; 3°. enfin la tourbe des esprits exaltés, provinciaux, religieux, qui, de bonne foi, voulaient et croyaient possible de reconstituer la société et cherchaient à tout démolir pour reconstruire sur des bases nouveUes un vieux régime en dehors de l'intérêt de la Révolution si profondément détestée. La minorité de l'assemblée se formait de deux nuances confondues dans un désir commun de résistance contre les exigences trop impérieuses de la majorité. La première se composait des hommes entendus en affaires , esprits sûrs et applicables; l'autre , de cette fraction nommée e/ocmnaiVe ^ aidées élevées, absolues, mais que les besoins de la position avaient franchement réunis à la résistance des hommes habiles et politiques.
Parmi les Royalistes, gens d'esprit et d'ambition, MM. de YitroUes, de Bourrienne, de Laborie. Us formaient la tête du parti. M. de Vitrolles, avec ses manières agréables, sa prodigieuse activité, plaisait essentiellement à la majorité. On savait qu'il était l'homme de AI. le comte d'Artois , qu'il dirigeait le pavillon Marsan , dont il était l'âme. Sa capacité incontestable , ses idées de vieille monarchie , de pouvoir absolu , développées avec esprit, saisissaient les imaginations, alors si portées pour
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les institutions , les formes et jusqu'à la phraséologie de l'ancien régime. M. de Bourrienne , moins capable et plus homme de détail que M. de Yitrolles, visait au ministère de la police , et même des finances. Le mauvais état de ses affaires lui enlevait un peu de considération au sein de la Chambre , mais il faisait bien un rapport , il exprimait ses idées avec précision et netteté. M. Laborie qui s'était un peu fait l'intermédiaire du parti, arrangeait les entrevues, les rapprochements, les dîners surtout. Cent de ses petites lettres illisibles étaient mises chaque jour en circulation au profit de la religion et de la monarchie. On ne voyait partout que l'inévitable M. Laborie. Une certaine facilité de style , non dépourvue d'élégance , et surtout d'abondance, lui donnait un relief littéraire parmi les Royalistes. C'était le grand faiseur de phrases sur les bienfaits du clergé , sur les heureux résultats des grands et petits séminaires. La seconde fraction royaliste que j'ai indiquée, était une véritable émanation de M. le comte d'Artois, c'était le pavillon Marsan lui-même transporté dans la Chambre des Députés sous MM. Armand de Polignac, le comte de Juigné, le marquis de la Maisonfort, le vicomte Bruges et Alexandre de Boi^elin , qui tous , avec plus ou moins d'esprit ou d'exagération, exerçaient sur la Chambre cette puissance de grands seigneurs, que leur donnait la familiarité de M. le comte d'Artois. Ils étaient les intermédiaires entre Son Altesse Royale et la majorité. Le comte Armand de Polignac paraissait le meneur ostensible de cette fraction de la Chambre. Le marquis de la Maisonfort en était le doctrinaire politique ; c'était un homme d'esprit faisant la phrase avec facilité. Le plus sage , le plus modéré de tous , fut M. Alexandre de Boisgelin ; lié au ministère de M. de Richelieu, il ne contrariait que faiblement ses vues et sa marche politique. Ce que j'ai appelé la fraction provinciale composait au moins une moitié delà Chambre. Elle avait adopté certaines idées sur l'organisation des provinces substituées à la centralisation extrême de l'Empire. C'était une espèce de haine contre Paris , un besoin de fractionner la France par grandes
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circonscriptions. Les provinciaux voulaient appeler deux classes de personnes dans les affaires : le peuple et les riches propriétaires , créer ainsi une espèce de patronage et de clientèle ; la classe moyenne leur paraissait la fraction nationale qu'il fallait le plus éviter. De là leur répugnance pour les électeurs à cent écus. Les chefs de cette fraction étaient MM. de Bonald , de ViUèle , de Corbières et de Grosbois : M. de Bonald , homme de mœurs douces, remarquable écrivain, et entraîné par S}^stème aux conclusions les plus extrêmes ; M. de Villèle , encore humble alors, montrant dans de longs et consciencieux travaux cette tête prodigieuse pour le détail des affaires , commençant dès lors à manier avec dextérité cette majorité provinciale , qu*il conduisit plus tard , avec tant d'habileté , à la tribune et au vote ; M. de Corbières faisant violence , dans cette période de sa vie , à toutes ses indolences, président de commissions, rapporteur habile , et conquérant ainsi une grande réputation de travail et de capacité. On a déjà parlé de M. de Grosbois, candidat porté par la majorité pour les fonctions politiques de la Chambre. Autour de ces drapeaux se groupaient toutes les notabilités provinciales , les esprits courts , passionnés , haineux contre le siècle. Cette tendance aux réactions paraissait animer plus particulièrement M. de Labourdonnaye , caractère probe et qui , par un triste effet des haines politiques, eut alors presque toujours des votes de proscription; le comte Humbert de Sesmaisons, à la parole ardente, impitoyable; Hydede Neuville, d'une fidélité chevaleresque, mais que le besoin de parler et de paraître entraînait sans cesse à la tribune une proposition à la main ; Mé Salab€ï*ry , spirituel quelquefois , et toujours dans une sorte d'épilepsie contre la Révolution et ses résultats. Puis venaient certaines unités parlementaires qu'il était difficile de classer : M« Michaud, avec son esprit léger, épicurien, dévoué à un parti dont il plaisantait avec grâce; M. Piet, honnête homme, sorte de grotesque parlementaire, qui se jetait dans les extrêmes sans savoir pourquoi; M. Pardessus, jurisconsulte instruit , ardent par circonstance plutôt que par caractère et
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par système ; M. de Bouville , homme d'un caractère doux , obligeant, souvent avec des paroles enflammées à la tribune, et pourtant sans haine privée. Toutes ces nuances royalistes for-* maient la grande majorité.
Gomme il arrive toujours après le triomphe absolu d'une cause, la fraction vaincue n'avait aucune représentation. Ainsi, après 1815, les Patriotes n'obtinrent que deux voix dans la Chambre , MM. de Flaugergues et Voyer d'Argenson. La mino-» rite fut une opposition de résistance contre les ardentes opinions de la majorité, minorité compacte autour de la prérogative royale; elle avait pour chefs MM. Royer-Collard, de Serres, Becquey, Pasquier. Dans le principe, elle ne comprenait pas plus de soixante-cinq voix. Elle grandit dans la suite par cette force de raison et cette puissance de la tribune , qui , même sous les coups des partis , entraînent les convictions solitaires. C'était pour la première fois ^ue M. Roycr-Collard entrait dans la Chambre. Il avait secondé, en 181/i, le ministère de M. de Montesquiou ; et les fautes dont il avait été témoin et complice l'avaient éclairé. M. Roycr-CoUard ne maniait pas encore la parole avec celte haute éloquence qui produisit plus tard de si grandes et profondes impressions; doctoral, obscur, son mysticisme politique n'avait point cette élévation entraînante; mais un caractère éprouvé, l'excellente position qu'il sut prendre dans la Chambre avaient groupé autour de lui un bon nombre de boules indépendantes. M. de Serres , ancien officier émigré , n'avait retenu de l'armée de Condé que l'amour des Bourbons. C'était une âme ardente , passionnée , et en même temps une tête froide, réfléchie. Jamais faculté plus puissante de la parole n'avait animé un cœur d'homme. Ennemi de tout excès, magistrat austère , il s'était séparé de la majorité pour s'opposer à des doctrines si fatales au trône et au pays. M. Becquey , esprit plus étroit, appartenait à cette fraction de l'assemblée législative dont chaque mem))re est comme marqué d'un type particuUer. M. Pasquier, en quittant le mmistèrc, s'était également rangé dans cette (^inion d'ordre et de résistance aux excès. On u'a point i
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selon moi , assez apprécié les efforts de cette minorité courageuse , si pleine d*énergie et de talents. Que serait-il arrivé sans cette opinion de résistance dénonçant les excès à la tribune, défendant la prérogative royale contre les invasions de la majorité ardente des Royalistes? Elle ne fit point cette opposition éclatante qui renverl^e, mais cette opposition d'affaires et de modération qui seule profite au pays, et seule est digne des hommes politiques. Croit-on, en vérité , qu'il soit bien difficile de déclamer à pleine voix à la manière des tribuns ? Ceci est trop aisé. La minorité de 1815 fit plus : elle alla à son but et l'atteignit Â peine un an s'était-il écoulé , et le 5 septembre éclata. En affaires politiques, le bruit est toujours facile; ce qui l'est moins, c'est de réussir.
Telle était la Chambre des Députés. Parle double effet de l'épuration du 2^ juillet et de la promotion de quatre-vingt-douze Pairs, on pouvait également considérer la Chambre-haute comme renouvelée entièrement. Elle allait prendre une nouvelle importance par l'autorisation d'y siéger qu'avaient reçue les membres de la ï'amille royale et les princes du sang. Il pouvait résulter de là que chacun des princes , dirigeant selon ses opinions la conduite parlementaire d'une des fractions de la Chambre , aurait ainsi donné une grande force à son parti politique. Monsieur seul comprit ce rôle et s'empara d'une puissante influence. La majorité et la minorité dans la Chambre des Pairs différaient des combinaisons de la Chambre des Députés. La modération y comptait plus de voix. Le système de la Chambre des Députés y trouvait de l'opposition , et la résistance un appui. L'épuration de la pairie, faite par l'ordonnance du 2^ juillet, avait amoindri le parti sénatorial dans la Chambre des Pairs , mais il en existait encore le noyau. Ce parti, sans volonté pour le bien, était pourtant incapable de seconder le mal. Il était ennemi de toute réaction qui , tôt ou tard , l'eût atteint. Le pavillon Marsan avait dans la Chambre haute , comme dans la Chanabre des Députés , une grande et forte expression réunie autour de Monsieur, qui comptait, parmi ses plus ardents prosélytes, le comte Jules de
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Polignac , les ducs de Fitz- James , de Serent , d'Uzès et de Gramoiit, et M. de Chateaubriand lui-même. J'aurai quelque peine dans le cours des discussions de la Chambre des Pairs à rapporter les paroles de M. de Chateaubriand. Quelle époque ardente, aveuglée, que celle-là, puisqu'un coeur placé si haut, un talent aussi merveilleux , put se laisser entraîner à de telles opinions ! A cette première fraction se réunissait un grand nombre de pairs, gens de cour, tels que MiM. de Lévi, de Montmorency, d'Herbouville , et les monarchistes par théorie, M. de Fontanes et le marquis de Barthélémy , qui cherchaient le repos à Tabri du pouvoir. Cette fraction de la Chambre, sans engagements bien fixes , se portait sur l'un ou l'autre côté de la Chambre pour en faire la majorité. Puis venait la fraction un peu éclairée des grands seigneurs : le duc de la Yauguyon qui , dans cette session , prêta appui aux idées libérales ; le duc de Choiseul , alors cependant moins prononcé qu'il ne l'a été depuis pour l'opposition. Dans une opinion plus colorée se rangeaient MM. Mole, de Lally, Garnier; puis enfin la fraction courageuse, mais étroite, et sans avenir politique, de MM. Lanjuinais, Lenoir-Laroche , Lemercier.
C'est en présence de ces deux pouvoirs politiques que le ministère devait agir. En analysant leurs forces respectives , il était certain que tous les ministres n'inspiraient pas la même confiance à la majorité. La Chambre des Députés était tout à fait en rapport d'opinion avec le général Clarke, MIM. de Yaublanc, Dubouchage, et, en ouvrant la session, avec M. Decazes; elle était indifférente pour M. de Richelieu , et voulait renverser M. de Marbois et M. de Cor\'etto. Dans la Chambre des Pairs , M. de Richelieu seul avait de l'ascendant ; la majorité lui appartenait , car elle savait ses succès et son zèle pour la conclusion de la paix. On commençait à connaître les déplorables conditions imposées par les alliés. Elles pesaient cruellement sur le cœur du Roi. Et il fallait s'en expliquer dans le discours de la Couronne, empreint d'une teinte si mélancolique : « Les maux qu'une usurpation éphémère a laissés à notre patrie , disait le Roi en ouvrant
les deux Chambres, m'affligent profondément. S'il eût été possible qu'ils n'atteignissent que moi , j'en bénirais la Providence ; mais les peines de mes sujets, de mes enfants, pèsent sur mon cœur, et pour mettre un terme à un état de choses plus accablant quelat guerre même , j'ai dû conclure , avec les Puissances qui occupent aujourd'hui une grande partie du territoire, une convention qui règle nos rapports présents et futurs avec elles; vous connaîtrez. Messieurs, et la France entièreconnaîtra la profonde peine quej'ai dû ressentir; mais le salut même démon Royaume rendait cette grande détermination nécessaire, et quand je l'ai prise j'ai senti les devoirs qu'elle m'imposait. J'ai ordonné que cette année il fut versé du Trésor de ma liste civile dans celui de l'État une portion considérable de mes revenus : ma famille, instruite de ma résolution, m'a offert un don proportionné. J'ordonne de semblables diminutions sur les traitements et dépenses de tous les services, sans exception. Pour donner plus de poids à vos délibérations, et pour en recueillir moi-même plus de lumières, j'ai créé dç nouveaux pairs et le nombre des députés des départements a étq augmenté. C'est avec une douce joie et une pleine confiance que je vous vois assemblés autour de moi , certain que vous ne per-» drez jamais de vue le bien fondamental de la félicité de l'État : union franche et loyale des Chambres avec le Roi, et re^cl pour la Charte constitutionnelle ; cette Charte que j'ai méditée avec soin avant de la donner, et à laquelle chaque jour la réflexion m'attache davantage, que j'ai juré de maintenir, et k laquelle vous tous, à commencer par ma famille, allez jurer d'obéir^ est sans doute, comme toutes les institutions humaines, susceptible de perfectionnement; mais aucun de nous ne doi| oublier qu'auprès de l'avantage de l'améliorer est le danger d'innover, » J'ai eu ce discours tout entier écrit de la main du Roi sur une petite feuille de papier à lettre , avec cette écriture si nette qu'il employait à sa correspondance. Le Roi consultait se9 ministres , convenait avec eux des points principaux du discours de la Couronne , de la manière d'envisager les questions, et pui# se réservant la rédaction claire, élégante d^ ses discoiirsi il y
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mettait un soin iiifmi 2 c'était pour lui une affaire littéraire à laquelle il attachait de Timportancc, même de style.
Ce discours etcita de pénibles applaudissements* Il régnait dans cette assemblée je ne Bais quelle majesté humiliée* Les mal* heurs de la patrie accablaient toutes les âmes, et cependant Tesprit de parti dominait encore : triste condition du coeur humain qui , même au milieu des calamités nationales , cherchait des idées de vengeance contre un parti coupable sans doute des maux de la patrie , mais dont la proscription ne pouvait être qu'une calamité de plus< Pour donner une plus grande popularité à la Couronne et un caractère plus national à la session qui allait s'ouvrir, le Roi avait ordonné à tous les membres de sa famille de renouveler le serment à la Charte constitutionnelle que tous avaient prêté quelques jours avant le 20 mars. Ceci avait été l'objet d'une longue négociation avec Monsieur : ce qu'on avait fait dans un moment de crise , fallait-il le renouveler dans des circonstances paisibles, où rien n'obligeait les Princes à prêter de nouveau serment à une Charte dont on allait d'ailleurs re* viser les articles? Voilà ce que disaient les hommes du pavillon Marsan. M. le prince de Condé se faisait également des scru-* pules ; il se disait malade pour ne pas assister à la séance royale* Cependant les Souverains alliés exigeaient que les Princes adhé-* rassent formellement à la Charte constitutionnelle , comme un moyen de conciliation , une garantie que la Maison de Bourbon devait donner à l'Europe. Lorsque les pairs nouvellement élus furent appelés à prêter serment, deux d'entre eux, MM. Jules de Polignac et Labourdonnaye déclarèrent que leur conscience s'opposait à la prestation d'un serment sans restriction à la Charte constitutionnelle; qu'il y avait un article sur la liberté des cultes qui n'expliquait pas assez clairement la prééminence du catholicisme. On crut que M. le comte d'Artois n'était pas étranger aux scrupules de son confident le plus intime. En prê-^ tant son serment, un député de Montauban, de la minorité royaliste, demanda la parole. M. le duc de Richelieu, après avoir pris les ordres du Roi , déclara qu'il était dans les usages immé--
moriaux de la monarchie qu'un député ne pût pader sans la permission de Sa Majesté. Ces incidents manifestaient déjà la tendance des Royalistes dans les deux Chambres. Les députés se réunirent pour se constituer, et immédiatement la majorité se dessina par des choix. Il s'agissait de la candidature à la présidence. La noble et ferme conduite de M. Laine dans les Gent- Jours ne permettait pas de l'écarter de cette dignité qu'il avait exercée dans la Chambre de 1814 avec éclat. Sur 346 suffrages, il en réunit 328 : ce fut une question de convenance plutôt qu'une question politique. Sur les seconds candidats , la majorité et la minorité s'essayèrent; le prince de la Trémouille, lié au pavillon Marsan, eut 170 voix; M. de Grosbois , de la même couleur, 125; M. Chilliaud de La Rigaudie, d'une couleur plus modérée , obtint un égal nombre de voix. Au second tour de scrutin, on vit les forces respectives mieux dessinées encore. Le prince de la Trémouille, l'expression la plus complète des opinions de droite, obtint 229 suffrages, et M. de La Rigaudie, candidat modéré, 169: c'était la balance des votes réunis de chaque nuance. MM. de Grosbois et Bellart fuirent nommés vice-présidents à de grandes majorités. MM. de la Maisonfort, Hyde de Neuville, Cardonnel, Tabarié, furent proclamés secrétaires. On ne pouvait dès lors douter de la direction de la majorité. L'adresse contenait l'expression d'une profonde douleur, où se faisait remarquer cependant l'opinion réactionnaire de la Chambre. « Les maux de la patrie sont grands ; ils ne sont pas irréparables. Si la nation , inaccessible aux provocations de l'usurpateur, doit porter la peine d'une défection à laquelle elle fut étrangère , elle supportera son malheur. Au milieu des vœux d'une concorde universelle , et même pour la cimenter, c'est notre devoir de solliciter vôtre justice contre ceux qui ont mis le trône en péril. Votre clémence a été presque sans bornes ; nous ne venons pas cependant vous demander de la rétracter ; les promesses des' Rois , nous le savons , doivent être sacrées; mais nous vous supplions, au nom du peuple même victime des malheurs dont le poids l'accable, de faire enfin que
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la justice marche où la clémence est arrêtée ; que ceux qui , aujourd'hui encore , encouragés par Timpunité , ne craigneut pas de faire parade de leur rébellion , soient livrés à la juste sévérité des tribunaux, La Chambre concourra avec zèle à la confection des lois nécessaires à Taccomplissement de ce voeu. Nous ne parlerons pas, Sire, à Votre Majesté, de la nécessité de ne confier qu'à des mains pures les différentes branches de votre autorité : les ministres qui vous entourent présentent à cet égard de rassurantes espérances. Leur vigilance sur ce point si essentiel sera d'autant plus facilement exercée que l'épreuve des événements a révélé tous les sentiments et toutes les pensées. »
Ainsi le Roi ne parlait que de clémence et de concorde; l'adresse répondait par un appel à la justice et aux tribunaux. Dans les époques de réaction , les grandes assemblées sont toujours moins calmes, moins modérées que le pouvoir. Puis , la Chambre des Députés s'associait aux réactions du pavillon Marsan contre les fonctionnaires publics : la chose est simple , c'est que derrière la plupart des questions politiques il est toujours des questions de position personnelle. Dans la Chambre des Pairs, les opérations préliminaires avaient un plus haut caractère d'importance. Une question grave se présenta : fallait-il admettre comme pairs les deux membres qui n'avaient prêté serment qu'avec restriction, MM. Jules de Polignac et Labourdonnaye? M. de la Vauguyon fit observer que le serment prêté dans la séance royale contenait de plus que l'ancienne formule du serment des paks l'obligation d'obéir à la Charte comtitutionnelle^ obligation qu'il importait de consacrer par une addition à cette formule, et d'exiger de tous les membres de l'assemblée.
M. de Richelieu demanda qu'on prît un ternie moyen et que la Chambre sursît seulement à la réception des deux pairs, sans s'exprimer formellement M. de Montesquiou ajouta que la qualité de pair était indélébile et indépendante de l'exercice des fonctions; qu'en Angleterre, dans l'ancienne pairie, il y avait eu des pairs avec le titre, qui, par défaut de formes, n'avaient
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jamais siogu au Parlement. M. Tcvêque de Langres proposa dti lie faire aucune mention des restrictions et de dire qu'on avail admis tous les membres nonmiés par le Roi et qui avaient prêté le serment exigé. M. de Lally s'éleva contre tous ces termes moyens. « Je demande, dit-il, qu'il soit sursis à la réception de tout pair qui n'aura pas prêté serment purement et simplement » On arrêta alors de nommer deux conunissaires pour se rendre auprès des pairs restrictionnaires , afin qu'ils donnassent leurs motifs. Ces deux commissaires furent MM. de Fontanes et le duc de Gramont. La Chambre voulait amener une rétractation* Les commissaires n'étaient pas très-chaleureux pour la Charte; ils revinrent avec des éloges pour les scrupules de M« Jules de Polignac. Le comte Jules avait dit que lui et M. de Labourdon-» naye offraient de prêter le serment prescrit par les règlements de l'assemblée, c'est-à-dire à tout, excepté à la Charte, ne croyant pas qu'on pût constitutionnellement en exiger davantage^ M. de Fontanes fit l'éloge de la pureté des sentiments que les deux pairs avaient manifestés dans cette circonstance. M. de Fitz-* James prit hautement la défense de M. Jules de Pohgnac ; et, chose plus incroyable et plus impolitique, M. le comte d'Artois ne se sépara pas de ses amis. « D'après la nominati<m du Roi, MM. Jules de Polignac et Labourdoimaye sont pairs comme tous ceux qui siègent dans cette enceinte , dit Son Altesse Royale. Un scrupuh bien respectable sans doute , puisqu'il tient à la religion , leur a fait apporter quelque légère restriction au serment prescrit par Sa Majesté. Pourquoi refuserait-on d'accueillir leurs explications et leurs motifs? » La majorité se prononça néanmoins contre l'opinion, de Monsieur. On avait vu percer dans celte discussion les petites haines, les secrètes animosités contre la Charte. C'était une faute de n'oser attaquer de front, et de prendre ainsi les choses par leurs petits détails : il n'y avait ni courage ni force. Le comte d'Artois fut très-mécontent de l'attitude de la Chambre des Pairs. Les bureaux se formèrent avc»c convenance. La présidence du premier fut donnée à Monsieur; le duc de la Vanguyon en était vice-président ; M. Emmanuel
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Dambravi secrétaire, et M. dd Châteaubriâlid, vice-itecrétaire. On avait tempéré par le duc de la Yauguyon la couleur trop prononcée de ce bureau. Le second, sous la présidence de AL révêque de Châlons, appartenait aux sentiments modérés; on y comptait comme président le comte de Làtour-Maubourg , Théodore de Nicolaï et M< Laplace. M. le duc d*Orléans prési'^ dait le troisième bureau avec MM. le duc de Choiseul, de Lou-^ vois et de Taiaru. On avait donné le quatrième au duc de Berri, avec MM. Barthélémy, de Boi^eliui de Jaucourt; le cinquième auduc d'Angoulême, avec MM. le comte de Bournonville , de Choiseul-GoufiBer, Mathieu de Montmorency; le sixième enfin , au duc de Coigny, avec le Bailli de Crussol, le duc de Lévi et Christian de Lamoignon. Le comité des pétitions fut également mélangé. On y comptait Févêque de Langres, le marquis d'At bertas, le comte Mole, le duc de La Force, MM. de Montmorency et de Fontanes. On discuta peu l'adresse, dont le projet avait été rédigé par M. de la Yauguyon. Elle était longue, verbeuse. Il y régnait une ambition de phrases, une grande abondance de mots.
Les Chambres, étant ainsi constituées, attendaient les com^* munications du Gouvernement, et surtout le résultat des né-^ gociations avec TEurope, négociations suspendues par la démission du prince de Talleyrand. L'union des quatre grandes cours était intime; les efforts des plénipotentiaires français n'avaient pu réussir à dissoudre et même à affaiblir le traité de Chaumont. La dernière note de 31. de ïalleyrand , un peu roide , n'avait produit d'autre résultat qu'un ultimatum impéneux; C'est en cet état que M. de Richelieu avait pris les affaires. Avant d'accepter le portefeuille, le duc avait eu, dans une conférence préliminaire avec l'empereur Alexandre, une explication bienveillante des intentions de la Russie. Alexandre lui avait promis de faire amoindrir de cent millions les contributions de guerre ; il s'était engagé à rectifier au profit de la France la ligne de frontières , telle qu'elle avait été fixée par Vultimatum, M. de Richelieu lui répondit « qu'en remerciant Sa Majesté impériale.
il ne devait pas lui dissiiriuler qu*il n'acceptait la direction des affaires que dans la pensée d'^un appui franc et direct de la Russie. » L'Empereur le promit formellement. « Je n'ai d'autre intérêt dans cette négociation , ajouta Alexandre , que d'assurer le repos du monde et la stabilité du système que nous fondons en France. » Ainsi la diplomatie prenait un autre esprit. M. de Talleyrand avait cherché à dissoudre la coalition , en séparant surtout l'Angleterre de l'alliance. M. de Richelieu recourait à l'intervention bienveillante de la Russie pour obtenir des conditions plus douces de la part des alliés.
Cette intervention était alors puissante. L'empereur Alexandre , à la tête de 300000 hommes, était la force de la coalition. Il venait de rédiger et d'écrire de sa main le traité de la Sainte- Alliance, une de ses conceptions personnelles , traité longtemps considéré comme la base de la politique européenne. Depuis le commencement de septembre 1815 , l'empereur Alexandre s'occupait , de concert avec madame Krudner, de la rédaction de cette pièce mystique, qu'on ne peut appeler traité, mais plutôt déclaration de principes. Alexandre passait ses journées dans un échange d'idées de perfectibDité. Sa pensée fondamentale était la constitution d'un droit public européen fondé sur le christianisme et la réunion , dans une foi commune , des églises dissidentes : le catholicisme , le rite grec , le protestantisme , l'anglicanisme. Alors devait commencer le règne de la paix et du bonheur général. Les peuples devaient se livrer aux transports d'une confiance mutuelle , et préparer ainsi la régénération de l'espèce. C'est cette folie généreuse, cet édifice sans base que l'empereur Alexandre , par les conseils de madame Krudner et de M. Bergasse , avait cherché à exprimer dans le traité de la Sainte- Alliance. J'ai eu sous les yeux l'original de ce traité , tout entier écrit de la main de l'empereur Alexandre, avec les corrections de madame Kriidner. Le mot de Sainte-Alliance est écrit par cette femme extraordinaire. Une fois cette pièce rédigée , M. de Nesselrode reçut l'ordre de l'Empereur de la communiquer à M. de Metternich. Lorsque l'habile diplomate , homme tout positif, re-
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çut cette pièce, craignant que tout ce mysticisme ne recelât quelque dessein secret , il dit à M. de Hardenberg : « Mais que signifie tout ce verbiage? Quel est le projet de l'Empereur ? veut-il se faire le chef de quelque confédération européenne ? quel rôle nous réserve-t-il? » Il garda ce traité pendant quelques jours; et ce ne fut que lorsqu'il sut , à n'en pas douter , qu'il ne s'agissait que d'une idée fantastique de l'empereur Alexandre , d'un saint caprice , qu'il le soumit à la signature de son maître. Le Czar en pressait vivement la conclusion ; il ne rencontraitpas un souverain, un diplomate sans l'entretenir des idées dont il était si fortement préoccupé. Quand il s'en ouvrit au duc de Wellington , celui-ci répondit : « La pensée de Votre Majesté Impériale ne serait pas comprise au Parlement. Il serait impossible au Prince-Régent d'adhérer à un traité sans base , et dont on ne peut connaître la portée précise. » Le roi de Prusse doniia son adhésion pour complaire au Czar, dont il était l'ami et l'allié naturel. Enûn, le Traité ou Déclaration de la Sainte- Alliance parut le 26 septembre. Les trois Monarques s'y engageaient « conformément aux principes de l'Évangile , qui commandent à tous les hommes de s'aimer en frères , à rester liés par l'indissoluble noeud d'une amitié fraternelle , à se prêter mutuellement assistance , à gouverner leurs sujets en père , à maintenir sincèrement la religion , la paix et la justice; ils se considéraient comme les membres d'une seule et même nation chrétienne, et, chargés chacun par la Providence, de diriger une branche de la même famille ; ils invitaient toutes les Puissances à reconnaître ces principes et à entrer dans l'Alliance. » La Sainte-Alliance ne fut pourtant pas le fondement de l'union intime des Puissances alliées contre la France. La base de la coalition était le traité de Ghaumont, renouvelé le 25 mars, refait une troisième fois , après le traité de Paris , sorte de droit politique et armé de l'Alliance. Snccessivement les États de second ordre donnèrent leur adhésion à la Sainte-Alliance , savoir : la Sardaigne , le Danemark , la Suède , les Pays-Bas , le Wurtemberg et la Saxe. Louis XYIII le signa sur la simple invitation d'Alexandre. Ce fut en cet état que le duc de Richelieu prit les
nôgocîations. Dès les premiers jours il fut proposé par les quatre cours : Que le traité du 20 mai 181Z^ serait confirmé. Sur la frontière de la Belgique on ne céderait plus que Philippeville , Marienbourg et le canton de Givet. Sartelouis et le cours de la Sarre , ainsi que Landau , feraient partie de F Allemagne. La Lauter servirait de frontière. Du côté de Test , le fort de Joux ainsi que rÉcluse seraient cédés par la France. Depuis le Rhône jusqu'à la mer, la ligne de démarcation devait être celle qui, en 1 790, séparait la France de la Savoie et du comté de Nice. La France renoncerait à tenir garnison à Monaco. Les fortifications d'Huningue devaient être rasées , sans qu'on pût jamais les relever. Les contributions de guerre étaient amoindries de cent millions^ Restait ensuite à fixer le temps de l'occupation , le mode de paie^ ment des contributions. Sur ce point de nouvelles œnférences s'engagèrent. Les alliés exigeaient l'occupation pendant sept ans. M. de Richelieu demandait qu'elle pût être réduite à trois. M. de Mctternich surtout se montrait inflexible sur cette condition^ il faisait valoir « l'état de fermentation des esprits, l'impossibilité , pour quelques années au moins , de créer en France une armée forte et fidèle. » L'occupation tout amicale des aUiés avait pour but de préparer les voies au Gouvernement français ^ d'affermir la dynastie nouvelle et les institutions. M. de Richelieu répondit « que cette charge de 150 000 hommes était accablante pour la France* en l'état de pénurie et de gêne où elle se trouvait ; que déjà frappée de contributions extraordinaires, elle avait encore à supporter les réclamations des Puissances alliées ; que la France était paisible ; qu'il fallait moins de trois années pour reconstituer une armée dévouée et fidèle. » L'intervention de l'empereur Alexandre fut encore invoquée , et l'occupation réduite à cinq ans.
Dans la conférence du 2 octobre les bases furent adoptées dans un protocole secret. « A la suite de plusieurs explications Confidentielles entre MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, et M. le duc de Ri-^ chelieu, il a été convenu aujourd'hui que les rapports entre la France et les Puissances armées pour maintenir et rétablir la
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paix générale, seront définitivement réglés sur les bases suivantes : Les limites de la France telles qu'elles étaient en 1790 , depuis la mer du Nord jusqu'à la Méditerranée, formeront la base de l'arrangement territorial ; de sorte que les districts et territoires de la ci-devant Belgique, de l'Allemagne, de la Savoie, qui, par le traité de Paris de 1814, avaient été ajoutés à l'ancien territoire français , en resteront séparés. Conformément à cette base , la France cédera aux alliés les places de Landau, Sarrelouis , Philippeville et Marienbourg , avec les rayons et ter^ ritoires spécifiés dans 1q projet de traité proposé le 20 septembre par les quatre Cabinets réunis, Versoix , avec le territoire nécessaire pour mettre le canton de Genève en communication directe avec la Suisse, sera cédé à la Confédération helvétique. Les fortifications d'Huningue seront démolies. Le Gouvernement français s'engage à ne pas les remplacer par d'autres à trois lieues de distance de Baie. La France renoncera à ses droits sur la principauté de Monaco. De l'autre côté, la possession d'Avignon, du comtatVenaissin, du comté de Montbéliard et de tout autre territoire enclavé dans les limites françaises, sera de nouveau assurée à la France. La France paiera aux Puissances alliées , à titre d'indemnité pour les frais de leurs derniers armements , la sonune de 700 millions de francs. Une ligne militaire, basée sur les places fortes de Cambrai , Yalcuciennes , Bouchain , Condé, Le Quesnoy, Maubeuge, Landrecies, Avesnes, Rocroy, Givet, Méziëres, Sedan, Montmédy, Thionvillc, Longwy, Bitche et la tête du pont de Fort-Louis , sera occupée par une armée de cent cinquante mille hommes que fourniront les Puissances alliées. Le maximum du terme de cette occupation militaire sera fixé à cinq ans; cependant, au bout de trois ans, les Souverains alliés, de concert avec Sa Majesté le roi de France , après avoir mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques , et les progrès que le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité aura faits en France , décideront , s'il y a lieu , à en raccourcir le terme. Lu traité général sera rédigé sur les bases ci-dessus énoncées, en y ajoutant les articles qui, d'un commun accord i
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seront jugés nécessaires pour le compléter. Lecture faite de ce procès-verbal , MM. les plénipotentiafres Tout approuvé et signé : Signé Rasoumoffski, Castlereagh , Richelieu , Wellington , Vessemberg, Capo distria, Humboldt, Hardenberg. »
Ce protocole secret fixait les bases du traité ; il n'y avait plus qu'à régler les conventions d'exécution, si compliquées. D'abord, pour les indemnités financières, indépendamment des 700 millions stipulés comme contribution de guerre , chaque Puissance réclamait, au nom de ses sujets, des indemnités pour les pertes éprouvées par suite des occupations françaises depuis la révolution de 1789, réclamations immenses, accablantes. J'en ai fait le relevé d'après un document secret : l'Autriche demandait 189 millions ; la Prusse, 106 ; les Pays-Bas, 88 ; la Sardaigne, 73 ; Hambourg , 71 ; Toscane ,Ui/2; Parme , 2 ; ville de Brème , 3 ; ville de Lubeck , k; Baden, 1 1/2; Hanovre, 25; Hesse-Cassel, 1 1/2; Hesse-Darmstadt , Oldenbourg, Mecklenbourg-Strelitz , Saxe-Weimar, 20; Mecklenbourg-Schwerin , 1; Danemark, 17; Rome, 29; Bavière, 72; Francfort, 3; Suisse, 5; Saxe seule, 15 ; Saxe avec la Prusse , 5 ; ce qui forme un total de 735 mlQions et 1/2. Il n'était pas une petite nation, pas un petit État qui ne réclamât des indemnités pour des sacrifices. Déjà les Puissances accédantes à l'alliance recevaient une indeoinité de guerre de 100 millions , ainsi répartie à raison du contingent des troupes: Bavière, pour 60 000 hommes, 25 517 798 fr. 66 c. 1/2; Pays-Bas, pour 50 000 hommes, 2126/i832fr. 22 c. 1/2; Wurtemberg, pour 20 000 hommes, 8 505 932 fr. 88 c. 1/2; Sardaigne, pour 15 000 hommes, 6 379Zi49 fr. 66 c. 1/2 ; Bade , pour 16 000 hommes , 6 SOU 7^5 fr. 31 c. 1/2 ; Hanovre, pour 10 600 hommes, /i 252 966 fr. /i/i c, ; Saxe, pour 16 000 hommes, 6 804 7Zi6fr. 31 c. 1/2; Hesse-Darmstadt, pour 8 000 hommes, 3 402 373 fr. 15 c. 1/2; Hesse- Cassel, pour 12 000 hommes, 5 103 559 fr. 73 c. 1/2; Mecklenbourg-Schwerin, pour 3 800 hommes , 1 616 127 fr. 2U c. 1/2 Mecklenbourg-Strelitz, p. 800 hommes, 340 237 fr. 31c. 1/2 Saxe-Gotha, pour 2 200 hommes, 935 652 fr. 61 c. 1/2
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Saxc-Weimar, pour 1600 hommes, 680 474 fr. 63 c. 1/2; Nassaa, pour 3 000 hommes, 1 275 889 fr. 93 c. 1/2; Brunswick, pour 3 000 hommes, 1 275 889 fr. 93 c. 1/2; villes anséatiqucs, pour 3 000 hommes, 1275 889 fr. 93 c. 1/2 ville de Francfort, pour 750 hommes, 318 972 fr. 48 c. 1/2 Hohenzollern-Hechingen , p. 194 hommes, 82 507 fr. 54 c. 1/2 HobenzoUern-Liegmaringen , pour 386 hommes, 164 164 fr 50 c 1/2 ; Lichtenstein , p. 100 hommes, 42 529 fr. 66 c. 1/2 Saxe-Meinungen , pour 600 hommes, 255177 fr 98 c. 1/2 Saxe-Hildbourghaussen, pour 400 hommes, 170 114 fr. 66 c. Saxe-Gobourg , pour 800 hommes, 340 237 fr. 31 c. 1/2 Anhalt , pour 1 600 honunes , 680 474 fr. 63 c 1/2 ; Schwarzhourg, pour 1 300 hommes, 552 885 fr. 63 c. 1/2; Reuss, pour 900 hommes , 382 766 fr. 97 c. ; Lippe , pour 1 300 hommes , 552 885 fr. 63 c. 1/2 ;, Waldeck , pour 800 hommes , 340 237 fr. 31 c. 1/2 ; Oldenbourg , pour 1 600 hommes , 680 474 fr. 63 c. 1/2. Les 100 millions, ainsi répartis, allouaient à chaque homme 455 fr. 29 c. 1 563/23 51 ^millièmes. Quelles charges accablantes pour la France 7 Gomment payer un chiffre énorme de 1 535 millions?
Tous les autres protocoles furent relatifs à ces indemnités pécuniaires. Le l""' novembre, on arrêta, relativement au paiement de la contribution de guerre , « que l'indemnité de 700 millions de francs serait acquittée jour par jour , par portions égales, dans le courant de cinq années. Que le Trésor remettrait aux alliés quinze engagements de 46 millions, deux tiers payables, le premier, le 31 mars 1816, et ainsi de suite, de quatre mois en quatre mois, pendant cinq années. Ces bons ne pourraient être négociés , mais ils seraient échangés contre des bons au porteur payables à Paris, depuis le premier jusqu'au dernier jour des quatre mois. L'échéance par jour serait divisée en plusieurs coupures de 1 000 , 2 000 , 5 000 , 10 000 , 20 000 fr. Il n'y aurait jamais en circulation pour plus de 50 millions de francs à la fois. Le délai de cinq années, accordé pour le paiement, n'emporterait aucune exigence d'intérêt. U serait remis par la France aux
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alliés, à titre de garantie de la régularité des paiements, une rente sur le Grand-Livlre de la dette publique de France , de la somme de 7 millions au capital de 1^0 millions. L'intérêt était réglé à 5 pour 100 par an, pour ceux des bons au porteur dont le paiement aurait été retardé par le fait de la France. Lorsque les 600 premiers millions seraient payés, les alliés accepteraient, si cela convenait au Gouvernement français, la rente stipulée ci-dessus, au cours qu'elle aurait à cette époque. »
Les autres séances furent consacrées à la rédaction définitive du traité qui fut signé le 20 novembre et immédiatement ratifié sur les bases du protocole du 2 octobre , telles que je les ai données; ce traité était dur, énorme pour la nation; mais il ne faut pas oublier la situation de la France, les impérieuses lois imposées par l'étranger, les 800 mille hommes qui couvraient son territoire. Comment faire? Fallait-il continuer l'état de guerre, ce provisoire déplorable qui livrait les peuples à la discrétion des alliés I Le traité une fois conclu, on savait la somme des sacrifices imposés ; la France voyait un terme à ses maux , un avenir ouvert devant eUe! L'influence personneUe du duc de Richelieu obtint des conditions meilleures. Il y avait absence d'un juge commun. C'était la force d'un côté , l'impuissance de l'autre. On ne peut dire la douleur qu'éprouva le duc de Richelieu, en apposant sa signature au bas de ce traité; elle se révèle par son admirable letttre du 21 novembre.
« Ce îil novembre.
« Tout est consommé; j'ai apposé hier, plus mort que vif, mon nom k ce fatal traité. J'avais juré de ne pas le faire, et je l'avais dit au Roi; ce malheureux Prince m'a conjuré, en fondant en larmes, de ne pas l'abandonner, et de ce moment je n'ai plus hésité. J'ai la confiance de croire que sur ce point personne n'aurait fait mieux que moi ; et la France , expirante sous le poids qui l'accable , réclamait impérieusement une prompte délivrance ; elle commencera dès demain , au moins à ce qu'on m'assure , et s'opérera successivement et promptement. « Richelieu. «
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La faute fut d'avoir, dans Torlgme , désorganisé les ressources militaires de la France; la faute en fut également à quelques ftmes ardentes et patriotes qui , par de^ résistances exagérées, continuaient Tétat de guerre! Gomment les alliés pouvaient-ils considérer la paix comme heureusement rétablie , lorsque Huningue foudroyait Bâle, lorsqu'ils étaient forcés de bloquer quatre ou cinq places du Nord et d'ouvrir la tranchée? Le traité de novembre 1815 fut tout à la fois un traité offensif et défensif. La France avait effroyablement pesé sur l'Europe ; l'esprit de conquête, les sentiments belliqueux qui animaient la nation, toujours redoutés , paraissaient formidables ; les peuples euxmêmes demandaient des garanties; il y avait, parmi les nations allemandes surtout, un besoin de haine, d'exagération contre la France , dont j'ai donné des témoignages en rappelant l'esprit des journaux. Le système de l'Empereur Napoléon , ses guerres violentes, les oppressions qu'il avait fait peser sur les peuples, la tyrannie qu'il avait exercée en Prusse, en Allemagne, étaient encore présents à leur imagination : de là , ces précautions de frontières , ces forteresses élevées dans le Nord, ces fortifications de Luxembourg et de Landau. Ensuite le traité était offensif. Les Gouvernements craignaient, en France, ce qu'on appelait un mouvement révolutionnaire. En s*assurant des têtes de pont et des points avancés, en prolongeant l'occupation armée, les Puissances pouvaient, à la première réquisition du Gouverner ment français, ou lorsqu'elles le croiraient utile au repos de l'Europe, marcher en France, et, dans soixante heures, se trouver à Paris : c'est même dans cet objet qu'elles renouvelèrent, le 20 novembre, et comme complément du traité de Paris, l'alliance de Ghaumont; ce qui était une formidable menace. « Le but de l'alliance conclue à Vienne, y est-il dit, le 25 mars 1815 , ayant été heureusement atteint par le rétablissement en France de l'ordre de choses que le dernier attentat de Napoléon Bonaparte avait momentanément subverti , LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et Tempereur de Russie , considérant que le
repos de TEurope est essentiellement lié à raSermissement de cet ordre de choses , fondé sur le maintien de TautOTité royale et de la Charte amstitutùmnelle , et voulant employer tous leurs moyens pour que la tranquillité générale, objet des vœux de rhumanité et but constant de leurs efforts, ne soit pas troublée de nouveau et fixer d'avance, par un traité solennel, les principes qu'elles se proposent de suivre pour garantir FEuropedes dangers qui pourront encore la menacer, » Les Hautes Puissances se promettaient réciproquement de maintenir, dans toute sa force et sa vigueur, le traité conclu avec Sa Majesté Très- Chrétienne; que s*étant engagées, dans la guerre qui venait de finir, à maintenir inviolables les arrangements arrêtés à Paris Tannée précédente, elles avaient jugé convenable de renouveler ce traité et de le rendre mutueUement obligatoire, sauf les mo* difications qui pouvaient avoir été depuis apportées, notamment par rapport à Fexclusion à perpétuité du pouvoir suprême en France de Napoléon et de sa famille. Les hautes parties contractantes s'engageaient en outre « à étouffer en France toute idée, toute tentative de révolution. » Elles reconnaissaient le devoir de redoubler leurs soins pour veiller à la tranquillité des peuples; « et, disaient-elles, dans le cas où un aussi malheureux événement (une nouvelle usurpation) viendrait à éclater, elles concerteraient entre elles, et avec Sa Majesté Très-Chrétienne, les mesures nécessaires pour la sûreté de leurs États respectiiisetla tranquillité générale de FEurope. Si les corps d'année d'occupation laissés en France étaient attaqués, ou si les Puissances étaient obligées de se mettre en état de guerre contre la France, elles se rapporteraient aux stipulations du traité de Chaumont, et fourniraient chacune, sans délai, en sus des forces d'occnpa* tion, le plein contingent de 60 miUe hommes, ou telle partie de ce contingent, suivant l'exigence du cas. Elles ajoutaient que si, malheureusement, ces forces étaient insuffisantes, les hautes parties contractantes se consulteraient, sans perte de temps, sur le nombre additionnel de troupes que chacune devrait fournir, et qu'eUes emploieraient , en cas de besoin , la totalité de leurs
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forces pour conduire la guerre à une issue prompte et garantir r£nrope contre le retour d'une calamité sembhble. Ainsi les alliés considéraient ce traité comme le complément des conventions de Paris. Ils y garantissaient la dynastie des Bourbons et la Charte constitutionnelle comme essentiellement liées au repos de r£urope. La France n'intervint en rien dans ce traité, seulement les ministres des cinq Puissances le lui communiquèrent en ces termes : « Les soussignés, ministres des Cabinets réunis, ont rhonneur de communiquer à S. £. le duc de Richelieu le nouveau traité d'alliance qu'ils viennent de signer, au nom et par ordre de leurs augustes souverains. Les Cabinets alliés considèrent la stabilité de l'ordre des choses heureusement rétabli dans ce pays, comme une des bases essentielles d'une tranquillité solide et durable. Sa Majesté Très-Chrétienne reconnaîtra dans cet acte la sollicitude avec laquelle ils ont concerté les mesures les plus propres à élo^er tout ce qui pourrait compromettre à l'avenir le repos intérieur de la France , et préparé des remèdes contre les dangers dont l'autorité royale, fondement de l'ordre public, pourrait enonre être menacée. Les engagements qu'ils viennent de contracter en fournissent la plus certaine preuve. Les Cabinets alliés trouvent la première garantie dans les principes éclairés, les sentiments magnanimes et les vertus personnelles de Sa Majesté Très-Chrétienne. Sa Majesté a reconnu avec eux que dans un État déchiré pendant un quart de siècle par des convulsions révdutionnaires , ce n'est pas à la force seule à ramener le calme dans tous les esprits , la confiance dans les âmes , l'équilibre dans le corps social; que la sagesse doit se joindre à la vigueur, la modération à la fermeté, pour opérer ces changements heureux. Loin de craindre que Sa Majesté Très-Chrétienne prêtât jamais l'oreille à des conseils imprudents ou passionnés, tendant à renouveler les alarmes, à ranimer les haines et les divisions, les Cabinets alliés sont complètement assurés par les dispositions aussi sages que généreuses que le Roi a annoncées dans tontes les époques de son règne, et notamment à celle de son retour après le dernier attentat crimmel. Ils savent
tf
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que Sa Majesté opposera à tous les ennemis du bien public et de la tranquiUité de son Royaume, sous quelque forme qu'ils puis-« sent se présenter, son attachement aux lois constitutionnelle» promulguées sous ses auspices, sa volonté bien prononcée d'être le père de tous ses sujets sans distinction de classe ni de religion ; d'efXacer jusqu'au souvenir des maux qu'ils ont soufferts; et de ne conserver des temps passés que le bien que la Providence a fait sortir du sein même des calamités publiques. Ce n'est qu'ainsi que les vœux formés par les Cabinets alliés pour la conservation de l'autorité constitutionnelle de Sa Majesté Très-» Chrétienne, pour le bonheur de son pays et pour le maintien de la paix du monde, seront couronnés d'un succès complet, et que la France, rétablie sur ses anciennes bases, reprendra la place éminente à laquelle elle est appelée dans le système européen. 0
Cette note/ très -remarquable, indiquait que les Souve* rjûns eux-mêmes voulaient engager la Restauration dans dos voies djB liberté et empêcher toute réaction politique. Faut-il attribuer cette influence constitutionnelle des souverains étran-^ gers à la conviction personnelle des bienfaits 4e la Charte et de la stabilité qu'elle assurait au trône? Il est certain qu'une grande OMiviction existait pour eux à cette époque ; ils croyaient que l'ordre ne pourrait naître en France que par un système libéral ; tous étaient opposés à un jacobinisme de propagande, ou au' système de conquête de l'Empire; mais tous étaient également persuadés alors qu'une liberté sagement combinée était le meilleur moyen d'assurer le repos du monde. De plus, ils savaient que les contributions de guerre ne seraient exactement acquittées qu'avec un système de crédit et de confiance générale, lequel ne pouvait exister que par l'exécution franche et loyale de la Charta
Les Puissances avaient reçu , par le nouveau traité de Paris , des portions de territoire et des indemnités pécuniaires qu'il fallait se distribuer, et c'est à quoi s'occupèrent les ministres des quatre grandes cours, dans le mois de novembre 1815. Le
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premier traité fut relatif aux îles Ioniennes , que le congrès ôê. Vienne avait d'abord tenues en réserve pour assurer une indem^ nité à Murât , en échai^e de Naples. L'Angleterre en réclama le protectorat, ponr se payer ^en services qu'elle avait rendus pen-^ dant la campagne de 1815. Au congrès de Vienne la question du protectorat avait été remise à l'arbitrage du comte Capa d'Istria , né dans ces îles , comme un hommage dû à ce diplomate I le comte Capo d'Istria se décida pour le protectorat de l'Angleterre, parce que cette forme de gouvernement était la plus capable d'avancer la civilisation de sa patrie et de préparer, l'émancipation de la Grèce. L'empereur Alexandre ratffîa ce jugement avec beaucoup de générosité, et une convention, do 5 novembre , assura donc à l'Angleterre le protectorat de Gor«fou, Céphalonie, Zante, Saint-Maur, Ithaque, Paros et Cérigo. La neutralité de la Suisse et l'inviolabilité de son territoire furent confirmées dans u» autre traité, du 20 novembre. Enfm, le 13, fut arrêté un protocole pour régler les dispositions relatives aux territoires cédés par la France. Le royaume des Pays-Bas recevait les districts ayant fait partie des provinces belges , de l'évêché de Li^c et du duché de Bouillon, ainsi que les places de Philippevilleet Marienbourg, avec leur territoire, et, de phis, 60 mil'* lions sur la partie des contributions destinée à renforcer la ligne de défense des États limitrophes; ils devaient être employés à h fortification des frontières des Pays-Bas. Les districts détachés de la France , dans les départements de la Sarre et de la Mo» selle , par le nouveau traité de paix , y compris la forteresse de Sarrelouis, étaient réunis aux États de S. M. le roi de Prusse. L'Autriche acquérait les territoires que la France devait céder dans le département du Bas-Rhin, y compris la ville de Landau. Versoix, avec la fraction du pays de Gex cédée par la France, était réuni à la Suisse pour être incorporé au canton de Genève. La commune de Saint-Julien de la partie française de la Savoie était également i*éunie au canton de Genève. La neutralité de la Suisse était étendue an territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine , y compris cette ville , au
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milieu du lac d'Annecy, et de là au hc de Bourget jusqu'au Rhône. La partie de la Savoie qui était restée à la France en vertu du traité de Paris du 30 mai 18i& , devait être ranise k S. M. le roi de Sardaigne, à Texception de la commune de Saint-Julien , attribuée au canton de Genève. S. M. le roi de Sardaigne recevait , en outre, 10 millions de francs sur la par* tie des contributions françaises destinée à renforcer la ligne de défense. Cette somme serait employée à la fortification de ses frontières , conformément aux plans et règlements arrêtés par les Puissances.
Le traité stipulait ensuite les arrangements pourFÂllemagne; et d*abord les compensations entre la Prusse et TAutriche. Moyennant ses acquisitions dans le département de la Sarre, le roi de Prusse s'engageait à satisfaire les grands-ducs de la Confédérationf^rmanique , conformément à l'artide 54 du congrès de Vienne. Les trois cours d'Angleterre , de Russie et de Prusse s'obligeaient à faire obtenir à l'Autriche de la part de la Bavière la rétrocession des territoires et objets désignés dans l'acte du congrès. En vue de ces arrangements, les grandes Puissances assuraient à la Bavière une somme proportionnelle sur les contributions françaises destinées à renforcer la ligne de défense des États limitrophes; la réversion de la partie du Palatinat appartenant à la maison de Bade , après l'extinction de la ligne directe du grand-duc régnant ; une route militaire de Wnrtxbourg à Frankentbal ; le droit de garnison dans la i^ce de Landau , qui était une des forteresses de la Gonfédératicm germanique. Quant aux arrangements pour le grand-duché de Hesse, il y avait cession par l'Autriche d'un territoire sur la rive gauche du Rhin , en indemnité du duché de Westphalie , cédé par le grand-duc de Blesse. L'empereur d'Autriche renonçait en bveur de la Bavière, à la réversion du Palatinat appartenant au grandduc de Bade. La réversion du Brisgaw demeurait à TAntriche. Le traité établissait ensuite le système défensif de la Ckmfédération germanique. Les places de Mayence, Luxembourg et Landau étaient déclarées places de la Confédération. Pour Mayence,
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les arrangements actuellement en vigueur, relativement au droit (ie garnison dans cette place , continuaient jusqu*à nouvel ordre« Pour Luxembourg, les grandes cours de Russie , d'Angleterre et d'Autriche devaient faire obtenir à S. M. le roi de Prusse le droit de garnison dans cette place , conjointement avec le roi de^. Pays-Bas, ainsi que la nomination du gouverneur militaire. Quant à Landau , sa garnison serait entièrement composée de troupes bavaroises en temps de paix; mais en temps de guerre le grandniuc de Bade serait tenu de fournir le tiers de la garnison nécessaire à la défense. Une certaine partie de la contri-' bution levée en France était destinée au système défensif de r Allemagne. Sur les 60 millions destinés à cet objet, le roi de Prusse recevait 20 millions pour les fortifications du Bas-Rhin. — 20 millions étaient réservés pour la construction d'une quatrième place fédéxfle sur le Haut-Rhin. — 15 millions étaient donnés à la Bavière ou à tel autre souverain compris entre le Rhin et les États prussiens. — 5 millions employés à achever les ouvrages de Mayence. Ce protocole , signé par le duc de Wellington, le prince de Mettemich, Hardenberg, Gastlereagh, RasoumoSiski, Gapo d'Istria, Humboldt, Wessemberg, avait la force d'un arrangement définitif.
Toutes ces dispositions furent faites en dehors du Cabinet de Paris, sans tenir compte de ses intérêts. On appliquait la contribution de guerre à un système défensif dirigé contre la France qui fut ainsi tenue , jusqu'au congrès d'Aix-la-Chapelle, dans un état de suspicion diplomatique. On prit des précautions pour annuler son influence; les quatre grandes Puissances délibérèrent et agirent seules. Ce ne fut qu'à ce congrès d'Aix-la-Chapelle qu'on l'admit dans la grande famille des Cabinets, mais à la condition d'en adopter absolument le système. J'ai donné quelque étendue aux négociations de Paris, attendu qu'elles ont servi de base et qu'elles en senent encore à la politique européenne. Les traités de Paris et de Chaumont subsistent dans leurs dispositions fondamentales ; ils ont été renouvelés. L'Europe les considère c<Mnme une garantie, et cela s'explique. La France, par sa
configuration géographique , par ses ressources immenses, était un objet d*efIroi pourTEuropc; elle avait menacé les Gouvernements par ses maximes , les peuples par la conquête ; on était encore sous rimpression des idées de TEmpire et des Cent-Jours ; Tépée de Napoléon pesait de tout le poids de ses souvenirs ; on voyait la France prête h s'élancer sur le monde, et TEurope fut oi^anisée dans cette pensée. Toutes les petites rivalités entre Puissances, toutes les ambitions qui, dans des siècles antérieurs, avaient armé T Autriche , la Prusse et la Russie les unes contre les autres, diparurent; elles ne virent plus que Fintérêt commun de leur défense contre la nation française ; le gouvernement de Louis XVIII leur offrait bien une garantie , mais il n'était pas certain que ce gouvernement pût résister au mouvement des passions politiques. De là ces traités de mutuelle assurance , de là surtout cette méfiance qui a toujours fait reculer les trois Puissances devant des propositions d'alliance particulière avec le Cabinet français. Il faut donc attribuer les précautions prises alors contre la France à son esprit belliqueux, à la grandeur et à la variété de ses moyens, et à cette colossale image de Napoléon qui effrayait encore ceux qui l'avaient renversée.
CHAPITRE IX
Là FRANCE ET L^El'ROPE A LA FIN DE 1815.
La Cour. — Louis XVIII. — Le comte d'Artois —Les ducs d'AiigouIéine et de Berrî. «-^ L'admiuibtration. — La police. — « Les Miuistres. — M. de Taublanc. •-> Le géoéial Clarkc. — M. Becnzcs. —-La session de 1815.^^ Kftprit de Ig Cliambrc. ^— Projets de loi. — Amniktie. «^Les Cours pré^ vôtales. — La Clinmbre des Pairs. — Procès politiques, ««m M. de la Bcdoycre. ^-^ M. de Lavalette. — ■ Le maréchal Ney — Siluatiou de l'Eu* rope à la fin de I815.
Septembre à Décenilire t^ift»
La seconde Restauration avait donné une nouvelle puissance à l'esprit de cour; Fépoque de 181^ avait été si prompte, si transitoire , qu'on n'avait pu connaître ni les caractères, ni la tendance des membres de la famille des Bourbons. Maintenant la dynastie semblait s'affermir, l'Europe entière en garantissait la force et la durée ; quelle serait donc la conduite de cette cour au milieu des graves événements politiques?. . . Après les humiliations des Cent- Jours, après les tristes scènes dans lesqueUes le roi et les princes avaient été si impudemment joués, il eut été grand et difiicilc à la fois d'oublier les antécédents de ces hommes qui s'étaient moqués de la foi humaine et avaient trahi les Bourbons, car il s'était dit et écrit des paroles très-outrageantes pour le Roi, pour Madame d'Angoulème, durant le second exil.
A son retour de Gand, Louis XVIII avait pris de fortes répugnances i)our quelques hommes. Ceux qui l'entouraient ne cessaient de lui inculquer l'idée que la clémence l'avait perdu en iSi/i, et qu'il était un terme à tout, même au pardon. Louis XVIII n'avait pas celte fenneté qui sait résister toujours aux inspirations mauvaises , et lorsqu'on lui eut démontré que la
(i^^ HISTOIRE DE LA RESTAURATION.
rigueur était nécessaire, que des exemples justes» mais donnés vigoureusement, pouvaient seuls affermir la couronne sur sa tête , il se fit un front sévère, et comprima les émotions de son âme. M. le comte d'Artois , meilleur par le cœur que son frère, allait aux mesures extrêmes par haine de la Révolution. C'était un peu le caractère de la faction royaliste d'être ainsi composée de gens honnêtes , mais qui par passion politique votaient de crueUes dispositions. M. le comte d'Artois, dans un état de colère constante contre les hommes des Cent-Jours , se fiaisait le promoteur ardent de tous les actes de proscription ; la duchesse d'Angoulême était plus encore que Monsieur violemment irritée. Jamais caractère de femme aigrie par de grandes infortunes n'avait été plus énergiquement implacable. Elle avait beaucoup souffert ; sublime de courage dans les Cents-Jours , elle avait vu l'armée l'abandonner , les casernes rester insensibles à ses pleurs, substituer l'aigle de l'Empire au drapeau blanc Tant de fois elle-même exilée ou frappée dans sa familie, son cœur n'avait pas alors conservé cette pitié que le malheur du passé inspire pour les infortunés condamnés aux douleurs du présent C'était une tête d'homme calculant avec chaleur les moyens de réprimer les factions, et ces factions avaient fait tant de mal à notre pauvre France !
M. le duc d'Angoulême, profondément aigri de voir son organisation administrative dans le Midi méconnue, renversée, s'était beaucoup rapproché des opinions de son père ; mais sa raison droite , son désir de générosité militau*e , l'empêchaient de se livrer aux proscriptions et aux vengeances. Le nom de M. le duc d'Angoulême ne se mêla jamais aux ordonnances d'exil, aux mesures violentes. Il avait souffert la trahison la plus indigne, la plus déboutée dans sa courte campagne du Midi ; il ne s'en souvint que fort peu de temps; plus tard on le verra même solliciter la grâce du général Gilly , qui l'avait forcé à une capitulation au pont de la Drôme. M. le duc de Berri se mêlait très-peu d'affaires politiques. On parlait de son mariage prêt à s'accomplir avec une princesse napolitaine. U s'en occupait moins
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que de ses plaisirs d*Opéra. Il n'était pas des intrigues du pavillon Marsan ; son cœur droit, sa brusquerie même se serait mal acconmiodée de ces conspirations souterraines, par lesquelles on voulait faire triompher un gouvernement occulte. Le duc de Berri s*amusait, et ses dissipations bruyantes , ses revues militaires laissaient peu de place à la politique dans cette âme impétueuse. Les ministres n'eurent jamais à s'en plaindre ; il les traitait même avec un laisser-aller favorable aux principes du gouvernement représentatif. A peine quelques recommandations venaient-elles de loin à loin rappeler aux ministres qu'un fils de France s'intéressait à quelques anciens serviteurs de l'exil.
L'esprit d'agitation et d'intrigue qui enlaçait la Famille royale fut le caractère le plus saillant de l'époque de 1815. J'en atteste les hommes d'affaires de ce temps ! Qui ne se souvient du comte de Sainte-Hélène, si aimé de M. le duc de Berri ! de tous ces inconnus qui envahissaient les régiments, les administrations, qu'il fallut ensuite épurer comme les écuries d'Augias ! C'est la plaie de tout grand changement politique. Les princes de la Famille royale furent alors entourés de je ne sais quelle espèce de familiers servant à ravir tous leurs caprices, leurs préjugés, leurs petites haines. C'étaient chaque jour des bulletins de police admirablement appropriés à la situation d'esprit de la cour. On aurait dit une conspiration prête à éclater à tout moment pour renverser Louis XVIII et son Gouvernement. J'ai eu quelquesuns de ces rapports. En décembre 1815 , un de ces agents dénonça le général Rapp , qui avait dans sa cave vingt pièces de canon pour un grand mouvement , lequel devait avoir lieu le lendemain ! Ces rapports absurdes avaient pour résultat de motiver des mesures d'exception , ce que le parti désirait alors avant toute chose. Si un homme de raison , un ministre d'expérience et d'affaires venait démentii; de tels rapports, il était alors un libéral , un conspirateur lui-même. C'était bien autre chose s'il exigeait le renvoi ou le remplacement de l'agent du Château. Alors il voulait mettre le trône en péril ; il voulait éloigner les bons ser-
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viteurs , les hommes purs ; on les défendait comme un principe. Il y eut à ce sujet des faits curieux. Un ministre avait demandé à Madame d*Angoulême le renvoi d'un certain comte de***, qui, employé dans sa maison, usurpait le titre ainsi que les épaulettes de chef d'escadron , et avait été précédemment condamné en police correctionnelle. Madame ne voulut jamais y consentir. « C'est un excellent serviteur, répondit-elle. » C'était particulièrement dans les administrations et au ministère de la guerre que cette influence d'intrigues se faisait sentir. En général beaucoup de questions se résolvent par des places. Jamais ceci ne fut plus vrai qu'en 1815. Les adnûnistrations furent prises d'assaut par une nuée de solliciteurs , qui tous arrivaient avec des recommandations royalistes. On mesurait le royalisme d'un ministre à son zèle pour accomplir les recommandations du pavillon Marsan.
Au milieu de ce grand mouvement de la Cour, il ne sera pas inutile de voir la marche de chacune des administrations en particulier. J'ai dit ce qu'était M. de Vaublanc , espèce de fatutto politique, voulant tout voir, tout embrasser, comme ces enfants qui, le premier jour d'une étude nouvelle, sont tout en feu et veulent tout apprendre. M. de Vaublanc se hâta d'adresser une circulaire aux préfets ; elle était d'un homme tout essoufflé de la bonne opinion de lui-même : « Le Roi a bien voulu me confier le portefeuille de l'intérieur. J'ai tourné aussitôt mes regards vers vous. J'ai pensé qu'au sentiment impérieux de vos devoirs vous joindriez le désir bienveillant de seconder un ministre qui a vieilli dans la carrière que vous parcourez. S. M. honore par ce choix la place que vous occupez, et vous annonce ainsi l'importance et le prix qu'elle' met à vos travaux. Jamais l'administration ne fut plus difficile , jamais aussi elle ne prépara plus de gloire à celui qui en remplira dignement les fonctions. Les difficultés doivent augmenter votre courage. Si des désordres avaient lieu , n'hésitez pas à vous transporter sur-le-champ dans les communes. N'attendez pas que le mal ait fait des progrès; qu'une course rapide oppose à l'instant même aux perturbateurs tout le poids de votre
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autorité, agissant sur le lieu même. Cette activité que je vous demande, vous avez le droit deTexiger de moi. Toutes les fois que des affaires seront retardées, écrivez-moi, en adressant votre lettre à moi seul. Je serai heureux de présenter à Sa Majesté les résultats de votre zèle et de vos travaux ; ce sera pour moi un devoir bien doux à remplir. Mais si j'apercevais dans votre administration de la lenteur ou de la mollesse , si vous ne vous y livriez pas tout entier, j*en instruirais le Roi , aucune considération ne m'arrêterait!.... » M. de Vaublanc, dès le troisième jour, était sur les dents; la correspondance se trouva arriérée. Il ne put lire et pas même décacheter ses lettres. Son ministère devint le théâtre de scènes bien curieuses. Un commis avait-il fait une rature , ou écrit en caractères peu lisibles, M. de Vaublanc recopiait de sa main la pièce, faisait appeler l'employé , et lui disait d'un ton solennel : « Monsieur, votre copie était incorrecte ; c'est un ministre du Roi qui a pris la peine de la recopier de sa propre main ! Voyez ! il manie la plume comme la parole à la tribune. » C'était bien autre chose lorsque le ministre montait à cheval dans son jardin. M. le comte d'Artois lui avait fait présent du cheval blanc avec lequel S. A. R. avait fait son entrée à Paris. A une heure dite , l'huissier ouvrait la porte à deux battants , et disait : « Le cheval de Monseigneur est prêt. » Alors M. de Vaublanc suspendait ses travaux , renvoyait ses chefs de division , ou même les laissait dans son cabinet ; il s'élançait dans son jardin , puis à cheval , et se mettait à caracoler en tous sens, aux applaudissements des spectateurs. Après quelques tours d'exercice, le ministre, tout rayonnant de sa propre adresse, venait reprendre son travail. Pour dernier trait de caractère, M. de Vaublanc, dans sa vanité de belle nature, demanda, dit-on, à M. Lemot de poser pour la statue équestre de Henri IV. On conçoit quelle immense influence le pavillon Marsan exerçait sur le ministre de l'intérieur. C'était dans son ministère surtout que les dénonciations étaient accueillies , qu'elles arrivaient par milliers contre les préfets, les sous-préfets, les employés de tous gradés. M. de Vaublanc voyait Monsieur tous les soirs. MM. de Fitz-James, Jules
dePolignac ce quittaient pas son salon. Les derniers préfets modérés, MM. d'Houdetot et de Bondy, furent destitués ou amenés à donner leur démission. M. de Girardin avait été frappé antérieurement. On les remplaça par la crête du parti royaliste. M. Ferdinand de Berthier reçut l'importante préfecture du Calvados. Plusieurs chefs de division furent changés à Tintcrieur. La question, comme on Ta dit, se résumait en des places. Chaque soir le bulletin en était présenté à Monsieur.
A la guerre , M. le duc de Feltre suivait une ligne plus prononcée encore. Ce n'était pas assez d'avoir frappé ou destitué d'anciens camarades; le général Clarke, sous les inspirations de M. Tabarié, dressait des catégories, faisait des épurations, et poursuivait ainsi les débris turbulents mais glorieux de nos armées. « Le Roi , disait le ministre , en ordonnant la formation de la commission pour l'examen de la conduite des officiers, a eu pour objet d'écarter du tableau d'activité les hommes dangereux capables de corrompre encore l'esprit des troupes ; d'établir une distinction nécessaire entre les officiers qui se sont associés à l'attentat de l'usurpateur par l'empressement qu'^s ont mis à le seconder, et ceux qui ont cédé à l'exemple funeste qui leur a été donné. On rangera dans une première catégorie les officiers-généraux et officiers de tout grade , de toutes armes , qui , vingt jours après l'arrivée de Bonaparte à Paris , ont abandonné le service militaire ; dans la deuxième classe , ceux qui ,.. sans quitter le service, ont refusé de signer le serment de fidélité à Bonaparte et aux prétendus actes additionnels aux constitutions de l'Empire ; dans la troisième classe , ceux qui , ayant signé ce serment , ont expié cet oubli de leur devoir en quittant , par une démission volontaire , le service de l'usurpateur ; dans la quatrième , ceux qui , entraînés d'abord , ont abandonné le parti de l'usurpateur ; dans la cinquième, ceux qui , d'abord employés dans l'armée , ont été destitués comme suspects au gouvernement de Bonaparte , et non pour d'autres motifs infamants ; dans la sixième , ceux qui sont restés fidèles au service , mais contre lesquels il existe dans les bureaux du ministère des dénonciations qui honorent
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leur attachement an Roi; dans la septième, ceux qui, étant en non activité à Farrivée de l'usurpateur, n*ont formé jusqu'au retour du Roi aucune demande pour obtenir de l'activité ; dans la huitième, les officiers ou administrateurs qui ont conservée leur destination avant le départ du Roi; dans la neuvième, ceux qui ont fait un service sédentaire à l'intérieur; dans la dixième, ceux des officiers ou administrateurs qui ont obtenu la confirmation des grades ou récompenses qu'il avait plu au Roi de leur accorder ; dans la onzième , ceux qui ont fait partie de l'une des armées formées par Bonaparte ; dans la douzième , ceux des dénommés ci-dessus qui ont signé des adresses à Napoléon Bonaparte; dans la treizième, les officiers qui ont commandé des bataillons de fédérés ou des corps de partisans. La quatorzième classe se composera des officiers et administrateurs militaires placés dans les positions ci- après déterminées : 1^ ceux qui se sont déclarés pour Bonaparte vingt jours avant le départ du Roi ; 2''. les officiers-généraux et supérieurs qui ont arboré de leur propre mouvement l'étendard de l'usurpation et publié des proclamations séditieuses ; 3*". les officiers-généraux et supérieurs qui ont réprimé ou puni les mouvements des fidèles serviteurs du Roi; k"*. les conunandants de places et forts qui ont refusé d'ouvrir leurs portes et se sont exposés à tous les dangers d'un siège, s'il est constaté qu'ils ont opposé avec intention une résistance coupable aux ordres du Roi ; 5°. ceux qui ont marché contre les troupes royales rassemblées dans l'intérieur ; 6*". ceux convaincus d'avoir insulté L'effigie du Roi ou des princes; 7°. les officiers à demi-solde qui, volontairement, ont quitté leurs foyers pour se porter sur le passage de Bonaparte, et qui l'ont accompagné à Paris. Les officiers compris dans la quatorzième classe resteront dans l'état de non-activité, à moins que des renseignements ultérieurs ne fournissent la preuve de leur repentir et de leur retour aux vrais principes. »
Voilà de ces pièces qui excitaient l'enthousiasme et les bénédictions royalistes sur M. le général Glarke. Les catégories fuirent suivies avec une extrême rigueur. Parmi d'excellents offi-
cîers, on fit entrer je ne sais quels hommes^ qu'on fut obligé plus tard d'expulser par pudeur. Les régiments s'épurèrent ainsi peu à peu ; car si les époques de réactions forcent souvent à subir des indignités militaires , il se fait , parmi les officiers français, une police d*bonneur qui les élague. Le ministre de la guerre ne se borna point aux instructions qu'il avait données. La commission d'épuration fut eUe-méme épurée et se composa du prince de la Trémouille, de M. d'Andigné, du duc de Gaylus, du maréchal-de-Camp de Cauchy , Paultre de Lamothe, dévoués au système de réaction. L'armée se ressentit de l'esprit de cette commission , qui procéda avec la dernière rigueur. La première division militaire fut placée sous le commandement du général Despinois ; caractère dur, esprit rude , il traita les officiers bonapartistes avec une rigueur inflexible. Le comte de LaRochechouart, dont le nom se rattachait aux souvenirs de l'invasion , reçut le commandement de la place de Paris. Tous les gentilshommes à grands noms, la plupart officiers-généraux, improvisés en ISl/i, obtinrentdesgouvernementsmilitairesy ou le commandement des divisions ; comment , après cela , le gégérai Clarke n'aurait-il pas excité l'enthousiasme de la cour et les applaudissements de la coterie de Monsieur !
M. le vicomte Dubouchage faisait de grandes ordonnances sur la marine , et, rappelant les officiers de l'ancien régime, destituait ceux de la marine nouvelle. Que pouvait-on attendre d'un ministre presque tombé dans l'enfance, plein de manies, et avec lequel il était impossible de causer une demi-heure sans deman^ der s'il n'y avait pas cas d'interdiction! M. Decazes, alors plein d'ardeur royaliste, ne luttait pas encore contre le pavillon Marsan. Cependant sa police , presque toujours en rapport avec les polices nombreuses du Château, suscitait des inimitiés et des jalousies. M. Decazes pouvait ménager Monsieur ; mais il ne pouvait croire, sans abjurer sa raison, toutes les niaiseries de police dont on chargeait le Bulletin de la Cour, et ceci compromettait son dévouement dans l'esprit des conseillers intimes de la Famille royale. Son rôle actif était auprès dn Roi. Il cher-
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chait à faire contraste avec les manières larges de M. de Talley-rand. Toutes ses correspondances avec les préfets étaient analysées soigneusement, placées sous les yeux de Louis XYIII qui sem* blait faire ainsi les affaires du royaume. Cette espèce d'association au gouvernement était fort agréable au Roi , et commença la grande faveur de M. Decazes. Ensuite le ministre , courtisan habile , savait avec bonheur faire ressortir Fesprit anecdotique du monarque. Sa conversation consista en une certaine manière d*écouter et de répondre , qui faisait croire à Louis XYIII que le ministre était son élève , qu'il le formait à la direction de son gouvernement. La police de M. Decazes se ressentit de son époque ; mais il y a néanmoins cette justice à rendre au ministre, qu'il ne suivit pas tous les ordres, toutes les insinuations des partis. Sur ce point il s'entendait parfaitement avec le Roi , qui aimait à répé* ter : « 1/5 sont trop bêtes ! » En effet , si Ton avait écouté les Bulletins de la Cour, on aurait , chaque jour, arrêté, proscrit, exilé. On arrêta , exila ou proscrivit assez de gens déjà. M. De-* cazes suivit Fesprit du moment ; en temps de parti , quel est Fhomme qui reste maître de lui-même ! Cet engouement royaliste était tel qu'il s'enipai^a même de Fesprit si roide , si austère de M. Barbé-Marboîs. Ses choix de magistrats, ses mesures, sescir* culaires se ressentirent des circonstances dans lesquelles on se trouvait. La magistrature fut décimée. On épura quelquefois avec mesure et sagacité , le plus souvent avec passion ; et ici nous n'ao* cusons pas les caractères ; qui peut en effet se défendre d'appartenir à son temps , d'en adopter jusqu'à un certain point les im« pressions injustes et passionnées! Cependant, M.deBarbé-Marbois ne se fit point pardonner, et la faction n'oublia jamais que M. Guizot était protestant : c'était un grand grief alors, car l'action religieuse était au moins aussi puissante que l'action politique. ]\1. de Corvctto s'absorbait dans les questions financières, et ces questions devenaient chaque jour plus difficiles. Malgré une résistance vive et presque générale contre l'impôt indirect , il commençait à se payer régulièrement; les services furent rétablis, les employés respectés. L'emprunt de cent millions rentrait
avec un zèle et une ponctualité remarquables. Le traité de paix du mois de novembre avait fait connaître la somme des sacrifices; et déjà même, par la seule confiance qu'inspirait le Gouvernement des Bourbons , les emprunts devenaient plus facilement réalisables. M. Corvetto n'avait pas d'opinion politique bien trancbée; mais par la force de ses antécédents il devait faire prévaloir, dans les conseils, des sentiments de modération.
Dans son ensemble, le Conseil des ministres comptait trois voix acquises absolument aux Royalistes , MM. de Yaublanc , Dubouchage et Clarke ; deux voix pour le système de modération , MM. de Corvetto et Barbé-Marbois; et une voix, encore incertaine et flottante, M. Decazes, Le duc de RicheUeu dominait les délibérations, et son seul ascendant entraînait la majorité. Monsieur exerçait une immense influence sur le Gouvernement. Tout aboutissait à lui. On le vit d'une manière éclatante hors de la création du comité d'inspection de la garde nationale. Monsieur , colonel-général de la garde nationale , reçut la direction absolue de cette grande force publique. Le ministre de l'intérieur s'en dépouilla. Ce comité devait pourvoir à tous les grades , à tous les services de la garde nationale du royaume. Les trois inspecteurs-généraux furent MM. les comtes de Bruges, Jules de Polignac et Allent, conseiller d'État , homme d'une incontestable capacité , mais que l'influence de Monsieur devait complètement absorber. Le colonel Kettzinguer, qu'on vit plus tard secrétaire des Suisses, fut désigné comme secrétaire du comité. La garde nationale se trouva dans les mains du comte d'Artois : tous les ofliciers d'un royalisme incertain reçurent leur démission. Des nobles et anciens émigrés les remplacèrent dans les départements. Ce fut, il faut le dire , une oi^anisation admirable , que celle qui fut donnée à cette époque par Monsieur aux Royalistes. Jamais gouvernement n'eut plus de forces et de ressources ; et la France était comme enlacée par un parti qui voulait s'emparer du Gouvernement.
La Chambre des Députés se montrait ardente; il était impo^ sible qu'un ministère se présentât devant elle sans s'empreindre
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de son esprit, sans servir ses craintes et ses ressentiments. Lo Cabinet lui-même n'y était que trop disposé. Produit d'un mouvement de réaction , pouvait-il échapper à toute influence réactionnaire! L'administration, de M. de Talleyrand, quels que fussent les gages donnés par sa liste du 2U juillet, par son épuration de pairie et ses concessions de nécessité, n'avait pu gagner la confiance des Royalistes. Il fallait se jeter dans les lois d'exception. Le budget allait imposer de grands sacrifices , et par conséquent agrandir le pouvoir de la Chambre. Toute assemblée qui a beaucoup à donner, exige beaucoup à son tour : c'est une nécessité. La France était épuisée et on en accusait les Bonapartistes et les Jacobins. Dans les conférences préliminaires entre les ministres et les chefs de la majorité , il fut arrêté qu'on présenterait : 1°. un projet contre les cris séditieux; 2°. un autre sur la suspension de la liberté individuelle; enfin, comme complément, un troisième sur les cours prévôtales. Ce furent là les premiers travaux de la session. Le garde des sceaux, M. Barbé-Marbois, chargé du projet de loi sur les cris séditieux , ne s'épargna aucun de ces mots sonores et traditionnels chez tous les pouvoirs qjai demandent des lois extraordinaii^es : « Si de grands attentats ont été commis, si les lois ont été méconnues, si, pour sa propre conservation, le citoyen soumis aux lois a dû rester immobile devant les bandes séditieuses indisciplinées, sans frein, si le crime a joui , pendant quelque temps, de ses funestes triomphes, les calamités se prolongent même quand ses succès ont été interrompus ; alors les révoltés veulent à force d'audace regagner leurs avantages perdus, les séditieux s'excitent mutuellement, se cherchent, font des efforts pour être aperçus en tous lieux, à toute heure, comme assurés d'une nouvelle victoire. Il y a quelques hommes dont l'unique morale est la crainte des peines. C'est contre des coupables de cette espèce que nos lois sont, à plusieurs égards, impuissantes. » En conséquence, le ministre présentait un projet, qui, après avoir défini les cris séditieux , en punissait les auteurs de trois mois à cinq ans d'emprisonnement, et les plaçait sous la surveillance
de la haute police. Ce projet ne satisfit personne. M. IVIarbois n*était pas aimé. Il s*était fait accompagner de M. Portails , conseiller d*État, commissaire du Gouvernement; et les députés de Maine-et-Loire rappelèrent que M. Portails avait été membre de la fédération des Cent- Jours, comme président de la cour royale d'Angers. On murmura hautement. Ensuite le projet fut trouvé timide et les peines bien faibles. Qu'était-ce que trois mois à cinq ans de prison?
Pendant ce temps M. Decazes présentait un projet sur la sas« pension de la liberté individuelle. Son exposé des motifs , trèsardent et plein de haine contre la Révolution, fut accueilli avec faveur par la majorité royaliste. « Le projet n'avait pour objet que de réprimer les grands coupables , prévenir les attentats de ces hommes auxquels le remords est étranger, que le pardon ne peut ramener, que la clémence offense, que rien ne saurait rassurer, parce qu'il est des consciences qui ne sauraient l'être. Les factieux, semblables au génie du mal qui les inspire, méditent des crimes dont ils ne peuvent espérer l'oubli. » C'est au moyen de cette belle rhétorique que le ministre demandait que tout individu , quelle que fût sa profession , qui aurait été arrêté comme prévenu de crime ou délit contre la personne et l'autorité du Roi , contre les personnes de la Famille royale, ou contre la sûreté de l'État , pût être détenu jusqu'à l'expiration de la loi. J'ai besoin d'expliquer ce qui avait motivé cette loi. Les factions victorieuses ont soif d'arbitraire ; la Chambre demandait des rigueurs par son adresse; sur tous les points du Royaume, les comités royalistes, les préfets, les maires avaient fait arrêter des personnages particulièrement compromis dans les Cent- Jours. Quelcpiefois ces arrestations avaient eu lieu dans l'intérêt même de ceux contre lesquels elles étaient dirigées, et qu'on faisait ainsi échapper aux réactions populaires, si sanglantes alors. £t puis , les partis vaincus se conduisent souvent avec tant d'imprudence ! il n'est que trop vrai que quelques enfants perdus des opinions patriotes ou bonapartistes commettaient des excès, outrageaient le Roi, les princes de sa famille, proféraient
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sur les places publiques des cris séditieux, conspiraient même pour renverser Tordre établi. Ce sont , en général , ces imprudences qui tuent la liberté. Elles appellent des mesures d'exception; elles justifient cet arbitraire vers lequel le Pouvoir est si naturellement entraîné. Ce serait une histoire importante et solennelle que de suivre tout le mal que ces queues de factions ont fait aux paisibles garanties de la liberté.
Le projet de M. Decazes fut discuté avant celui de M. de Marbois; la majorité préférait le ministi^e. £n vain quelques voix libérales s'opposèrent au projet; M. Voyer-d'Argenson croyait la loi présentée dangereuse. « Il serait essentiel de faire une enquête préalable, comme on Fa fait en 1794 en Angleterre; si, d'un côté) les oreilles sont déchirées par les cris séditieux, les cœurs ne le sont pas moins par le récit des malheurs des protestants dans le Midi. » M. d'Argenson fut vivement interrompu : « Croyez- vous être au Ghamp-de-Mai ? lui crie-t-on. A l'ordre I à l'ordre I » Vainement M. le Président veutil maintenir la parole à M, d'Argenson. A Tordre! s*écrie-t-on, et la Chambre consultée prononça le rappel à Tordre. M. Pasquier défendit le projet, mais en restreignant ses dispositions; il ne voulut confier le droit d'arrêter qu'aux ministres et aux préfets spécialement délégués ; le détenu devait être mis en liberté, si au bout de quarante-cinq jours l'acte d'arrestation d'un ou de deux ministres n'était signifié au détenu; il demanda que la durée de la loi ne pût aller au delà de quinze jours après la prochaine session. L'opposition libérale demanda , comme M. d'Argenson, une enquêre : ce fut alors que M. de Yaublanc essaya pour la première fois son improvisation. Il s'élança à la tribune : « Oui , en Angleterre , il fut fait une enquête en 1 19U , mais les circonstances actuelles n'offrent-elles pas une suffisante nécessité d'un pouvoir extraordinaire qui veille au salut de l'État ? L'immense majorité de la France veut son Roi... » A ces mots un grand enthousiasme éclata dans la Chambre; elle se leva aux cris de vive le Roi 1 M. de Yaublanc , grandement satisfait de lui-même , continua : « Ces acclamations sont univer-
selles en France, mais il se trouve une minorité factieuse, ennemie d*elle-méme , qui ne peut vivre que dans le trouble. C'est cette minorité si faible et pourtant si dangereuse qu'il faut surveiller sans relâche et comprimer par de fortes lois, parce qu'elle ne peut Tétre par aucune considération morale ou religieuse. » On sent combien ce langage devait plaire à la majorité exaltée. M. Decazes eut peu d'efforts à faire pour obtenir sa loi.
' La discussion sur les cris séditieux souffrit plus de difficultés. Le rapporteur de la commission exposa que les formes et les garnties nécessaires dans les temps calmes devenaient souvent dangereuses quand le anme veillait^ s'agitait et menaçait l'existence de la société tout entière. Il en conclut d'abord que le vœu public appelait le rétablissement de juridictions prévôtales. Le projet de loi était trouvé imparfait, indulgent. Tous cris séditieux, d'après les amendements de la commission, étaient punis de la déportation. Tout citoyen qui arborait dans un lieu public un autre drapeau que le drapeau blanc était frappé de la même peine. On punissait seulement d'une amende et de trois mois à cinq ans de prison la calomnie ou les injures par lesquelles on tenterait d'affaiblir le respect dû à la personne ou à l'autorité du Roi. Oi^ privait les coupables de tout ou partie de leur pension acquise par des services et légalement obtenue. Cette discussion fut épouvantable. M. Humbert de Sesmaisons vota pour substituer la peine de mort à la déportation , dans le cas où les actes et les cris auraient porté à changer la forme du gouvernement du Roi , ou à arborer un autre drapeau que le drapeau blanc. M. Piet s'écria : « Prenez toutes les précautions pour l'exécution de la loi ; que les maires , les adjoints , les juges de paix, les officiers de gendarmerie en soient personnellement responsables. Je demande qu'on frappe de mort toute personne coupable d'avoir arboré dans un lieu public un drapeau autre que le drapeau blanc. » — « Après tout ce que nous avons vu , ajouta M. Josse de Beauvoir, est-ce temps de prendre de vains ménagemciUs? Depuis le retour du Roi, on s'est plu à
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caresser le crime plutôt que de le flageller ; je vote pour les travaux forcés à perpétuité. — « La mort! la mort! s'écria M. Humbertde Sesmaisons; il faut atteindre les grands coupables. Donnez le tiers de Famende aux complices révélateurs. » — « Il faut les frapper comme des parricides , s*écria M. Boin , s*il y a eu commencement d^exécution. » M. Pardessus se sépara de la majorité ardente pour se ranger dans les opinions de la commission ; seulement il demanda le rétablissement des cours prévôtales. Au milieu de ces fureurs que je rappelle , comme une espèce de châtiment pour tous ceux qui se laissent entraîner aux passions politiques, la minorité de la Chambre s'efforça de faire entendre des paroles d'humanité. Mais que pouvaient faire ces voix isolées? Le Gouvernement lui-même ne dominait rien. La majorité s'arrêta comme terme moyen aux amendements de la commission , et ne repoussa la peine de mort qu'en adoptant la déportation. Rien n'est plus terrible , qu'une assemblée politique dominée par l'esprit de réaction.
Gomme complément à toutes ces dispositions , la Ghambre avait demandé une juridiction spéciale; la garantie du jugement par jury lui paraissait incompatible avec l'application prompte et sévère des peines. Ce projet touchait au ministère du général Glarke , et la majorité de la Chambre l'avait placé en bonnes mains. Ce fut le 17 novembre que le projet des cours prévôtales fut présenté par le ministre de la guerre. « C'était à cette loi impérieuse de la nécessité qu'était due l'origine des cours prévôtales, créées par le génie des plus illustres magistrats. Le but de la loi était de faire renaître enfin dans le royaume ce calme que des institutions semblables y entretenaient autrefois, d'intimider les méchants, de les isoler en quelque sorte de cette foule d'êtres faibles dont ils font leurs instruments. » MM. Royer- Gollard et Cuvier étaient chargés de soutenir la discussion de cette loi , tant les esprits les plus sérieux se laissent aller aux circonstances ! Après deux lois de suspects , on créait une juridiction de suspects. C'est la marche naturelle de toute assemblée violente. La commission aggrava encore le projet du Gouverne*
ment; elle soumit à la juridiction de la cour prévôtale les cris séditieux; elle ne voulut pas que Ton pût accorder un long délai pour Faudition des témoins. £Ue pensa que le ministère public devait pouvoir appeler a mintma, La discussion n'offrit rien de neuf, rien de saillant; ce furent toujours les mêmes déclama-^ tions contre les factieux. Cette discussion dura une partie du mois de décembre. La Chambre mit un grand soin à ôter toutes les expressions qui pouvaient faire supposer Fidée du provisoire dans Finstilution des cours prévôtales. Sous le prétexte qu'elles étaient dans la Charte, on voulait en faire un article constitutionnel; c'était un développement à la proposition de M. Hyde de Neuville Sur les tribunaux. Alors membre ardent de la majorité , M. de Neuville avait demandé qu'on supprimât une partie des cours et tribunaux , et surtout qu'on suspendît l'institution des juges et leur inamovibilité pendant une année, de sorte que les juges amovible^ eussent été comme des espèces de commissaires au service du parti triomphant. Après tous les grands bonleverseitients politiques , il y a toujours une réaction contre la msi^istfaturè. Les opinions ardentes ne peuvent supporter ces formes lentes , protectrices , cette inamovibilité qui refuse de se ployer à leurs exigences : car alors tout frein est importun. Un des caractères de cette Chambre de 1815 fut au reste la manie des propositions ; chaque député se crut obligé de faire quelque chose pour la religion et la monarchie ; on déposa des propositions sur le sort des prêtres , sur la liberté des donations au clergé, sur les catégories de proscrits. C'est le caractère des assemblées qui se réunissent dans les grandes tourmentes politiques; tout député veut alors gagner ses éperons.
A la Chambre des Pairs , les discussions avaient un caractère plus grave et plus solennel. Le projet de loi sur la faculté d'arrêter tout individu suspect fut présenté par JVI.Decazes. « Cette loi, disait-il , offrait à la société une garantie de conservation et de repos , aux sujets fidèles un juste motif de confiance et de sécurité, aux traîtres un salutaire et juste effroi. » Comment refuser un projet dont les conséquences étaient si bienfaisantes?
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M. le duc de DoudeauviUe approuva la loi comme juste et n^ ceasaire : « Enlevons, dit-il , à des hommes, dont le trouble eat l'élément , dont les complots sont Tbabitude, raSireux espoir de renouer leurs trames criminelles. »
> (c Votre loi est injuste , dit M. Lanjuinais , parce qu'elle érige en pk*évention de simples soupçons, et qu'elle fait de cette préventiou un motif d'arrestation et de réclusion indéfinie » parce qu'elle ôte aux prévenus le droit le plus sacré , le plus inviolable , celui d'être jugés, de l'être par leurs juges naturels , par des juges inamovibles. Je vote donc contre ce projet ; je demande au moins qu'une commission soit nommée pour le modi* fier dans son essence. » M. Costellane prit un terme moyen : puisqu'on croyait la loi nécessaire , il ne répugnait pas à la voter, mais il était essentiel d'en corriger les dispositions par des amendements précis. « R^ez d'abord les fonctionnaires chargés de décerner les mandats ; ils ne doivent pas s'étendre au delà des ministres et des préfets. Déterminez surtout la responsabilité, en les obligeant à rendre un compte exact des mandats quinze jours après l'ouverture des Chambres. » Leduc de Laforce répondit : V De quoi s'agit-ii? d'une loi de circonstance ; il est donc moins utile d'examiner ses inconvénients et ses dangers. Peut*on se dissimuler les manœuvres, les espérances d'un parti auquel nous devons nos malheurs ! — Oui , répliqua M. Boissy-d'Ànglas , je conviens de ce que les circonstances ont d'impérieux , d'extraordinaire; j'avoue même que la loi me paraît indispensable, et mille dispositions de détail ont besoin de la préciser et définir; il y a incertitude sur la qualité des fonctionnaires, et qu'on s'imagine tous les inconvénients qui pourront en résulter I C3uh que département, chaque localité l'exécutera d'une manière différente; et qui sait? son exécution sera plus douce là où elle devrait être plus rigoureuse. — C'est le vice du projet actuel, répondit le maréchal Marmont, projet si nécessaire qu'à mes yeux la perte ou le salut de l'État peut en dépendre. Les dispositions sont obscures , arbitraires ; limitez le droit de poursuite, ne le confiez qu'à un ministre responsable. — Alors , s'écria
M. Lenoir«Laroche , nommons one commission spéciale. — La loi proposée, s*écria M. de Fontanes, répond au vœu exprimé par la Chambre dans son adresse au Roi. Cette adresse recom-* mandait au Roi les droits de la justice; elle semblait redouter Fexcès de la clémence. On vote contre elle par humanité , je vote en sa faveur par le même sentiment II faut, à mon avis , faire beaucoup de peur si Ton veut faire peu de mal. — Oui , dit M. de Brissac, la loi proposée est une mesure d'indulgence ; il a paru suffisant au Gouvernement d*ôter à un certain nombre d'individus les moyens de nuire à eux-mêmes et à la sodété sans les faire asseoir sur les bancs des accusés. » Un incident suivit cette discussion législative : M. Lanjuinais ne s'était pas contenté de prononcer son opinion contre la loi de M. Decazes , il avait publié cette opinion en brochure , augmentée encore d'expressions plus fortes et plus violentes. C'était une action que l'on pouvait trouver hardie que cette protestation en face du pays; les esprits plus sérieux la trouvaient imprudente, et, plus que cela , inutile. Il y avait d'ailleurs violation de la Charte et du règlement de la Chambre des Pairs , dans la publication d'un discours prononcé dans une séance toujours secrète. M. le duc de Doudeauville dénonça cette infraction à la tribune. « Je réclame, dit-i|, contre la publication d'un écrit où la première loi de cette session est présentée comme un renouvellement de la loi des suspects, où l'on ne craint pas d'avancer que les suspects de 1793 avaient plus de ressources pour faire entendre leurs gémissements que n'en auront les suspects de 1815. » Cette dénonciation n'eut pas de suite efficace ; M. Lanjuinais expliqua sa pensée. Il en resta toujours que cette expression exagérée d'une opposition sans but avait produit plus de mal que de bien, même à la cause constitutionnelle : c'était du bruit, du scandale , et voilà tout. La conduite de M. Boissy-d'Ânglas fut plus habile.
C'est dans une de ces séances que se passa une scène complètement dans les opinions de l'époque; elle se rattachait d'ailleurs aux intentions du parti royaliste dans le Midi. M. le duc d'An-
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goulême avait rendu des services ; le premier de tous avait été d'empêcher rentrée des Espagnols sur les terres de France; mais le parti royaliste tenait moins à exalter ce service qu'à faire confirmer les nominations faites par M. le duc d'Angoulême sous rinfluence des comités. M. le duc de Fitz-James se chargea de cette espèce d'éloge de Trajan , de cette oraison triomphale, où le noble Pair ne.manqua pas de parler « des choix du prince, qui n'étaient jamais tombés que sur des hommes recommandablés par leurs talents, leur moralité et leur patriotisme. » La réponse de M. le comte d'Artois à ce discours fut pleine de convenance ; il y avait dans le cœtir de Monsieur quelque chose de noble , d'élevé , de chevaleresque : « Pardonnez à l'émotion que fait naître dans le cœur d'un père l'éloge d*un fils digne de tout mon amour, digne, j'ose le dire, de l'amour de toute la France. Il ne peut qu'être flatté des témoignages précieux de votre estime ; mais connaissez toute ma pensée : si mon fils avait eu le bonheur de déployer contre les ennemis extérieurs de la France le courage que vous voulez honorer en lui , une telle récompense mettrait le comble à ma satisfaction et à la sienne. Mais Français, prince français, le duc d'Angoulême peutyil oublier que c'est contre des Français égarés qu'il a été forcé de combattre? Et combien a coûté à son cœur cette cruelle nécessité! Permettez, Messieurs, que je refuse pour mon fils des remerciements acquis à ce titre. Quant à la retraite des troupes d'Espagne , ce n'est pas à mon fils , c'est au Midi tout entier que nous en avons l'obligation; c'est à l'excellent esprit dont ces provinces sont animées; c'est au dévouement, à la fidélité de la France pour son Roi , et à l'hommage que le noble caractère espagnol a rendu à cette fidélité , qu'est due la retraite de ces troupes. » L'assemblée passa à l'ordre du jour, ainsi que Monsieur l'avait proposé : il y eut dans tous les côtés de la Chambre des applaudissements pour ces nobles paroles
Les opinions qui formaient la majorité de la Chambre des Députés correspondaient à la minorité de la Chambre des Pairs , minorité ardente, mais avec des formes plus élégantes, plus
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aristocratiques. La discussion s*engagea dès le 6 novembre sur les cris séditieux. AI. de Rougé développa la théorie de la peine de mort pour le cas où un autre drapeau que le drapeau blanc serait arboré. « Qu'est-ce qu'un drapeau si ce n'est un signe de ralliement ? Un drapeau arboré à Grenoble a été le signal de nos derniers malheurs. » — « Je propose un amendement à l'article 5 , dit M. de Chateaubriand. Cet article porte une peine contre toute parole qui pourrait effrayer les possesseurs de biens natio* naux ; cette disposition est barbare , car elle menace de la même peine un regret excusable ou une machination sacrilège; cet article atteindra le malheureux émigré dépouillé, qu'un acquéreur jaloux aura surpris versant quelques larmes , exhalant quelques regrets sur la tombe de son père. Traîné devant les tribunaux par la calomnie , il y sera jugé par la passion ; il y perdra l'honneur, le seul bien qui lui restait , et tout cela pour calmer des inquiétudes qu'auraient calmées, si elles pouvaient l'être , les promesses formelles de la Charte! pour étouffer ce bruit inséparable d'une grande injustice! pour imposer un silence que rompraient au défaut des hommes les pierres mêmes qui servent de bornes aux héritages dont on veut rassurer les possesseurs! — On cherche à émouvoir l'assemblée, répondit M. de Pastoret, sur le sort de cet infortuné qui, banni du toit héréditaire , sera traîné en justice pour avoir pleuré sur un tombeau. Ah ! si telle est l'intention ou l'effet de la loi , nous ne saurions larejeter avec trop d'indignation. Mais on s'abuse sur son objet, ce n'est point le malheur, c'est le crime qu'elle veut atteindre. — Pour quel crime la mort sera-t-elle réservée? dit M. de Frondeville, si la peine de la déportation parait suffisante pour les cas mentionnes dans l'article l*' du projet : ils seront déportés; mais où le seront-ils? Avons-nous des îles pour y reléguer de pareils monstres! » Je ramasse toutes les passions ameutées de cette vieille et jeune aristocratie; l'histoire n'cst-elle pas un grand enseignement ? M. Desèze lui-même , qui avait vu le triste fruit des passions politiques et s'était mis entre une tête royale et l'échafaud, fit également entendre de fatales
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paroles. « Les publicistes les moins sévères, dit-il, ont pensé que la mort était la seule peine convenable aux attentats qui ont pour objet la destruction du corps politique. D*où peut venir cette pitié cruelle? L'intention, a-t-on dit, ne peut être punie comme le fait , mais c'est donc Févéuement qui fait le crime , et celui qui médite la ruine de FÉtat ne Teût-il pas opérée s'il en eût été le maître! » Quel langage dans un grave magis* trat, dans le chef de la première cour du royaume! punir l'intention comme le fait lui-même, punir la parole comme l'acte 1 De cette discussion était résultée , comme des débats de la Chambre des Députés, l'opinion qu'une juridiction exception-* nelle devait également appliquer des peines d'exception , et le projet des cours prévôtales rencontra peu d'opposition dans la Chambre des Pairs. Il fut adopté presque sans débats. C'était le temps des tristes procès politiques.
Je vais toucher des questions ardentes , des questions où se mêle du sang ; mes principes, je les dis tout haut : j'ai horreur de la peine de mort en matière politique ; toute réaction me parais non-seulement un crime , mais une faute ; les échafauds ont-ils jamais affermi une cause? Souvent il m'est arrivé de m'arrêter devant cette gravure sublime de vérité , où une simple religieuse prie devant le cadavre de Ney. Le sentiment que j'ai éprouvé en présence de ce corps percé de balles , de cette tête où la gloire semble respirer encore au sein même de la mort ; tout cela m'a fait réfléchir : s'il est possible jamais qu'une dynastie se con-* solide par la vengeance ! Combi^ de haines n'amassèrent pas contre la Maison de Bourbon les deux exécutions de Ney et de Labédoyère! Qu'y a gagné l'opinion royaliste? Hélas! ce sang versé à grands flots est venu battre les marches du trône , et le trône a croulé! J'aborde maintenant le cœur plus soulagé, la question politique et légale; nous vivons à une époque de liberté où l'on peut tout dire; qu'on n'attende pas de moi que je cherche un moyeu de popularité en exhumant aujourd'hui une indignation qu'on n'a pas toujours eue. Je n'aime pas que pouc grandir sa taille et pour ennoblir sa figure politique , on aille
gratter la terre qui couvre un glorieux cadavre. J*ai l'habitade en histoire de me placer toujours plus haut que le temps où je vis. Ce temps est si agité! les passions sont encore si vives! Nous sommes sous Tempire d'une autre réaction ! C'est donc la main sur la conscience , les yeux fixés sur la postérité , que je vais parcourir ces pages sanglantes. Je ne pense pas que personne aujourd'hui puisse contester la culpabilité aux yeux de la Restauration du colonel Labédoyère et du maréchal Ney. L'un , à la tête d'un régiment qu'il avait sollicité et obtenu quelque temps avant le 1*"' mars , s'était jeté dans les bras de Bonaparte, et avait donné l'exemple de la défection. Le maréchal Ney, après les protestations les plus éclatantes à Louis XYIII , l'avait trahi à la tête d'un corps d'armée. On n'oubliera pas non plus que la Restauration était le gouvernement établi en 1815, et qu'il a pu considérer comme crime de haute trahison les faits imputés aux deux accusés.
Avant d'entrer dans les circonstances et les détails de chacun des procès politiques, et de faire connaître les seci-ets de ces poursuites, il faut examiner une grande question de droit public. La capitulation de Paris couvrait-elle la culpabilité de tous ceux qui avaient pris part aux Cent-Jours? Est-ce ainsi qu'on l'avait d'abord interprétée? Quelle fut à ce sujet l'opinion des étrangers , l'opinion du parti libéral et du parti royaliste ? Cette capitulation était-elle obligatoire pour les alliés et pour Louis XYIII? Toutes les dispositions de cette convention étaient relatives à la prise de possession de Paris et à la retraite de l'armée sur la Loire, avec son matériel, ses canons, ses bagages; l'article 11 garantissait les monuments publics de la capitale. L'article 12 portait : « Seront respectées les personnes et les propriétés particulières ; les habitants , et en général tous les individus qui se trouvent dans la capitale , continueront à jouir de leurs droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés ni recherchés , même relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées , à leur conduite et à leur opinion politique. » Le texte de cet article pouvait-il être interprété dans le sens d'une amnistie
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abflf^e? S*appliqoait*il aux simples habitants, aux simples foDCtionnaires , à tous les individus qui se trouvaient dans la capitale? Était-elle un acte politique ou une convention purement municipale ? Le duc de Wellington pouvait-il promettre une protection à tous les Français compromis dans les Cent- Jours à Toccasion d'une capitulation toute spéciale à Paris? Si j'avais été le duc de Wellington ou le prince Blûeher, j'aurais plutôt offert ma tête que de souffrir la violation d'une clause décisive, puisqu'elle touchait à la vie des hommes. Mais, par rapport au gouvernement de Louis XVIII, pouvait-elle protéger tous les individus compromis dans les Cent-Jours ? Comment le général Guilleminot , MM. de Bondy et Bignon auraient-ils stipulé des conditions générales d'amnistie pour tous les Français , lorsqu'ils ne traitaient que comme les représentants d'une armée qui ne capitulait pas et n'abandonnait qu'une position, et de Paris qui ouvrait ses portes? M. Bignon doit se souvenir de ce que portaient ses instructions ; on avait interdit aux plénipotentiaires de traiter des questions politiques. La commission du Gouvernement se les réservait. Lorsque le maréchal Davoust écrivit à cette commission pour lui parler des ouvertures qui lui avaient été faites au nom de Louis XYIII , que répondit le président Fouché , au nom de ses collègues ? « Concluez une convention purement militaire et municipale. Il n'est pas besoin de vous dire , M. le maréchal , que votre armistice doit être purement militaire , et qu'il ne doit contenir aucune question politique. » Après l'ordonnance de proscription du 2^ juillet , M. le maréchal Davoust écrit à M. le mim'stre de la guerre , Gouvion-Saint-Cyr, pour défendre la conduite des généraux de l'armée de la Loire portés sur cette liste ; le maréchal invoque la parole du ministre , qui avait dit aux généraux Haxo , Gérard et Kellerman : « Que l'armée fasse sa soumission pure et simple , et comptez que le Roi fera plus que vous ne désirez. » Comment alors le maréchal Davoust ne dit-il pas un mot de la capitulation de Paris ! Et pourtant n'était-ce pas ici le cas de
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rinvoqucr comme une garantie, si elle couvrait les généraux de Tannée de la Loire et tous les Français compromis?
Voici la vérité. Si la Chambre des Représentants, au lieu de sa stupide résistance, de ses discussions sans objet, avait consenti à proclamer Louis XY III , il y aurait eu transaction réelle , convention politique entre la Chambre et la Restauration ; il y aurait eu stipulation réciproque , et par conséquent amnistie politique et géuérale ; des pleins pouvoirs du Roi avaient été envoyés à dix-huit personnages poUtiques , parmi lesquels se trouvaient MM. le maréchal Macdonald, Pasquier, Dubouchage , Chabrol de Crousol; quelques-uns d*entr*eux s'étaient abouchés avec des généraux et quelques hommes influents; ils avaient droit de promettre , et pouvaient promettre une amnistie. Cet accommo* dément politique eût empêché la marche de l'étranger. La reconnaissance de Louis XVIII par la Chambre et Tarmée , après la bataille de Waterloo , évitait à la France Toccupation étrangère, une grande partie des contributions de guerre ; elle aurait épargné la réaction. Mais la Chambre des Représentants empêcha tout; elle venait d'abattre Napoléon, c'est-à-dire la main puissante, la ressource de guerre, elle ne voulait pas de Louis XVIII, unique moyen de paix. £lle compromit ainsi la France. Qu'on remarque d'ailleurs qu'en l'état de la double négociation à Haguenau par les plénipotentiaires et au quartiergénéral du duc de Wellington par Fouché , il était impossible de supposer que des représentants municipaux venant traiter an nom de Paris, et M. Guilleminot représentant de l'armée, stipulassent des conditions politiques pour toutes les culpabiUtés des Cent-Jours. Comment auraient-ils reçu cette mission, lorsque, d'une part, les plénipotentiaires français étaient porteurs de pleins pouvoirs à Haguenau, et lorsque Fouché stipulait, spécialement avec le duc de Wellington, sur les intérêts du Gouvernement? Ensuite, comment des généraux français qui restaient sous les armes et se retiraient sur la Loire auraient-ils stipulé comme garantie la protection du duc de Wellington ?
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L'armée française n'était pas descendue si bas; elle se retirait seulement; elle pouvait être appelée quelques jours après à combattre encore. Or, une amnistie n'est pas stipulée quand on ne se soumet pas. J'ai foi en la loyauté des témoins ; mais il faut se méfier un peu de ces témoignages après coup et venus pour le besoin des circonstances. Une question d'amnistie générale , pour tous les Français compromis , était une question de gouvernement , et qui sortait essentiellement des pouvoirs de simples magistrats municipaux et des représentants de l'armée I Cela était si vrai , qu'on ne songea pas à invoquer cette capitulation de Paris jusqu'à la moitié du procès du maréchal Ney. Parla-t*^n de la capitulation lors de la proscription du 24 juillet 7 L'invoqua-t-on devant le conseil de guerre où le mallieureux Labédoyère fut traduit? £n parla-t-on même devant le conseil de guerre qui se déclara incompétent pour le maréchal Ney ? En parla-t-on à la cour d'assises pour préserver M. de Lavalette ? Ce fut une idée qui vint tout à coup , un de ces moyens suggérés à l'occasion d'un incident du procès; et cependant ce moyen devait précéder tous les autres. Il eût été plus digne de la foi promise de protéger les proscrits ; le duc de Wellington montra une réserve malheureuse pour sa gloire , et qui pèsera sur sa réputation militaire. Si l'on admet que la capitulation de Paris prononçait une amnistie générale, cette amnistie obligeait-elle Louis XYIII et son Gouvernement ? Le duc de Wellington avait les pleins pouvoirs des alliés ; il les engageait par sa stipulation; la capitulation fut d'ailleurs ratifiée par les hautes puissances. Louis XYIII avait été invité à adhérer au traité du 25 mars , renouvelant l'alliance ; mais on doit se souvenir du metnorandwn de l'Angleterre et de l'Autriche, déclarant qu'elles ne s'ai'maient pas pour imposer à la France telle ou telle forme de gouvernement. D'un autre côté, Louis XVIII avait manifesté ses intentions; les déclarations de Cateau-Cambresis et de Cambrai annonçaient que les coupables des Cent-Jours , désignés par les Chambres, seraient livrés aux tribunaux. Ces proclamations étaient connues à Paris avant la capitulation , et avaient été
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affichées. Je n'adopterai pas les prétentions royalistes, souienaut que Louis XVIII ne profita pas de la capitulation de Paris. H est certain que , sans cette capitulation , rentrée du Roi était difficile ; Louis XVIII le savait bien. Ce n'était pas avec la vieille maison du Roi à Saint-Denis qu'il eût franchi les murailles de la capitale : c'est la capitulation qui lui ouvrit les portes de son royaume. J'ai même la certitude que M. de Talleyrand et Fouché parlèrent de la capitulation à Louis XVIII à Pierrefitte et à Saint-Denis , et que Louis XVIII ne repoussa pas l'idée de la sanctionner ; mais que cette circonstance ait été le fameuiL secret de M. Bignon , ce sont là de ces niaiseries de parti réchauffées pour la circonstance. Je demande à M. Bignon ce qui l'aurait empêché depuis de dire ce grand secret ; j'avoue qu'à sa place j'aurais mieux choisi pour sortir d'embarras. *
J*ai déjà dit qu'il eût été utile et politique d'envisager la question dans le sens de la clémence ; on ne le fit pas, et j'en donne la raison. La pensée de l'étranger, je n'en excepte point Alexandre , était que l'Europe ne serait point tranquille tant que l'esprit militaire demeurerait aussi ardent, aussi puissant en France ; ce parti belliqueux avait fait cette guerre meurtrière et oppressive, dont le souvenir était odieux à tous les membres de la coalition et à leurs peuples ; détruire l'esprit militaire , était le but qu'on se proposait; les Cent-Jours avaient montré qu'il ne fallait pas compter sur la fidélité des chefs : c'est pourquoi Alexandre avait impérieusement exigé la dissolution de l'armée de la Loire , la formation d'une nouvelle armée , sans aucun rapport de gloire et de souvenir avec l'ancienne. Je considère donc l'époque des Cent-Jours comme ceUe qui a fait le plus de mal à la France ,- à sa considération et à ses alliances politiques ; on ne peut dire les exigences des alliés par rapport à l'armée; toute la diplomatie était frappée de cette pensée , qu'il fallait effrayer le parti militaire par des exemples. Lord Clancarty disait à M. de Gentz : « Il faut frapper toutes les têtes de la conspiration ; autrement , l'Europe n'en a pas pour un an. « La trahison militaire était flagrante dans les Cent-Jours ; elle
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avait été odieuse pour la maison royale ; les Royalistes ne voulaient rien reconnaître , ni la capitulation de Paris, ni les vieilles gloires qui pouvaient racheter une faute.
J 'affirme que le ministère de M. de Talleyrand et de Fouché ne voulait aucune poursuite sanglante. Lorsque la liste du 2k juillet parut , des passe-ports furent fournis à tous ou presque tous les proscrits; le corps diplomatique se prêta pour quelquesuns à cet acte d'humanité; il se trouve dans les cartons du ministère de la police l'emploi d'une somme de /(59 000 francs distribuée comme secours immédiat aux proscrits , afin de leur fournir les moyens de quitter la France. Tous auraient eu le temps de passer la frontière. Deux causes contribuèrent à leur arrestation : d'abord le zèle et les dénonciations du parti vainqueur; les Royalistes, qui , dans toutes les provinces, allaient à la chasse et faisaient des battues contre les proscrits au nom du trône légitime, et l'imprudence des proscrits eux-mêmes, qui ne prenaient aucunes précautions pour se cacher. Et, par exemple, le colonel de Labédoyère, jeune et impétueux officier, appartenait par ses alliances aux premières familles de la cour; il était beau-frère du comte Roger de Damas, et du comte César de Ghastellux. A l'aide de ces protections, il avait obtenu un régiment du gouvernement royal , et dans le mouvement militaire qui se préparait à la suite du congrès de Vienne, M. de Labédoyère fut dirigé sur Grenoble. Lié au salon de Mme de Saint- Leu , le parti Bonapartiste comptait sur M. de Labédoyère , et lorsque M. Fleury de Ghaboulon se dirigea sur l'île d'Elbe, en février 1814 , il eut une conversation avec le jeune colonel, qui lui donna sa parole que l'Empereur pouvait compter sur lui. En effet, il n'y manqua pas. M. de Labédoyère avait été nommé aide-de-camp de l'Empereur et membre de la Chambre-des- Pairs ; après Waterloo, il fut rappelé à l'ordre par le vieux maréchal Masséna et par le comte de Valence. Après le 8 juillet, Fouché fit appeler M. de Labédoyère, et lui dit : « Je vous conseille de quitter la France ; voici des passe-ports ; si vous ne pouvez avoir de l'argent, voici 25 000 francs en or; mais partez. »
M. de Labédoyère quitta Paris, mais U ne dépassa pas a«mont- La cour craignaH un mouvement ; die était sans cesse dans des transes de conspiration, lorsqu'un billet de ses bureaux annonça I M. Decaïes , préfet de police , et qui dînait hors de chez lui , que le colonel Labédoyère, arrivé par ladiUgence, venait d'être arrêté. M.îDecaiescourut^chezFouché, alors au miUeu des fêtes de son mariage avec Mme de Castellàne : « Eh bien, luidit-U, M. de Labédoyère est arrêté.— Cela n'est pas possible, répandit Fouché ; quel imprudent jeune homme I Comment faire maintenant î Je crois qu'il est ui^cnt de l'interroger. » M. Decazes se fit donner par ses bureaux les détails sur l'arrestation ; M. de Labédoyère avait été reconnu dans la diligence par un officier de gendarmerie qui avait pris soin de le suivre à son arrivée à Paris, et de le dénoncer h la préfecture. On a dit que cet officier était un agent envoyé tout exprès à Glcrmont par le préfet de police z d'abord, le préfet n'avait aucune attribuUon en dehors de Paris; ensuite, si l'on savait que M. de Labédoyère était li Clermont, à quoi bon le faire arrêter k Paris? n'était-il pas plus sunple de s'en saisir k Clermont T et à quoi servait alors l'agent dans la dihgenceî On connaissait toute l'imprudence de M. de Labédoyère, et il n'était pas difficile de découvrir sa retraite. Il faut un peu se méfier de ces contes sur la police , espèce de mille et une nuits que l'on arrange sur des faits qui s'expliquent tout seuls par 1 nuprudence des hommes. M. Decazes se rendit ii la prison de dépôt pour l'interrogatoire. Il ne connaissait que très-imparfaitement M. de Labédoyère; mais fl ne put s'empêcher de Im dire : « Et pourquoi êtes-vous venu à Paris, et, qui plus est, en dUigenceî -Je me proposa» d'aller en Angleterre, répondit M. de Labédoyère, et je venais pour embrasser ma femme et ma famiUe. comment ne pas gagner la Suisse? vous aviez des 1^'^^ f » de l'argent. - C'est un coup de tête , dit M. de Labéboyère ; je suis exposékle payer cher!..Le ConseU des ministres seré,mit;d futmianimement décidé qu'il était impossible de ne pas exécuter l'ordonnance du 24 juillet sm- un point aussi miportant , et a l'égard de l'officier le plus coupable de défection. Le maréchal
Gouvion*Saint-Gyr fut diargé de composer un conseil de guerre i ]Nrésidé par M. Berthier de Sauv^ny, ad]udant*coinmandant, frère de M. Ferdinand de Bertbier; les six autres membres étaient HU, Maasenot de Montdesir, Durand de Sainte-Rose, Saint-Just, chels de bataillon; Grenier, capitaine; Lantivy, capitaine , et Boulenoy , lieutenant de gendarmerie ; le chef de bataillon Yiotti était rapporteur. Il résulta des faits , que le colonel Labédoyère était sorti de Grenoble, à la tête du V régi-ment de ligne, pour aller au*deyant de Napoléon, Vainement le général Devilliers avait couru h cbeval pour l'arrêter ; le colonel ne Fécouta pas, et marcha à la rencontre de son empereur, Le malheureux Labédoyère voulut expliquer les causes de sa défection par le taUeau de la situation publique, des espérances qu'avaient fait naître les Bourbons, et de ces espérances trom^ pées. « Je connaissais la marche de l'esprit public , dit Labédoyère; je savais qu'il existait un mécontentement général i A les accents les plus faibles peuvent avoir quelque poids au mo* ment de la mort , je vais dire quelques vérités utiles, La famille des Bourbons fut revue avec enthousiasme au mois d'avril IBlili; quelle fut la cause du changement de la nation à son égard 7 * Ici M. de Labédoyère fut interrompu par le président qui, avec un impitoyable sang-froid, lui dit : « Accusé , justifiez-vous du crime dont on vous accuse ; mais , si vous l'avouez, ne cherchez point à l'aflaiblir par aucune considération. Il ne peut y avoir de crime innocent ! >» Le défenseur ayant fait observer que la dé* fense n'était point entière, M. de Berthier ajouta : « Je ne souf<* frirai pas qu'il se livre à des divagations politiques, » ftt de Labé* doyère se tut, et le conseil le condamna à mort
Une demande en grâce avait été présentée au Rot par ma* dame de Labédoyère ; elle s'était précipitée aux genoux de Sa Majesté ; Louis XYIII l'avait accueillie avec froideur : on exi-* geait un exemple. Les usages voulaient que le garde des sceaux soumit la demande en grâce au Conseil M. Pasquicr la |x>rta au château, où les ministres se réunissaient, Madame de Labédoyère avait cherché à intéresser la cour ; ses nobles
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parents , étaient restés insensibles. Elle avait trouvé plus dlntérêt dans madame de Dino , si puissante sur l'esprit de M. de Talleyrand. La grâce était impossible à obtenir; M. de Labédoyère était trop coupable aux yeux du Gouvernement établi ; il Tavait trahi avec des circonstances publiques , avérées ; la Restauration ne pouvait lui pardonner sans tout amnistier : le Roi refusa décidément la grâce; et la vérité historique veut qu'on dise que les ministres n'insistèrent pas : il y avait une culpabilité trop constante et une trahison trop manifeste. Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, si sévère sur l'obéissance et la discipline militaire , fut impitoyable. L'ordre d'exécuter le jugement fut écrit de sa main , et partit du Conseil. Quelle position pour le garde des sceaux , trouvant chez lui à son retour madame de Labédoyère sans lui apporter la grâce!
Le procès de M. de Lavalette offrit des circonstances non moins tristes. M. de Lavalette, caractère inoffensif et fort aimé , avait vivement désiré le retour de Napoléon. Lié avec M. Maretv il était désigné comme membre du Gouvernement provisoire qui devait préparer le retour de Napoléon. M. de Lavalette avait pris possession de l'Hôtel des Postes le 20 mars au matin, et il avait adressé à tous les directeurs la circulaire suivante : « L'Empereur sera à Paris dans deux heures , et peut-être avant La capitale est dans le plus grand enthousiasme ; et , quoi qu'on puisse faire, la guerre civile n'aura lieu nulle part. Vive l'Empereur ! » Cette circulaire était partie le 20 mars , et avait favorisé la pacification des provinces. M. Fcrrand ne pouvait oublier que M. de Lavalette , accompagné du général Sébastiani , était venu à l'Hôtel des Postes pour le remplacer. La cour se souvenait également que des chevaux avaient été refusés à plusieurs personnages de la suite du Roi. M. de Lavalette excitait un intérêt universel dans la population , et parmi cette fraction de la Chambre des Députés qui ne votait pas avec la majorité ardente. Tout cela explique suffisamment l'acharnement des Royalistes contre l'ancien directeur-général. M. de Lavalette , comme la plupart des proscrits de l'ordonnance du 2& juillet , n'avait point cherché à se dérober
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anx poursuites , et il ne fallait pas de bien hautes recherches à la police pour découvrir son asile ; il demeurait à la campagne de sa belle-mère ou dans son propre hôtel Tous les jours il arrivait du pavillon Marsan des rapports de police pour indiquer au préfet qu*on avait vu M. de Lavalette. On mettait en doute déjà la fidélité du ministre et du préfet : les Royalistes les accusaient de iHt)téger les Révolutionnaires ; M. de Lavalette était considéré «Mume le chef de la conspiration civile ; M. Decazes se consulta avec Fouché , et Ton convint de prévenir M. de Lavalette d'une manière détournée. Un agent se présenta à son hôtel , et demanda M. de Lavalette de la part du préfet de police ; on lui répondit qu'U n*y était pas. « Dites-lui , répondit l'agent , que je {Mtsserai demain matin. » M. de Lavalette , après cet avertissement , eut l'imprudence de rester chez lui ; il fut arrêté le lendemain , déjeunant pai^blement au milieu de sa famille et sans autre précaution. On ne saurait dire l'intérêt qu'inspira parmi d'anciens amis politiques et d'administration l'arrestation de M. de Lavalette ; MM. Pasquier , Mole , Talleyrand se réunirent pour le sauver, soit en retardant son jugement , soit en ayant sa grâce une fois jugé. J'ai dit que pour premier résultat , M. Pasquier , alors garde des sceaux , obtint qu'au lieu d'être renvoyé devant un conseO de guerre, conune le colonel Labédoyère, M. de Lavalette serait traduit à la Cour d'assises , ce qui retarderait son jugement de quelques mois. Les passions d'ici là auraient peutêtre le temps de s'apaiser ! £n effet , M. de Lavalette ne parut que le 20 novembre devant la Cour d'assises ; le jury était composé de MM. Héron de ViMefosse , Jurien , Parmentier, Gueneau de Mussy , le baron de Courville , Commard, Varmer , Nepveu, Ghapellier , Bmtot , Bezard et Petit II était accusé d'avoir , le 20 mars , usurpé l'autorité du directeur-général des postes ; d'avoir fait appeler les chefe de division et expédié un courrier à Fontainebleau avec une lettre pour Napoléon ; il avait mis obsucle au départ de M. Ferrand , directeur-général sous le Gouvernement légitime ; il avait suspendu le départ de tous les journaux , et particulièrement du Moniteur et de toutes les dépêches
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miniitérielleft. Les témoins entendus furent M. Ferrand • qui raconta conunept l'ancien direaeur avait pris possession de THôtel des Postes, « Les gestes de M, de Lavalette étaient impérieux. Privé de tout moyen de résistance, je m'occupai h recueils lir les papiers les plus importants , et je fis mes préparatifi» pour suivre le Roi , lorscpie M» de Lavalette m'intima l'ordre de me retirer b Orléans. » Le témoin qui chargea le plus M. de La* Valette fut un M* Maçarel, alors secrétaire intime de M. Ferrand. «Le 20 mars, à sept heures et demie du matin, dit-il, deux personnes entrèrent dans la salle d'audience de l'Hôtel des Postes qui me servait de cabinet de travail , et une d'elles , l'accusé « frappant de sa canne , dit à haute voix : Au nom de l'Empereur» je prends possession de l'Hôtel des Postes. » M. de Lavalette nia tous les faits de cette déposition, c On persuadera difficilmicnt que je me suis ainsi conduit , répondit^il , à ceux qui connaissent mon caractère posé , tranquille , ami des bienséances. Le 20 mars au matin , je me transportai à la Poste pour apprendre des nouvelles ; je rencontrai le général Sébastiani qui m'accompagna ; je voulais savoir dans quel état était cette administration que j'avais dirigée pendant treize années. Sébastiani et moi étions tristes, soucieux, et dans un état plus voisin du découragement que de l'exaltation, »
Une déposition imposante vint attester le caractère et la loyauté de M. de Lavalette, ce fut celle de M, Pasquier lui-même; il déclara que M, de Lavalette n'avait contribué en rien au retour de Napoléon: il dit les services que celui-ci ayait rendus i, ses amis pendant les Gent-Jours, Dans sa défense , M. de Lava*< lette raconta sa vie militaire commençant au 10 août, dans le bataillon des Filles-Saint-Thomas ; il avait toujours servi sa pa^ trie avec passion , et sa conscience ne lui avait jamais fait de re^ proches. Le jury se prononça néanmoins contre lui, et M. Héron de YiUefosse lut le verdict de culpabilité sur son âme et con-* science. La peine de mort fut appliquée; M. de Lavalette leva les yeux au ciel , regarda Theure k sa montre , et embrassant M. Tripier, son défenseur : « Que voulez-vous, mon ami, c'est
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un ooup.dc canon » ; puis , saluant les nombreux employés des postes présents à la séance : « Adieu , messieurs de la Poste, »
La condamnation ayant été prononcée, les amis de M« deLa-* Valette lui conseillèrent le pourvoi en cassation pour se donner le temps de solliciter et d'obtenir sa grâce. Le ministère dû M. dû Talleyrand n'existait plus; M. de Maitois était garde des sceaux , et la Chambre introuvable réunie demandait des exem*« pies de rigueur et de justice, M. de Richelieu ne connaissait que très-indirectement la iamiUe de M. de Lavalette; mais MM. Laine, Pasquier, Mole, intervinrent si fortement, qu*il consentit à en parler au Roi. Louis XYIII répondit : « M, de Lavalette me parait coupable ; la Chambre des Députés demanda des exemples; je les crois nécessaires; je veux bien accorder la grâce à M. de Lavalette , mais réfléchissez bien que le lendemain vous serez brisé par la Chambre des Députés , et nous aurons de nouveaux embarras, » On insista plusieurs fois , et le Roi fit la même réponse ; <c Cherchez un moyen pour que la Chambre ne nous embarrasse pas, et vous aurez la grâce, » M, Decaisesdit k Louis XVIII : « £h bien I il me semble que si MADAME deman** dait elle*même sa grâce au Roi , cette démarche attirerait sur S. A. R. une grande popularité et les bénédictions publiques) d'un autre côté, la Chambre n'aurait pas à en murmurer. «<*• Vous avez raison, reprit Louis XYIII; qu'on en parle b ma nièce, » M, Decazes en prévint M« le duc de Richelieu qui se chargea d'en faire la demande il Madame : il trouva S. A. R« très<* disposée 2i la grâce : des larmes roulèrent même dans ses yeux lorsque le ministre lui démontra toutes les acclamations qui remonteraient jusqu'à elle à la suite d'un si bel acte. Il fut coQ« venu que M*^' de Lavalette se jetterait aux pieds de Madame au passage du Roi , que S. A. R. demanderait la grâce de M. de Lavalette. Cette démarche n'aurait plus permis les plaintes de la Chambre des Députés et de la cour. En sortant de chez le Roi , M, Decazes rencontra M. Pasquier, et lui dit : « Faites faire une dernière démarche à M'"'' de Lavalette, •-* Mais vous savez qu'elle sera inutile ; nous en avons tant fait ! ^ Faltes-la , vous dis-je ; il
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y a espérance de succès. » Il fut convenu avec les amis de M"* de Lavalette qu'elle serait conduite au château pour remplir en tout point la leçon reçue d'avance. M. le maréchal Marmont, qui s'était très-vivement entremis pour sauver son ancien frère d'armes d'Egypte , s'offrit pour conduire M™* de Lavalette. Les choses étaient bien changées ! que s'était-il passé dans le cœur de Madame? quelle intrigue avait-on fait jouer pour altérer ses intentions si clémentes? Je l'ignore. Mais lorsque M. le maréchal, donnant le bras à M°*^ de Lavalette, se présenta au château , le garde du corps de service lui interdit l'entrée. M. le maréchal Marmont indigné persista, invoqua sa qualité de maréchal de France, prit la violation de sa consigne sous sa responsabilité. Le lendemain il reçut une violente réprimande , et le garde fut cassé. Je dirai peu de chose de l'évasion de M. de Lavalette, qui a payé un tribut de reconnaissance aux efforts combinés de ses amis pour le sauver, à MM. Pasquier, Mole, et au maréchal Marmont. Mais on me demandera sans doute si le ministère d'alors contribua à son évasion ; on l'a cru dans le temps, et l'époque serait bien choisie pour s'en vanter. Eh bien ! avec la même sincérité qui me fait donner l'éloge quand je le crois mérité, je répondrai qu'il n'en fut rien. Ni le ministère, ni le préfet de police ne se rendirent complices d'un si noble délit. Il faut en laisser l'invention touchante et la miraculeuse exécution à l'amour conjugal ! J'ajouterai que lorsqu'on apprit que M. de Lavalette était hors de danger, M. Decazes reçut la visite de M*"' de Lavalette. Elle lui dit : « Je viens vous remercier, car il est impossible que mon mari se soit évadé sans votre appui. » Le ministre eut toutes les peines du monde à la convaincre qu'il n'y était pour rien , et il aperçut même à cette persévérance , à l'œil effaré de M""' de Lavalette les premiers symptômes d'égarement qui affligèrent une si belle vie.
La première nouvelle de l'évasion de M. de Lavalette lut portée à M. Decazes par un agent du château qui vint lui dire tout effrayé : Eh bien : « Lavalette est échappé. » On croyait aux Tuileries à une conspiration flagrante; Paris allait être livré aux
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révolùtioimaires; Lavalette est échappé! les ministres étaient les complices; le Roi, les Princes étaient menacés; il n'y avait plus de ressource; Lavalette était échappé! Dans le peuple, au contraire, jamais nouvelle n*avait été mieux accueillie, n'avait produit un plus merveilleux effet; on se félicitait dans les rues comme d'une bonne fortune; l'esprit moqueur des Parisiens trouvait des motifs de chansons sur cet événement.
Dans les salons royalistes , c'était de la fureur : M. Decazes et M. de Marbois ne pouvaient plus s'y présenter sans que l'orage grondât sur leurs têtes; de jolies femmes, de jeunes fiUes s'écriaient : Comment a-t-on pu sauver M. de Lavalette! Quel temps que les époques de réactions! À la Chambre des Députés, il y eut de l'indignation , de la fureur : une accusation véritable fut intentée aux ministres. Une proposition de M. Humbert de Sesmaisons fut faite pour inviter le ministre de la police à donner tous les renseignements qu'il avait pu se procurer sur les causes de l'évasion de M. de Lavalette. « Un criminel d'État dit-il, vient de se soustraire, au moins momentanément, au sort qui l'attendait Y a-t-il eu un complot habilement ti^amé, et dont chaque délai assurait le succès? Tel est le doute qui assise notre esprit — Oui, s'écria M. de Bouville, avant que M. de Lavalette se fût échappé de la Conciergerie , un autre prisonnier était également parvenu à s'évader il y a huit jours. Croirait-on que le conciei^e qui n'a point mis obstacle à cette fuite soit resté en place! Il a fait plus; il ne s'est pas aperçu qu'une femme grande et mince n'avait rien de commun avec un homme petit, gros, et dont la tournure devait être aussi ridicule que grotesque sous le déguisement auquel il avait eu recours pour faire réussir cette scène de comédie ! » Quel langage , grand Dieu ! lorsqu'il s'agissait de l'échafaud et d'une tête humaine ! M. de Saint-Romain aUa plus loin; il accusa le garde des sceaux d'avoir favorisé les espérances de M. de Lavalette pour obtenir la grâce de Sa Majesté. Expression fatale , et que l'esprit de parti pouvait seul in^irer ! M. de Kergorlay se mêla à cette accusation , repoussée faiblement par M. le procureur-général
Bellart Quds affligeants débats I et pas une voix qui s*élevât pour démontrer l'odieux de cette discussion ! On ne cooibattit la proposition que parce qu'il était inconstitutionnel que la Chambre sonmiât les ministres du Roi de venir rendre compte de leur conduite.
J'entre maintenant dans le grand procès de 1815, dans cette poursuite conte le maréchal Ney, qui fait peser sur la Chambre des Pairs un triste souvenir. Historien des temps d'orage » on n'attendra pas de moi que je juge avec les ressentiments de l'époque actuelle le pouvoir qui poursuivit l'illustre maréchal, et la Chambre qui le condanma. La Restauration fit une faute politique en n'accordant pas la grâce à une si grande gloire mi* litaire ; mais elle ne commit pas un crime , eUe ne fit pas un as* sassinat, comme on l'a dit et répété; la Chambre des Pairs put manquer à quelques formes , mais elle devait condamner. J'admire la piété filiale J'honore ces fils couverts de deuil, qui vien^ nent venger la mémoire d'un père; mais qui oserait soutenir aujourd'hui que le maréchal Ney n'avait pas trahi les Bour^ bons! On dit que la personne du maréchal était protégée par la capitulation de Paris; mais cette pièce, qui n'était pas formelle* ment ratifiée par le roi de France, pouvait-elle être invoquée devant un tribunal français? Quand le Gouvernement la repous* sait comme lui étant étrangère, était-ce, dans l'ordre des juri* dictions , à la Cour des Pairs qu'il appartenait d'appliquer un document où elle ne lisait que les signatures du duc de Wel* lington et du prince Blûcher I La postérité doit être plus calme, plus réservée dans ses blâmes, dans ses flétrissures. La Restau-» ration est tombée, il serait peu généreux de la poursuivre par des haines implacables. La conduite du maréchal Ney à l'égard de la maison de Bourbon était coupable : il y avait quelque chose d'odieux dans ce dévouement de la veille et cette défection du lendemain. Rien n'est plus vrai que le maréchal Ney avait baisé la main du Roi à son départ , et prononcé ces fatales paroles: J'emmènerai Bonaparte dans une cage de fer. Le prince de Poix, le duc de Duras l'avaient entendu; un ministre, qui en-
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tra quelques minutes après chez le Roi » lé trouva tout étoniné des pslroks de Ney; elles avaient même inspiré à Louis XYIII une sorte de dégoût; il s'expliquait difficilement cette haine du maréchal contre Napoléon. « Quelles expressions I. dit le Roi; emmener un ancien camarade, comme une bête fauve, dans une cage de ferl » Dans les Geht'-Jours, la conduite du maréchal avait été incertaine, malheureuse; sa vieille réputation s^était effacée dans les bataiUes. Sa sortie à la Chambre des Pairs, après Waterloo , était inexplicable et supposait de l'égarement Ney, le brave des braves , n'avait point une grande portée d'esprit U avait été siAcèrè dans ses promesses de dévouement au Roi , à son départ; son changement subit avait été le résultat d'une impression soudaine , la suite d'un entraînement irréfléchi II avait pour excuse l'opinion de l'armée , l'état de révolte des régiments et l'enthousiasme pour l'aigle impériale, dont la vue agissait ton* jours si puissamment sur des imaginations militaires. La Maison de Bourbon ne raisonnait pas ainsi. Ney était , à ses yeux , un grand coupable , son nom excitait la fureur. C'était un exemple qu'il fallait donner pour rappeler et consolider la subordination militaire et la fidélité au drapeau blanc. J'ai parlé de la note qui fut remise d'abord pour la dissolution de l'armée de la Loire , ensuite pour l'éloignement de certauis personnages qui, par leur action directe ou par leur influence , avaient amené la catastrophe des Cent-'Jonrs. Les étrangers voulaient frapper le parti militaire en France; ils le redoutaient comme un élément de troubles en Europe.
Après la capitulation de Paris , le prince de Talleyrand et Fou« ché firent délivrer des passe-ports au maréchal Ney. Ces passer ports étaient doubles , portaient de faux noms , et le visa de la légation autrichienne et suisse. Le comte de Bubna , alors à Lyon, avait loyalement consenti à signer d'autres passe-ports pour le maréchal. Fouché lui conseilla de gagner la Suisse. Ney allait toucher cette terre de liberté , lorsqu'une fatale idée et quelques difficultés des autorités sur la frontière le ratnenèrent en France : il était poursuivi par la pensée d'une condamnation infamante ,
qui pèserait sur les siens. Il se réfugia au château de Bessonis, propriété de sa famille. C'est dans une aubei^e du Cantal qu'il fut découvert et saisi par M. Locard, préfet du département, ardent royaliste. Il est faux que la police de Fouché ait envoyé des agents pour se saisir de Ney ; elle n'en avait pas besoin; le maréchal ne prenait aucune précaution pour se cacher; il portait des décorations, son sabre avait son nom gravé sur la poignée ; partout en province , et dans le Midi surtout , il existait une espèce de police royaliste qui dénonçait les proscrits aux autorités; le maréchal fut arrêté sur une de ces dénonciations. Une fois amené à Paris, le ministère fut contraint de faire instruire son procès. Beaucoup de haines de cour étaient soulevées contre le maréchal : il fallut les subir. M. Decazes, alors préfet de police, procéda à deux interrogatoires. Il se rendit auprès du maréchal; les premières conversations furent tout entières un échange de politesses et de souvenirs; Ney raconta à M. Decazes le désastre de liVaterloo; il en était vivement préoccupé; il lui parla de sa fatale journée : c'est ainsi qu'il appelait le 13 mars. « J'ai en effet, dit-il, baisé la main du Roi, Sa Majesté me l'ayant présentée en me souhaitant un bon voyage. Le débarquement de Bonaparte me paraissait si extravagant, que j'en parlais avec indignation , et que je me servis en effet de cette expression de cage de fer. Dans la nuit du 13 au \k mars, époque jusqu'à laquelle je proteste de ma fidélité au Roi, je reçus une proclamation toute faite par Bonaparte. Je la signal Avant de lire cette proclamation aux troupes , je la communiquai aux généraux de Bourmont et Lecourbe. De Bourmont fut d'avis qu'il fallait se joindre à Bonaparte, que les Bourbons avaient fait trop de sottises, qu'il fallait les abandonner. C'était le 14 à midi que je fis la lecture de cette proclamation à Lons-le-Saulnier, mais elle était déjà connue. — Comment , demanda alors le préfet de police , pouvez-vous donc expliquer le changement qui s'est opéré en vous? — C'est vrai , répondit le maréchal, j'ai été entraîné ; j'ai eu tort ; il n'y a pas le moindre doute. — Qu'est-ce qui a pu vous entraîner? £t n'est'-ce pas vous-même qui avei
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entraîné les trou][)es par vos discours et par votre exemple? — Je n'ai entraîné personne. Le colonel Dubalen du 6^*" fut le seul qui protesta, je Tautorisai à se retirer, et j*ai empêché depuis qu*il ne fût arrêté. Mon aide-de-camp Clouet tint la même conduite, et me demanda à retourner à Paris; si je l'engageai à différer de quelques jours , ce fut pour sa sûreté. Ce qui m*a détfîrminé personnellement, c'est la crainte de la guerre civile, et l'assurance que les agents de Bonaparte m'avaient donnée que les Puissances alliées étaient d'accord avec lui, que le roi de Rome et sa mère resteraient en otage à Vienne jusqu'à ce qu'il eût donné à la France une constitution libérale. » Le maréchal riipporta ensuite que , vivant sous le poids d'une pénible impres^ sion depuis sa proclamation du 14 , cette disposition de son esprit n'avait pas échappé à l'Empereur, qui , en le voyant arriver pour le Ghamp-de-Mai, lui dit : « Je vous croyais émigré, — J'aurais dû le faire plus tôt, répondit Ney, maintenant il est trop tard, » La femme du maréchal et le maréchal lui-même furent accueillis très-froidement par l'Empereur, dans la maison duquel j'étais regardé, dit Ney, comme la bête noire. Le maréchal termina cet interr(^atoire en disant : « Je voudrais que vous pussiez annuler ce que j'ai dit à l'égard de Gérard, de Bourmont et d'autres généraux. Je ne veux dénoncer personne. Je ne désire que prouver au Roi que je n'ai pas eu l'intention de le trahir. Lorsque je suis parti, je l'ai quitté avec la résolution de sacrifier ma vie pour lui. Ce que j'ai fait est un grand malheur. J'ai perdu la tête , mais je n'ai jamais formé de complots. J'aurais pu passer aux États-Unis; je ne suis resté que pour sauver l'honneur de mes enfants. J'avais annoncé en partant de Paris que j'étais prêt à me mettre à la disposition du Roi. Je ne tiens pas à la vie , je ne tiens qu'à l'honneur de mes enfants. »
Ces interrogatoires étaient fort remarquables. Ils indiquaient la noble situation d'esprit du maréchal, les causes réelles qui l'avaient entraîné à passer sous les aigles. Les ministres délibérèrent plusieurs jours pour savoir si le maréchal serait traduit devant un conseil de guerre » ou devant la Chambre des Pairs.
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On se décida pour le conseil de guerre, attendu que, Tordonnance du 2/!i juillet, le maréchal avait été rayé de la Chambre des Pairs. Un conseil de guerre pour juger un maréchal de France était une chose nouvelle et difficOe à former. Mais Ney devait y trouver des garanties d'amitié et de fraternité d*armes. La présidence appartenait de droit au maréchal Monceyy doyen des maréchaux pour Tâge : ce maréchal refusa de siéger, et exposa ses motifs de refus dans une lettre fort remarquable. « Sire, Votre Majesté daignera-t-elle me permettre d'élever ma faible voix jusqu'à elle? Sera-t-il permis à celui qui ne dévia jamais du sentier de l'honneur, d'appeler l'attention de son son* verain sur les dangers qui menacent sa personne et le repos de l'État ' ? Je n'entre pas dans la question de savoir si le maréchal Ney est innocent ou coupable : votre justice et l'équité de ses juges en répondront à la postéité^ qui pèse dans la même balance les rois et les sujets. . . Sont-ce les alliés qui exigent que la France immole ses citoyens les plus illustrés ? Mais , Sire , n'y a-t-il aucun danger pour votre personne et votre dynastie à leur accorder ce sacrifice 7 Ma vie, ma fortune, tout ce que j'ai de plus cher est à mon pays et à mon roi; mais mon honneur est à moi : aucune puissance humaine ne peut me le ravir. Qui, moi! j'irais prononcer sur le sort du maréchal Ney! Mais, Sire, permettez~moi de demander à Votre Majesté où étaient les accusatem-s , tandis que Ney parcourait tant de champs de bataille? Ah! si la Russie et les alliés ne peuvent pardonner au vainqueur de la Moskowa, la France peut-elle oublier le héros de la Bérésina ? Et j'enverrais à la mort celui à qui tant de Français doivent la vie , tant de familles leurs fils, leurs époux, leurs parents! Réfléchissez-y , Sire ; c'est peut-être la dernière fois que la vérité parvient jusqu'à votre trône : il est bien dangereux , surtout bien impolitique, de pousser des braves au désespoir. Ah ! peutêtre , si le malheureux Ney avait fait à Waterloo ce qu'il fit tant
' Je dois dire que cette lettre fort belle n'avait pas été avonée par maréchal Moncey sous la Restauration; elle ne Tempêcha pas d'ailUars d'avoir toute la conûance de M. le duc d'AngouIôme.
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ée Ahs ailleurs» peut-être ne serait-il point traîné devant une commission militaire I Peut-être ceux qui demandent aujour* d'bui sa mort imploreraient sa protection. » ,
La cour fut profondément blessée du noble refus du maréchal Moncey. C'était au reste un manquement à la discipline « et le maréchal GouTion-Saint-Cyr fut chargé de la rédaction d'une ordonnance extraordinaire, qui destituait le maréchal et ordonnait qu'il serait détenu pendant trois mois au château dç Ham. « Considérant que le refus de M. le maréchal Moncey ne peut être attribué qu'à un esprit de résistance et d'indiscipline, d'autant j^us coupable qu'on devait attendre un exemple tout à fait contraire du rang éminent qu'il occupe dans l'armée , et des principes de subordination que dans sa longue carrière il a dû apprendre à respecter, nous avons résolu de lui appliquer la peine portée par Tart 6 de la loi du 13 brumaire an Y, contre tout officier qui, sans excuse valable , refuse de siéger dans le conseil de guerre où il est appelé. A ces causes, nous avons ordonné ce qui suit : « M. le maréchal Moncey est destitué ; il subira une peine de trois mois d'emprisonnement. » Quelle ordonnance arbitraire I Un maréchal de France destitué I destitué par un ministre comme un simple sous-lieutenant I Condamné par ordonnance à trois mois d'emprisonnement ! £t tout cela sans l'intervention de ses pairs, sans même le jugement d'un conseil de guerre, garantie accordée au dernier officier I
Masséna eut les mêmes répugnances que Moncey; mais, plus fin que lui, il fit valoir comme moyen de récusation d'anciennes inimitiés qui avaient existé , en Espagne , entre lui et le maréchal Ney. Ces excuses ne furent point admises. Et le conseil de guerre se composa de M. le maréchal comte Jourdan , prési<« dent, des maréchaux Masséna, Augereau , Mortier, comte Gasan, Claparède, Yiliate; le rapporteur était le maréchal-de-camp comte Grundler , et le procureur du roi, l'ordonnateur en chef Joinville. Si les avocats du maréchal Ney n'avaient pas vu les questions sous le rapport étroit des procédures, des exceptions, des questions préjudicielles , ils auraient fait juger le fond de
USh HISTOIRE DE LA RESTAURATION.
FaiTaire par le conseil de guerre ; et jamais de vieux généraux n'eussent frappé de mort leur glorieux camarade : Ney eût été condamné à la déportation. Le conseil de guerre voulait Texiler aux États-Unis comme Moreau ; mais les avocats demandèrent l'incompétence, et invoquèrent le privilège de la pairie. En général, MM. Berryer etDupin subordonnèrent les intérêts de l'accusé aux chicanes de formes et d'incidents; ils multiplièrent les moyens préjudiciels : quel pouvait être leur motif? Sans doute de traîner l'affaire en longueur; mais il y avait peu d'espoir de grâce, et ne valait-il pas mieux subir le jugement d'un conseil de guerre composé de Jourdan, deMasséna, d'Augereau et de Mortier ! On ne raisonna point ainsi : on fit du droit public ; on montra sa science de pairie; on fit du bruit d'avocat, de la réputation de barreau. Le conseil de guerre , qui était bien aise à son tour de se débarrasser de la responsabilité , admit l'exception et rendit un arrêt d'incompétence motivé sur ce que M. le maréchal Ney était pair de France à l'époque où il avait commis le délit ; qu'un prévenu devait toujours être jugé dans le grade ou suivant la qualité qu'il avait au moment où il a commis le délit ; que les maréchaux de France n'avaient jamais reconnu , sous nos rois , d'autre juridiction que celle du Parlement de Paris ; enfin que M. le maréchal Ney était accusé d'un crime de haute trahison et d'un attentat contre la sûreté de l'État, et qu'aux termes de l'art. 33 de la Charte constitutionnelle, la connaissance de ces crimes était attribuée à la Chambre des Pairs.
Cette déclaration d'incompétence excita de grandes fureurs au château. Le parti royaliste s'imagina qu'on voulait sauver le maréchal Ney. Et le sauver, c'était un crime ! Toute la journée du 10 novembre fut passée en délibération chez M. le duc de Richelieu. Des notes arrivaient de toutes parts. C'est une trahison , une conspiration organisée pour donner l'impunité au plus traître des généraux ! Enfin , on arrêta un projet d*ordonnance et d'acte d'accusation destiné à la Chambre des Pairs. Le 11 , le duc de Richelieu y porta cette ordonnance. Le noble
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caractère du duc de Richelieu s'était bien altéré par l'influence des coteries politiques et le contact de la Chambre des Députés. Gomme s'il avait fait sa cause personneUe de la condamnation du maréchal Ney , D le poursuivait avec acharnement, car cette poursuite, dans son opinion, faciliterait les négociations diplomatiques. Son discours à la Chambre des Pairs se ressentait de cette préoccupation fatale. Jamais document ministériel ne fut rédigé avec moins de calme et de réflexion. Le ministre y faisait intervenir non-seulement le Roi, mais la France, et, ce qui est plus encore, l'Europe! Le rédacteur de cette pièce malheureusement inspirée fut, dit-on, M. Laine, caractère si noble et si impressionnable , alors intimement lié avec le duc de Richelieu. « Aux termes de la Charte, disait-il à la Chambre des Pairs, c'est à vous qu'il appartient de juger ces sortes de crimes. Il n'est pas nécessaire , pour exercer cette haute juridiction , que la Chambre soit organisée comme un tribunal ordinaire. Les formes que vous suivez dans les propositions de lois, et pour juger en quelque sorte ceUes qui ont été présentées , sont sans doute assez solennelles et assez rassurantes pour juger un homme , quelle qu'ait été sa dignité , quel que soit son grade. Personne ne peut vouloir que le jugement soit retardé par le motif qu'il n'existe pas auprès de la Chambre des Pairs un magistrat qui exerce l'office de procureur-général. Les ministres sont les organes naturels de l'accusation, et nous croyons bien plutôt remplir un devoir qu'exercer un droit en nous acquittant devant vous du ministère public. Ce n'est pas seulement , Messieurs , au nom du Roi que nous remplisons cet office, c'est au nom de la France, depuis longtemps indignée et maintenant stupéfaite ; c'est même au nom de l'Europe , que nous venons vous conjurer et vous requérir à la fois déjuger le maréchal Ney ! Nous osons dire que la Chambre des Pairs doit au monde une éclatante réparation ; elle doit être prompte , car il importe de retenir l'indignation qui de toutes parts se soulève. Les ministres du Roi sont obligés de vous dire que la décision
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du OHiflell de guerre devient un triomphe pour les factieux ! Vos fonctions judiciaires coonnencent dès cet instant »
Ce document était signé par le Conseil des ministres, MM. de Richelieu , Yaublanc, Decazes, Glarke, Marbois, Duboucbage et Goryetto. Il fit une impression profonde sur la Chambre des Pairs ^ alors en très-grande majorité prononcée contre 1q maréchal. Le renvoi devant la Cour fut suivi d'une autre ordonnance qui réglait la procédure. Les fonctions du ministère public furent déférées à M, Bellart , esprit roide, cassant ; longtemps avocat à Paris , il avait contracté le début inhérent h cette profession , cette inflexibilité oiBcieUe pour le sort de la partie adverse , ce besoin de rhétorique , ce langage d*irritation et d'injures. Expression du ministère public , il oublia le caractère impartial de ses hautes fonctions , pour se jeter dans les déclama-* tiens d'accusateur passionné; il se fit Torgane des sanglants prè* jugés de son époque. L'instruction du procès fut confiée à M, le président Séguier , homme d'esprit sous des formes de rudesse et d'originalité, et alors ardent Royaliste, Il apporta , d'aiUeurs , de rhnpartialité dans les actes de la poursuite, La pensée d'un pardon utile pour la race royale entrait dans quelques âmes ; d'autres voulaient couvrir toutes les fautes d'un oubli politique ; mais la majorité était dans le sens d'une condamnation capitale, comme un exemple nécessaire ou cotiune une vengeance royaliste, M. de Richelieu , très-porté pour la condamnation , agissait dans ce sens , faisant espérer qu'après une condamnation obtenue , le maréchal aurait sa peine commuée en une déportation en Amérique : la pensée de moralité revenait sans cesse à l'esprit de tous,
La Cour des Pairs eut d'abord à s'occuper de sa constitution 5 on proposa de former la Chambre en haute-cour de justice , avec la publicité des débats, Tassistance d'un conseil pour l'accusé ; on adjoindrait à la Cour des Pairs, avec voix consultative , cinq membres de la cour de cassation , cinq membres de la cour royale et dix du tribunal de première instance; les ministres répondirent que quelques-unes de ces dispositions rentraient dans
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Fordonnaiice royale , dont ils requirent rinserticm pure et sim^ pie ; ce qui fut admis. On ne s'explique pas parfaitement dans quel objet les ministres s'étaient portés accusateurs directs, L*idée n*en était pas seulement venue au duc de Aicbelieu , mm M. de Talleyrand avait ainsi conçu la procédure. Devant une cour régu-o Hère le ministère public poursuit au nom de la société ; ici le Gouvernement lui-même poursuivait par les ministres : était'^co pour donner une plus grande importance à Taccusation. et pour indiquer son caractère tout politique ? De quelque manière qu'on Fenvisage, c'était une faute; qu'en est-il arrivé? C'est que la postérité mêlera les noms des ministres signataire^ à la responsabilité de la condamnation du marécbal ! M, Bellart lut son requit sitoire ou plutôt Tbistoire passionnée des événements qui avaient amené la trabison du marécbal Ney ; le procureur-général requit l'audition des témoins, et l'ouverture la plus proebaine des débats. Un arrêt de prise de corps fut décerné contre le mare-* chai. Ensuite on dut procéder aux exclusions et aux récusations. Si l'on excepte quelques unités ardentes , les pairs repu* gnaient à ce jugement. On fut obligé de rappeler l'ordonnance de 1667 , qui imposait comme un devoir aux pairs de France d'assister aux procès criminels du Parlement lorsqu'il s'agissait d'un pair. Des récusations furent admises. MM, de Talleyrand, de Jaucourt et Gouvion-Saint-Gyr, qui avaient porté le premier acte d'accusation comme ministres du Roi, s'abstinrent comme juges. Le marécbal Augereau fut également excusé; il faisait partie du conseil de guerre. Quelques autres pairs, témoins dans le procès, ne purent également siéger. Tels étaient les ducs de Duras et le prince de Poix. Je ne parlerai pas de l'excuse légale des pairs ecclésiastiques, toujours admise dans les procès criminels. On doit également citer un noble exemple : le duc de Broglie ût constater l'âge qu'il venait d'atteindre pour prendre part au vote , et donner sa voix au marécbal. £n matière criminelle, les votes des parents, à certains degrés, ne comptent que pour une même voix. £n conséquence on dressa une liste des pairs qui se trouvaient dans le cas de la réduction arrêtée :
c'étaient M. le marquis de Rougé, gendre de M. le duc d'Uzès; M. le comte de Nicolaï, gendre de M. le duc de Lévis; M; le vicomte de Montmorency, beau-frère de M. le duc de Chcvreuse ; M. le comte Mole , beau-frère de M. Christian de Lamoignon , et neveu de M. le comte d*Aguesseau ; M. le comte d'Haussonville , beau-frère de M. le comte de Guiche; M. le comte Etienne de Damas, gendre de M. le duc de Sérent; M. Emmanuel Dambray, fils de M. le chancelier-président; M. le marquis de Ghabannes , beau-frère de M. le marquis de Boisgelin; M. le comte de Castellane, beau-frère de M. le doc de Rohan; M. le prince de Beauffremont, gendre de M. le doc de la Vauguyon; M. Boissy-Ducoudray, beau-frère de M. le marquis d*Aligre; M. le marquis d'Harcourt , beau-frère de M. le duc d*Harcourt ; M. le duc de Beaumont , oncle de M. le duc de Montmorency ; M. le duc de Montmorency, beau-frère de M. le duc de Rohan; M. le duc de Laval, oncle de M. le vicomte de Montmorency et de M. le duc de Ghevreuse ; M. le vicomte de Vérac, neveu de M. le duc d'Havre. Dans le cas d'opinions conformes, celles des deux Pairs désignés dans chacun de ces articles ne devaient être comptées que pour une voix. Les trois opinions de MM. le comte Mole, Ghristian de Lamoignon et le comte d'Aguesseau, ne compteraient que pour deux voix; celles de MM. les ducs de Rohan, de Montmorency et le comte de Gastellane pour deux voix ; et ]\1M. les marquis de Boisgelin, de Ghabannes et d'Harcourt aussi pour deux voix. Au moyen de ces décisions, les 159 voix de la Ghambre haute, diminuées de l/!i, se réduisaient à \U5.
La procédure ainsi instruite , et la cour constituée , les débats publics s'ouvrirent le mardi 21 novembre 1815. La Ghambre des Pairs était complète. Seulement on remarquait l'absence de MM. de Vaubois, Jules de Polignac, de Brancas, de Broglie, Kellermann et Destutt de Tracy. Ils ne vinrent qu'à la séance du lendemain. Jamais une aussi brillante et une aussi triste réunion. Le prince Paul de Wurtemberg et plusieurs ambassadeurs assistaient à ces premières séances , tout entières consacrées à des
CHAPITRE IX
questions préjudicielles sur le défaut de constitution légale de la Chambre des Pairs. M. Bellart répondit aux longues plaidoiries de MM. Berryer et Dupin , avec cet accent d'aigreur, qui distinguait ses réquisitoires. On entendit les témoins; Il y eut dans cette affaire de malheureux témoignages. MM. de Bourmont et Clouet vinrent déposer contre le maréchal^ sous les ordres duquel ils avaient servi. M. de Bourmont mit dans son récit une certaine animosité. Le voici : « Les dispositions des troupes étaient bonnes lorsque le maréchal me fit appeler : Eh bien , mon cher général, me dit>il, vous avez lu ces ploclamations de Bonaparte que Ton répand partout; elles sont bien faites. — Oui, lui répondis-je , il y a plusieurs phrases qui peuvent produh^e un grand effet sur la troupe. Celle-ci, par exemple : la victoire marche au pas de charge^ il faut bien prendre garde qu'elle ne circule dans l'armée. — £h ! mon ami, l'effet est produit, dans toute la France c'est de même : tout est fini. En ce moment le général Lecourbe entra, et le maréchal continua : Je suis bien aise de vous voir, mon cher général ; je disais à Bourmont que tout est fini : il y a trois mois que nous sommes tous d'accord. Si vous aviez été à Paris, vous l'auriez su comme moi. Le Roi doit avoir quitté Paris ; s'il ne l'a pas quitté , il sera enlevé. Mais malheur à qui ferait du mal au Roi , c'est un bon prince qui n'a fait de mal à personne. Il sera conduit à un vaisseau, et embarqué pour l'Angleterre. — C'est-à-dire qu'il sera seulement détrôné, lui dis-je. — Il le faut, et nous n'avons rien de mieux à faire que d'aller à Bonaparte. » Le maréchal , indigné de cette déposition , répondit : « Il paraît que M. le général de Bourmont a fait son thème à loisir. Il ne croyait pas que nous dussions jamais nous revoir. Il espérait que je serais traité comme Labédoyère. Moi qui n'ai pas le talent oratoire , je vais au fait. Je fis prier les généraux Bourmont et Lecourbe de venir chez moL Je recette vivement que Lecourbe soit mort; mais je l'interpellerai dans un autre lieu qu'ici , plus haut , et là vous répondrez, M. de Bourmont J'étais dans ma chambre, la tête baissée sur cette fatale proclamation , je la leur montrai ; Bour-
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mont ne me dit que ces mots : « Je suis parfaitement de votre avis. Il n*y a pas d'autre parti à suivre. » Lecourbe reprit : « Il y a longtemps qu'une rumeur circule; mais cette proclamation, par qui vous a-t-elle été envoyée ? » — « Il ne s*agit pas de cela, lui dis< je, je vous demande votre avis ? » Aucun d'eux ne me dit : « Qu'ai* lez-vous faire ? vous allez sacrifier votre gloire. » Ils se retirèrent, et Bourmont fit lui-même rassembler les troupes sur la place. S'il croyait ma démarche criminelle , il pouvait mettre une garde à ma porte , m'arrêter, disposer de moi , je n'avais pas un cheval de selle. Lecourbe et Bourmont, je le répète, sont venus me prendre chez moi. Ils m'ont conduit au milieu du carré, formé par la troupe. Là, j'ai lu cette affreuse proclamation. Ensuite ils sont venus dîner chez mol. Que M. de Bourmont le dise, le dîner fut sombre, pas un toast ne fut porté, et je m'empressai de congédier les convives. » Un vif débat s'engagea entre le maréchal et M. de Bourmont , qui fut terminé par cette apostrophe de M. Berrycr : « Quand toute la troupe a crié vive l* Etape* reur, vous , M. de Bourmont , avez vous crié vive le Roi? j> L'interrogation allait droit au but. M. Bellart interrompit l'avocat, et prit la défense du témoin. Il y eut dans la déposition de M. Clouet plus de convenance et de modération. Il avait été l'aide-de-camp du maréchal. Il n'oublia pas sa reconnaissance. Les témoins qui se firent remarquer en chargeant Ney le plus vivement , furent MM. Yaulchier, alors préfet du Jura; Gapelle, préfet de l'Ain, et le major de la Gennetière. Il résultait des débats ce senti» ment que le maréchal avait été fidèlement attaché à ses devoirs envers le Roi jusqu'au \U , jour où la proclamation avait été lue aux troupes , et que ce n'était qu'alors qu'il était passé sous les aigles.
Au milieu du procès , les avocats conseillèrent au maréchal Ney d'invoquer la capitulation de Paris , et l'intervention des signataires de cet acte. L'idée en fut donnée par un tiers ; elle n'était venue 2i personne des intéressés. Madame la maréchale Ney demanda un rendez^vous au duc de Wellington. Des notes furent également adressées aux ambassadeurs à Paris. Il eût été
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si noble pour le duc de Wellington d'intervenir I II pouvait saUr ver un ennemi désarmé, d^autant plus sacré (|u*il avait naguère croisé Fépée avec lui. Il répondit , ce qui était complètement fauity « qu'il n'avait aucune action dans le gouvernement du roi de France, et qu'il n'était pas en son pouvoir d'arrêter sa justice» » Les journaux anglais parlèrent beaucoup de cette dé* marche; lord HoUand et presque tous les membres de l'opposi* tien s'y intéressèrent. Mais ils ne purent rien obtenir de l'inflexibilité duduc de Wellington. La maréchale fit valoir Fartide 12 du traité. Le duc répondit d'une manière très-froide, que cet article ne regardait pas le roi France , et ne pouvait s'appliquer qu'au seul but de protéger les habitants de Paris contre toute vengeance de l'armée victorieuse. « Madame , continua le duc de Wellington , cette capitulation n'est d'ailleurs obligatoire que pour les Puissances qui l'ont ratifiée ; Louis XYIII n'a point donné cette ratification. *-^ Milord , répliqua la maréchale , la prise de possession de Louis XYIII, n'équivaut-elle pas à une ratification I — Ceci regarde le roi de France, répondit le duc, adressez-vous à lui ! » La maréchale eut recours aussi vainement au baron de Vincent, ambassadeur d'Autriche. Lorsque toutes les démarches diplomatiques furent reconnues inutiles, les défenseurs résolurent d'invoquer ce motif devant la Cour des Pairs« À cet effet, et par le pouvoir discrétionnaire du président, le maréchal Davoust , le général Guilleminot , MM. Bignon et de Bondy, signataires de la capitulation de Paris , furent assignés. La déposition du maréchal Davoust était imposante ; il s'exprima ainsi : « Dans la nuit du 2 au 3 juillet tout était préparé pour une bataille générale , quand la commission du Gouvernement m'adressa MM. Bignon et Bondy, qu'elle avait chargés d'instruc* tioDs pour traiter avec les généraux ennemis. J'y insérai un article qui stipulait pour les militaires, et j'adjoignis à ces messieurs le général Guilleminot. Les premiers coups de fusil étaient déjà tirés. Pour empêcher l'effusion du sang , j'envoyai aux avant-postes un officier pour demander une suspension d'armes. Onpanint à régler les articles. J'avais chargé le gêné*
rai Guillemiaot de rompre les négociations , si les miiîtaires n'étalent pas compris dans les articles stipulés en faveur des habitants de Paris et des autres individus. On m'apporta la convention , je la signai , et donnai des ordres pour son exécution. « Qu'auriez-vous fait si la convention proposée n*eût pas été acceptée , dit M. Berryer, en interrompant le maréchal ? — r J'aurais livré bataille. J'avais une belle armée , bien disposée. J*avais 25 mille hommes de cavalerie, U ou 500 pièces de canon , et tomes les chances que peut prévoir un général en chef m'étaient favorables, » Il faut rendre cette justice à M. de Fitz-James qu'il se montra favorable à la déposition des plénipotentiaires. MM. Bignon et de Bondy affirmaient que les stipulations de la convention de Paris avaient protégé les personnes et ]es proprié* tés. M. de Fitz-James dit : « Je demande à messieurs les plénipotentiaires, si, sur leur honneur, ils pensent que ce soit en vertu de cette convention que les portes de Paris se soient ouvertes pom* le Roi , qui n'y est entré que cinq jours après. Il serait difficile d'admettre une convention qui obligeât une partie sans obliger l'autre. » Le général Guilleminot vint confirmer le témoignage de M. le maréchal Davoust « Gomme chef d'étatmajor de l'armée , dit-il , je fus chargé de stipuler pour la partie militaire de la convention du 3 juillet. Je demandai une garan** tie pour toutes les personnes quelles qu'eussent été leurs opinions , leurs fonctions et leur conduite. J'avais l'ordre de rompre immédiatement la négociation si cet article était refusé , et l'armée était prête à attaquer. M. de Bondy ajouta : « Les premières bases du traité consenti avec les étrangers furent : le maintien de la tranquillité publique, la conservation de la capitale , les garanties des personnes. Plusieurs articles furent l'objet de débats et de modifications ; mais l'article 12 , relatif à la sûreté des personnes qui auraient pu être poursuivies pour leurs fonctions et leurs opinions, fut accepté de la manière la plus rassurante pour tous les individus qui pouvaient se croire corn* promis.
' M, Dupin , s*adressant au maréchal Davoust , fit cette ques^
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tioQ peu adroite , qui jetait du doute sur la netteté de sa déposition : « Je désire que M. le maréchal Dayoust dise quel était dans sa pensée le sens de Farticle 12 de la convention. Si son objet était seulement qu'on ne poursuivît pas les fonctionnaires publics seuls, M. le général en chef et les commissaires du Gouvernement entendaient-ils qu'il dût mettre à Tabri tous les individus, quels qu'ils fussent? » M. Bellart s'écria : « Les commissaires du Roi s'opposent à ce que cette question soit faite au témoin; elle est au moins inutile et peut-être indiscrète. » M. Dambray ajouta : « La pensée de M. le maréchal Davoust est indifférente au fond du procès. » Ici , plusieurs pairs s'écrièrent : « Non I non ! » M. Bellart : « L'acte existe ; on ne peut rien y changer : il deviendra le sujet de la discussion. Si la pensée est dans l'acte, si elle s'y trouvait exprimée , si elle est hors de l'acte , il faut la repousser. » Le maréchal : « Je regardais cette convention comme tellement protectrice , j'y comptais tellement , que j'aurais mieux aimé perdre la vie le sabre à la main , que de me voir vingt jours après sur le banc du triminel ; c'est par la confiance que cette convention m'a inspirée que je suis resté en France , et l'on m'admis sur une liste de proscription. Depuis , le Roi a chassé ses ministres ; par là , il a réprouvé son ordonnance; je réclame la bienveillante protection du Roi; j'y ai droit commejtous les Français. » M. Dupin , voulant prendre la parole , fut interrompu par M. Dambray : « S'il existe , dit le chancelier, quelques moyens en faveur de l'accusé, vous vous en prévaudrez; mais la pensée d'un témoin ne peut pas être interprétée , et encore moins présentée comme une autorité. »
Dans les graves affaires, lorsque la tête d'un homme est menacée, je n'aime pas ces magistrats, ces hommes du parquet qui parlent avec emphase ; c'est triste habitude , un jeu d'éloquence sanglante, et M. Bellart ne s'en défendit pas. « Messieurs les Pairs , dit-il , lorsqu'au fond des déserts , autrefois couverts de cités populeuses , le voyageur philosophe , qu'y conduit cette infatigable curiosité caractéristique de notre espèce , aperçoit les tristes restes de ces monuments célèbres, construits
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à des âges reculés , dans le fol espoir de braver la faux du temps « et qui ne sont plus que des débris informes, et pour ainsi dire une fugitive poussière, il ne peut 8*empêcher d'éprouver une mélancolie profonde en songeant à ce que devi^ment TcM^gueil humain et ses ouvrages. Combien est plus crud encore pouf ce<-> lui qui aime les hommes , le spectacle de la ruine d'une grande gloire , tombée dans l'opprobre par sa faute, et qui prit soin de flétrir elle-même par des crimes les honneurs dont elle fut d'abord environnée. » Quel exorde bigarre , lorsqu'il s'agissait de la vie humaine I Quelle amplification de collège I C'était du Petit* Jean » mais du Petit-Jean couvert d'une robe sanglante ! M. Ber*ryer répondit; son plaido}'er fut long, et reposa d'abord sur de petits moyens, et des arguties sans portée. La seule discussion élevée fut celle de la capitulation de Paris. Voulant couvrir la culpabilité par cette capitulation , l'avocat remonta à l'otrigine des traités, montra le roi de France membre de la coalition , car il avait adhéré au traité du 25 mars. Il avait fourni son contins* gcnt de Vendéens, M. Berryer répétait ici la doctrine diplomatique que M. de Talleyrand et les plénipotentiaires français avaient fait valoir dans les négociations avec les alliés pour le traité de Paris. Il fut interrompu par M. Bellart « Je crois de« voir, dit-il , épargner aux défenseurs du maréchal Ney l'occasion d'ajouter un nouveau scandale dans cette affable qui n'en recèle déjà que trop ; nous sommes Français , nous avons des lois fran^ çaises , ce sont les seules qui doivent être invoquées. Il ne s'agit plus à présent que de la justification du maréchal Ney. Il n'est plus permis de traiter les questions de droit Le devoir de ses avocats est de discuter le fait dont il est accusé , et de tâcher de prouver son innocence. Les conunissaires du Roi s'opposent donc à ce qu'il soit rien dit de plus sur la convention. »
Dans la matinée du 6 décembre, une séance secrète et préliminaire avait eu lieu. Le président avait mis sous les yeux de la Cliambre une note de M. de Tascher, dans laquelle il invitait le président à s'opposer, au nom de la Chambre , à toute discussioa du moyeu que le maréchal Ney prétendait tirer de la convention
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conclue, sous les murs de Paris, le 3 Juillet 1815. Plusieurs membres ayant appuyé l'invitation faite à M, le président par la note de M. de Tascher, l'un d'eux ^outa que le moyen que l'on prétendait tirer de la convention militaire du 3 juillet dernier, était un moyen essentiellement préjudiciable , une véritable fin de non^recevoir. M. Lanjuinais avait soutenu , au contraire , que l'argument tiré de la convention du 3 juillet devait être regardé comme une exception péremptoire, et qu'à ce titre elle était admissible à toutes les époques de la procédure. La Chambre consultée décida que M. le président devait s'opposer à la lecture de la convention du 3 juillet , et à la discussion des moyens que prétendaient en tirer les défenseurs de l'accusé. A l'issue de cette séance secrète , M. le chancelier dit aux défen-* seurs : « J'aurais pu prendre sur moi de m'opposer, dès le premier instant où il en a été question , au développement des moyens qu'on propose en ce moment^ mais j'ai dû consulter la Chambre des Pairs. £Ile a pensé comme moi, à une très-grande majorité, qu'il était de la plus grande inconvenance qu'on se prévalût, surtout dans cette enceinte, d'une convention toute militaire, et tellement étrangère au Roi , que , vingt-deux jours après, il a rendu une ordonnance pour traduire devant les tribunaux un certain nombre de personnes, ordonnance qui a été signée par un ministre qui avait été président de ce qu'on nommait te Gatwentement provisoire, »
M. Dupin avait fait valoir l'exception étrange que le maréchal n*était plus Français depuis le traité de Paris, qu'il était né il Sarrelouis , cédé à la Prusse ; le maréchal indigné s'écria, en 06 levant avec précipitation ! « Oui, Monsieur, je suis Français, et je mourrai comme tel. Jusqu'ici ma défense a paru Ubre, on veut l'entraver. Je remercie mes généreux défenseurs, mais j'aime mieux n'être pas défendu, que de n'avoir qu'un simulacre de défense. Je suis accusé contre la foi des traités, et l'on no veut pas que je les invoque. Je fais comme Moreau, j'en appelle fc l'Europe et à la postérité ! » Ainsi le souvenir de Moreau, per^ sécuté par Bonaparte, venait à la pensée d'un vieux camarade à
la face de la mort Puiâ Ney continua , en s*adressant au chancelier : « Monseigneur , je défends à mes avocats de parler dorénavant. Votre Excellence donnera à la Chambre tous les ordres qu'elle voudra. Si mes avocats sont libres , ils peuvent continuer la défense ; dans le cas contraire , je leur défends de parler. » Alors M. Bellart s'écria : « Nous aurions un devoir à remplir, après avoir écarté d'indiscrètes et dangereuses théories. Ce serait de repousser des inculpations injurieuses qu'on s'est permis d'adresser à plusieurs témoins ; mais au moment où la défense est close, l'accusation doit être close aussi. » £t M. Bellart lut son réquisitoire de mort. Il y était dit : « Attendu que de l'instruction et du débat il résulte la preuve que Michel Ney, maréchal de France, duc d'Elchingen, prince de la Moskowa, ex-pair de France , s'est rendu coupable d'avoir entretenu avec Bonaparte des intelligences , à l'effet de faciliter, à lui et à ses bandes^ l'entrée sur le territoire français, et de seconder ses progrès sur les possessions françaises , notamment en ébranlant la fidélité des officiers et soldats ; — de s'être mis à la tête des bandes et troupes armées, d'y avoir exercé un commandement pour envahir les villes, dans l'intérêt de Bonaparte, et pour faire résistance à la force publique agissant contre lui; — d'avoir passé à l'ennemi avec une partie des troupes sous ses ordres; — d'avoir, par discours, placards et écrits imprimés, excité directement les citoyens à s'armer les uns contre les autres ; — d'avoir excité ses camarades à passer à l'ennemi ; — enfin , d'avoir commis une trahison envers le Roi et l'État, et d'avoir pris part à un complot dont le but était de changer le Gouvernement et l'ordre de successibilité au trône, — tous crimes prévus par le
Code pénal et par la loi du 21 brumaire an Y il plaise à la Cour
de le déclarer atteint et de prononcer sur les crimes ci-dessus spécifiés. » Ce réquisitoire était toujours signé par les sept ministres.
Le 6 décembre à cinq heures , la Cour 'des Pairs entra en délibération secrète ; M. Dambray lut le réquisitoire , et posa les questions cumuiativement ; il fit observer que ces questions
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décidées, une délibération ultérieure devait déterminer la peine applicable. Un membre pensa qu'à l'exemple de l'Angleterre, la Chambre , considérée comme grand jury, devait se borner à la déclaration du fait; que M. le président ouvrirait ensuite le Code pénal , et prononcerait l'application de la peine. « Observez, Messieurs, reprit un autre membre, qu'en acceptant l'ordonnance du Roi du 12 novembre dernier, la Chambre a contracté l'obligation générale de suivre, dans le jugement dont elle s'occupe , les formes prescrites aux cours spéciales par le Code d'instruction criminelle. » M. le chancelier répondit : « L'usage des cours spéciales est de voler d'abord sur les faits , ensuite sur l'application de la peine. » Plusieurs membres s'écrièrent alors vivement : « Cette marche est la conséquence nécessaire des dispositions du Code , qui dit que le président posera les questions et recueillera les voix, et que si l'accusé est déclaré coupable. L'arrêt prononcera la peine établie par la loi» » — « J'invoque, dit un pair, les dispositions dé l'ordonnance du Roi du 11 novembre dernier qui porte que les opinions seront prises suivant la forme usitée dans les tribunaux. Cette forme est l'appel nominal » Divers membres ayant pensé qu'on ne pouvait regarder comme obligatoires, pour la Chambre, les dispositions du Code pénal , et qu'elle pouvait , en statuant sur l'application de la peine, avoir égard aux circonstances atténuantes, un pair, élevant la voix, dit : « Aucune loi, aucun règlement ne peut m'empécher d'exposer, dès la première question, mon opinion tout entière : et mon opinion est celle-ci : d'après l'art. 12 delà convention du 3 juillet, l'accusé ne peut être mis en jugement !. . . . »
Après l'émotion d'étonnement causée par cette généreuse profession de foi , un membre rompit le silence : « Je crois devoir vous signaler. Messieurs, la séparation trop exacte du fait et du droit, des questions relatives au délit, et de celles qui regardent la peme. Il y a là le grave inconvénient d'alarmer les consciences, qui seront plus tranquilles si , en prononçant sur le crime, chacun s'explique en môme temps sur la peine qu'il y croit applicable. — Je demande, ajouta un pair, qu'on ne regarde
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comme définitif le vote de chaque pair sur Tapplication de h peine qu*après un second appel nominal, lors duquel ceux qui auraient voté dans le premier pour une peine plus sévère, pourront passer à Tavis le plus doux. —-Telle est , dit M, le président, la marche que je me propose de suivre. » £n conséq[uei:ice , la première question fut mise aux voix dans les termes suivants : a L'accu^ est-il convaincu d'avoir, dans la nuit du 13 au 14 mars 1815, accueilli des émissaires de l'usurpateur ? » Cent treize votes furent pour l'affirmative, réduits, par la conformité d'opinions entre parents et alliés, à 107; 47 membres avaient répondu négativement, se fondant particulièrement sur ce que l'aveu seul de l'accusé ne fournissait pas contre lui une preuve suffisante. La seconde question était ainsi conçue : « L'accusé est-il convaincu d'avoir ledit jour, 14 mars 1815, lu sur la place publique de Lons-le-Saulnier, département du Jura , à la tête de son armée , une proclamation tendante à exciter à la rébellion et à la désertion à l'ennemi ; d'avoir immédiatement donné Tordre à ses troupes de se réunir à l'usurpateur, et d'avoir lui-même, à leur tête, effectué cette réunion? » L'affirmative fut prononcée à l'unanimité, Un Pair s'était abstenu. La question relative à la qualification du crime fut ensuite mise aux voix en ces termes : « L'accusé est-il convaincu d'avoir ainsi commis un crime de haute trahison et d'attentat à la sûreté de l'État, dont le but était de détruire ou de changer le Gouvernement et l'ordre de successibilité au trône? » Cent cinquante-sept voix se prononcèrent pour l'affirmative ; une pour la négative. Un Pair s'était abstenu de voter comme sur les deux premières questions. D'après ce résultat , le maréchal se trouvait convaincu du crime de haute trahison et d'attentat à la sûreté de l'État ; le président prit la parole : « J'ai l'honneur de prévenir la Chambre qu'elle a à délibérer sur l'application de la peine, » Un silence morne suivit ces paroles. On procéda à un double appel nominal sur l'application de la peine ; il donna le résultat suivant ' :
' J'ai vérifié ces votes par tous les témoignages ; J'éprouve on trop grand besoin de vérité pour ne pas admettre toutes les réclamations JustiQécs. Il y a un vote que je n'ai pu retrouver.
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Lo duc d*Uzè8, le duc de GheTreuse, le duc de Brissac, le duc de Rohan, le duc de Luxembourg, le duc de Saint-Aignan, le duc d*Harcourt, le duc de Fitz-James, le duc de Yalentinois, le duc dQ la Yauguyou , le duc de, La Rochefoucauld , le duc de dermont-^Tonnerre, le duc de Coigny, le duc de LavaUMontmo*rency, le duc de Beaumont, le duc de Lorges, le duc de Croï->r d'Havre , le duc de Lévis , le duc de la Force , le duc de Castries, le duc de Doudeauyille, le prince de Chalais, le duc de Sérent, le maréchal Marmont» le comte Abrîal, le comte Barthélémy, te comte Bèauhamais, le comte de Beaumont, le comte de Beurnonville, le comte de Canclaux, le comte Cornet, le comte d'Aguesseau, le comte Davoust, le comte Demont, le comte Depère , le comte d*Haubersart , le comte d'Hédouville , le comte Dupont , le comte Dupuy, le comte Ëmmery, le comte Garnier, le comte de Lamartillière, le comte Laplace, le comte Lecou* teulx-Oantelcu , le comte Lebrun de Rochemont , le comte de Lespinasse, le comte de Moubadon, le comte de Pastoret, le comte Péré, le maréchal comte Pérignon, le comte de 9îdnt- VaDier, le comte de Sémonville, le maréchal comte Serrurier, le comte Seules, le comte Shée, le comte de Tascher, le maréchal Kellermann, le comte deVauboîs, le comte de Yiliemanzi, le comte Yimar, le comte Maison, le comte Desselle, le comte Yictor de la Tour-Maubourg, le comte de Yaudreuil, le bailli deCrussol, le marquis d'Harcourt, le marquis de Glermont-Gallerande, le comte Charles de Damas, le marquis d'Albertas, le duc d'Aumont , le marquis d'Avaray, le marquis de BoisgeUn , de Boissy Ducoudray , le baron Boisscl de Monville , le marquis de Bonnay, le marquis de Brézé, le prince de Beauffremont, le maréchal Yictor, le comte de Clermont-Tonnerre , le duc de Caylus , le comte du Cayla,le comte de CasteUane, le vicomte de Chateaubriand, le comte de Choiseul-Goufiier, le comte de Contades, le comte de Grillon, le comte Yictor de Caraman, le marquis de Ghabannes, le général Gompans, le comte Durfort, Emmanuel Dambray, le comte de Damas-Crux, le cheyalier d*Andigné, le comte d'Ecquevilly, le comte François d'Ëscars, le comte Ferrand, le
marquis de Frondeville , le comte de la Fcrromiays, le comte de Gand, le marquis de Gontaut-Biron , le comte de La Giiiche, l'amiral Gantheaume, le comte d'Haussonville, le marquis de Juigné , le marquis d'Herbouville, le comte Lauriston , le marquis de LouTois, Christian de Lamoignon , le comte de La Tourdu-Pin-Gouvernet , le comte de Machault d'Arnouville , le marquis de Mortemart, le comte Mole, le marquis de Mathan, le vicomte Mathieu de Montmorency, le comte de Mun , le comte Du Muy, le général Monnier, le comte de Noë , le marquis d*Orvilliers, le marquis d'Osmond, le marquis de Raigecourt, le baron de La Rochefoucauld, le comte de Rougé, De Saint-Roman, le comte de Rully, Lepelletier de Rosanbo, Desèze, le baron Séguier, le comte de Suffren-Saint-Tropez , le marquis de la Suze , le comte de Saiut-Priest , le marquis de Talaru , le comte Auguste de Talleyrand , le marquis de Vence, De Vibraye, le vicomte Vérac, Morel de Vindé, Lynch, la mort. Le duc de Broglie, le duc de Montmorency, le comte BerthoUet, le comte Chasseloup-Laubat, le comte Chollet, le comte Golaud, le comte de Fontanes, le comte de Gouvion, le comte Herwyn, le comte Klein, le comte Lanjuinais, le comte Lemercier, le comte Lenoir-Laroche, le comte de Malleville, le comte Porcher de Richebourg, le comte Gurial, le comte de Lally-Tolendal , la déportation. Le duc de Choiseul, le comte de Sainte-Suzanne, le marquis d'Aligre, le comte de Brîgode, le comte Nicolaï (Théodore) , abstenus de voter.
A onze heures et demie Tarrêt fut prononcé ; le maréchal n'était pas présent. Ney, ce type de la bravoure , fut calme en attendant son arrêt ; il soupa avec appétit , fuma un cigare et dormit quelques heures : il fut éveillé par M. Cauchy, qui vint lui signifier la décision des Pairs. « Monsieur le maréchal , lui dit l'archiviste , j'ai une douloureuse mission à remplir. - — Vous faites votre devoir, M. Cauchy, lui répondit tranquillement le maréchal Ney; chacun aie sien en ce monde. » Puis, entendant le préambule, m'interrompit : « Au fait, au fait! » M. Cauchy continua la lecture, et lorsqu'il vint aux nombreux titres du
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maréchal, il fut de nouveau interrompu par lui : «. A quoi bon tout cela? Dites, tout simplement, Michel Ney ; puis un peu de poussière, voilà tout. » En donnant ces votes, plusieurs membres avaient espéré la grâce ; ils avaient recommandé le maréchal à la clémence du Roi. Quoique M. de Richelieu se fût trèsprononcé contre Ney, et qu'il eût osé dire ces malheureuses paroles : « Qui devons oserait s'intéresser au maréchal Ney? » <|uelques-uns de ses amis politiques, et M. Mole particulièrement, le pressaient d'implorer la clémence du Roi. Il y eut conseil des ministres à minuit ; on n'osa point prendre un parti sans avoir une demi-parole de Louis XYIII. On eut quelque peine k persuader à M. de Richelieu que la Maison de Bourbon gagnerait une grande popularité si l'on commuait la peine de mort en une déportation en Amérique. La demande en fut faite au Roi à minuit et demi ; Louis XYIII ne voulut rien entendre. Je dois ajouter qu'en l'état des opinions et des partis en feu , en présence d'une majorité de députés exaltée , il eût été très-difficile de conmiuer la peine du maréchal sans soulever bien des orages. Ce que la postérité aurait considéré comme le plus bel acte de la vie des Bourbons, la Chambre des Députés ne l'aurait pas pardonné au ministère , et le lendemain le Cabinet Richelieu aurait été mis en accusation.
Jamais exécution d'arrêt ne fut plus prompte. La cour, le parti royaliste craignaient un mouvement, car on annonçait alors des mouvements à chaque quart d'heure. Dès trois heures du matin, M. de Rochechouart, chargé parle général Despinois de l'exécution, prit possession du Luxembourg. Environ 200 hommes, gendarmes ou vétérans, environnèrent le palais. Il est cruel de le raconter ; il y eut , dit-on, des royalistes, des officiers qui se couvrirent de cet uniforme de vétérans pour garder le maréchal et même pour exécuter le jugement A neuf heures du matin, revêtu d'un frac bleu, d'un chapeau rond, Ney monta dans une voiture de place. Il avait fait demander à M. de SémonviUe une bouteille de vin de Bordeaux et l'avait bue; le grand-référendaire accompagna le maréchal jus-
qu'au fiacre. Le curé de Saint-Solpice était à ses côtés ; deux officiers de gendarmerie sur le devant de la voiture. Le lugubre cortège traversa le jardin du Luxembourg du côté de TObservatoire. £n sortant de la grille , il prit à gaucbe, et fit halte cin* quante pas plus loin , sous les murs de Tavenue. La voiture s*étant arrêtée, le maréchal en descendit lestement, et, se te* nant à huit pas du mur, il dit à Tofficier : « £st«ce ici , Monsieur? » — « Oui , M. le maréchal » Alors Ney ôta son chapeau de la main gauche , plaça la droite sur son cœur, et s'adressant aux soldats , il s'écria : « Mes camarades , tirez sur moi. » L'officier donna le signal du feu , et Ney tomba sans faire aucun mouvement Quelle fin après une si illustre vie I Ce glorieux cadavre fut exposé aux regards du public pendant un quart d'heura La tête était percée de trois balles; la poitrine avait aussi reçu plu* sieurs coups. Cette exécution se fit comme en cachette. La fouie s'était portée à la plaine de Grenelle. On craignait une manifestation armée , et l'on semblait vouloir frapper à la dérobée cette vie que vingt ans de batailles avaient épargnée ! J'ai vu depuis le lieu de l'exécution; j'ai contemplé avec une émo^ tion douloureuse cette muraille recrépie; la main de l'homme a eiïacé ces traces de sang, mais l'histoiie les y recueille encore : elles sont indélébiles.
Deux faits immenses s'étaient révélés dans la marche des négociations à Paris ; la haine des alliés contre l'esprit militaire et la protection qu'ils accordaient au système constitutionnel Lorsque, pour la seconde fois, à l'occasion du débarquement de Napoléon , les Cabinets eurent besoin du loyal appui des peuples, de ces vigoureux efforts qui seuls pouvaient triompher de l'ennemi commun , ils avaient parlé d'institutions libérales, La Prusse , les États allemands , la Russie à l'égard de la Pologne , toutes s'étaient également engagées. Napoléon avait laissé de profonds souvenirs de sa tyrannie en Prusse, Jamais la vic^ toire ne s'était montrée si impérieuse, si exigeante. Des bataiI-< Ions de volontaires s'étaient partout organisés; la jeunesse des universités avait endossé l'uniforme de chasseurs ou de tirait
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leurs; les fortes études d'Iéna, de Kœnii^i^ et de Breslaw étaient abandonnées pour les armes; les associations pour la liberté de rAllemagne ne s'étaient point dissoutes. G*est à leurs efforts inouïs qu*on avait dû la délivrance de la patrie.
L'armée prussienne, si implacable à Paris, était dominée par les idées de patrie allemande et de liberté. Le vieux Bluchcr ne s'était déclaré avec tant de violence l'ennemi de Napoléon que parce qu'il le considérait comme le tyran de la Prusse. Jamais ftme n'avait été plus fortement trempée de patriotisme que celle de Blûdier ; il exerçait un ascendant magique et mystérieux sur toute cette jeunesse des universités, qui avait abandonné les bancs pour marcher au combat , conduite par ses professeurs. C'est également avec ces idées de liberté, de nationalité, que le czar Alexandre avait ébranlé la Pologne et appelé le dévouement généreux de son armée. Dans cette situation et après la guerre terminée, il était impossible d'oublier les idées qui avaient remué le monde. Les armées rentraient à peine dans leur patrie. L'exemple de la Charte de Louis XYIII et l'action des opinions françaises avaient produit d'incroyables résultats. Il était aisé de s'assurer, par une simple causerie avec des officiers prussiens, russes et anglais, combien les idées libérales étaient fortement empreintes dans leurs cœurs. Ils favorisaient même les proscrits, témoin l'évasion même de M. de Lavalette.
L'Europe avait organisé son territoire d'après le congrès de Vienne; l'acte final en avait été arrêté le 9 juin 1815 , huit jom*s avant Waterloo. Les deux grandes questions de la Pologne et de la Saxe étaient enfin résolues. Le traité secret du mois de février entre la France, l'Angleterre et l'Autriche, avait été dissous par l'alliance du 25 mars. Le partage de la Pologne avait été cousenti; une forte addition à la Gallicie était concédée à l'Autriche ; la Prusse avait le grand-duché de Posen et plus d'un tiers de la Saxe, qu'elle réunissait à sa monarchie. Tout le grand-duché de Varsovie revenait à la Russie. Le Hanovre devait s'étendre depuis GœtUngue au sud, jusqu'à l'Elbe au nord, et comprendre k l'ouest Osoabruck et Embdeu. La population de ce royaume
était fixée à 1 300 000 âmes. Les ducs d'Oldenbourg , de SaxC'AVeimar et de Mecklembourg obtenaient le titre de grand-ducs, et le grand-duc de Saxe-Weimar, en particulier, recevait une augmentation de 77 000 âmes. On donnait au roi de Bavière les pays de "Wurtzbourg et d'Aschaffenbourg. Le prince primat , trop dévoué à Napoléon , était dépouillé pour une pension de 100 000 florins. La ville de Francfort, avec son territoire, tel qu'il était en 1803, était déclarée libre, et devait faire partie de la ligue germanique; ses institut'ons prenaient pour base une parfaite égalité de droits entre les différents cultes de la religion chrétienne. Le but de la Confédération germanique était le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne , l'indépendance et l'inviolabilité des États confédérés. Les membres de la Confédération étaient tous égaux en droits et s'obligeaient à maintenir l'acte qui constituait leur union. Une Diète fédérative devait régler les affaires de la Confédération , et sans préjudice de leur rang les membres devaient voter coDectivemeut ou individuellement; ils étaient au nombre de 17, ainsi répartis : l'Autriche avait 1 voix; la Prusse 1; la Bavière 1; Saxe 1; Hanovre 1; Wurtemberg 1; Bade 1; Hesse électorale 1; grand-duché de Hesse 1 ; Danemark pour Holstein 1 ; Pays-Bas pour Luxembourg 1; maisons grandes-ducales et ducales de Saxe 1 ; Brunswick et Nassau 1; Mecklembourg-Schwerin-Strelitz 1; Holstein- Oldenbourg , Anhalt et Schwartzbourg 1 ; Hohenzollern , Lichteinstein , Reuss , Schaumbourg-Lippe , Lippe et Waldeck 1 ; les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 1. — L'Autriche, se réservant toujours la haute main, présidait la Diète fédérative. Lorsqu'il s'agissait de lois fondamentales ou de grands changements à faire dans les lois de la Confédération , la Diète devait se former en assemblée générale; alors le nombre des voix s'élevait à 69, et ces voix étaient calculées sur l'étendue respective de États individuels : l'Autriche avait h voix ; la Prusse k ; la Saxe h ; la Bavière k ; le Hanovre U ; le Wurtemberg U ; Bade 3 ; Hesse électorale 3 ; grand-duché de
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Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxembourg 3 ; Brunswick 2 ; MecUeiubourg-Schwerin 2 ; Nassau 2 ; Saxe-Weimar 1 ; Gotha 1 ; Cobourg 1; Meinungen 1; Hildburghausen 1; Mecklembourg- Strelitz 1 ; Holstein-Oldenbourg 1 ; Anhalt-Dessau 1 ; Bernbourg 1 ; Kothen 1 ; Schwartzbourg-Sondershausen 1 ; Rudolstadt 1 ; Hoheuzollern-Hechingen 1 ; Lichteinstein 1 ; Hohenzollern-Sigmaringen 1; "Waldeck 1; Reuss, branche aînée, 1; cadette, 1; Schaumbourg-Lippe 1; Lippe 1; la ville libre de Lubeck 1; Francfort 1 ; Brème 1 ; Hambourg 1. Le siège de la Diète était fixé à Francfort-sur-Mein, sa première séance au !«' septembre 1815. Si la guerre était déclarée par la Confédération , aucun membre ne pouvait entamer des négociations particulières et d'aucun genre avec Fennemi sans le consentement de la Confédération.
La ligne de circonscription du royaume des Pays-Bas partait de la mer, s*étendant le long des frontières nord de la France, telles qu'elles avaient été dressées par l'article 3 du traité de Paris du 20 novembre 1815. Les limites delà Sardaigne étaient fixées par le même traité. L'Autriche, recevait un accroissement territorial d'une grande étendue : on lui garantissait la possession des États extra-vénitiens de terre ferme , de l'Istrie, de la Dalmatie , de Raguse , des bouches du Cattaro , des duchés de Milan et de Mantoue , ainsi que les vallées de la Yalentine , de Bormio et de Chiavenna. D'après une stipulation particulière , l'archiduc François d'Esté et ses successeurs étaient déclarés possesseurs en toute souveraineté des duchés de Modène , de Reggio et de Mirandole , tels qu'ils étaient à l'époque du traité de Gampo-Formio , et l'archiduchesse Marie-Béatrix d'Esté obtenait possession et souveraineté du duché de Massa , de la principauté de Carrara , ainsi que des fiefs impériaux de la Luniglana. Enfin on accordait à l'impératrice Marie-Louise la souveraineté des duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla« La réversibilité serait déterminée d'un commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France , d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse , toutefois , ayant égard aux droits de ré-
version de la Maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur ces pays. — L'archiduc Ferdinand d'Autriche , en rentrant dans ses droits de souveraineté sur le grand*duché de Toscane , recevait en outre l'État des Présides , la partie de l'tle d'£lbe qui ^ait sous la suzeraineté du roi des Deux-Siciles avant 1801, et la suzeraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances. -^La principauté de Lucques, érigée en duché, était ajoutée aux cessions faites à l'archiduchesse Marie-Louise, à qui l'empereur d'Autriche et le grand-duc de Toscane garantissaient , en outre, un revenu de 500 mille francs, jusqu'à nouveaux arran* gements. I^ duché de Lucques était réversible au grand-duc de Toscane.
On rendait au Saint-Siège les Marches, avec Lamérino et leurs dépendances, le duché de Bénévent et la principauté de Ponle-Corvo, les légations de Ravenne, Bologne et Ferrare, k Texception de la partie du Ferrarais située sur la rive gauche du Pô. L'empereur d'Autriche se réservait le droit de garnison à Ferrare et à Gonmâcbio. La population des États Romains était fixée à 2 kOO 000 habitants. Le roi Ferdinand lY remontait sur le trône des Deux-Siciles , dont il était reconnu le souverain , lui et ses héritiers et successeurs , par les grandes Puissances. cr Le Prince régent du Portugal et du Brésil , s'engageait à restituer la Guiane à la France jusqu'à la rivière d'Yapock. v Enfin, une dernière clause contenait le protocole des Puissances sur l'abolition de la traite des Noirs.
• Si l'acte du congrès de Vienne s'exprimait d'une manière vague sur la nécessité de concéder des institutions constitutionnelles à la Pologne et aux États de second ordre de l'AUemagne, la situation des esprits ne permettait pas de priver ces popula^ tions, ardentes pour la liberté, et cette armée intelligente et libérale de quelques-uns des résultats de la Constitution fi*ançaise* Alexandre n'avait pas attendu cette circonstance solennelle pour commencer d'acquitter ses promesses à l'égard des Polonais : « Polonais, disait-il, de nouveaux liens vont vous unir à un peuple généreux , qui , par d'anciennes relations , par une valeur
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digne de la vôtre et par le nom commun de nations slaves , est disposé à vous admettre à une confraternité qui sera chère et utile aux deux peuples. Une constitution appropriée aux besoins des localités et à votre caractère , Tusage de votre langue conservé dans les actes publics, les fonctions et les emplois accordés aux seuls Polonais , la liberté du commerce et de la navigation , votre armée nationale , tous les moyens garantis pour perfectionner vos lois , la libre circulation des lumières dans votre pays : tels sont les avantages dont vous jouirez sous notre domination.. Ce nouvel État devient royaume de Pologne : nom si vivement désiré , depuis si longtemps réclamé par la nation , et acquis au prix de tant de sang et de sacrifices !... »
Cracovie en même temps était déclarée ville libre. « Ce pays , continuait le Gzar, placé sous la protection de trois Puissances libératrices et unies, jouira du bonheur et de la tranquillité en se consacrant uniquement aux arts , aux sciences , au commerce et à l'industrie. Il sera comme un monument d'une politique magnanime , qui a placé cette liberté dans l'endroit même (à Cracovie) où reposent les cendres des meilleurs de vos rois. » Dans une assemblée solennelle à Varsovie, au bruit des salves d'artillerie retentissantes , le rétablissement du royaume de Pologne fut proclamé ! Un héraut d'armes , au blason polonais, lut l'acte de renonciation du roi de Saxe, la proclamation d'Alexandre, et déclara les bases de la constitution polonaise les mêmes que celles de 1791. Alors les habitants prêtèrent par acclamations le serment inaugural au roi de Pologne et à la constitution. L'aigle et les drapeaux de Sobieski furent arborés sur tous les édifices. Sur la place publique où un autel avait été érigé , les troupes polonaises prêtèrent serment , par bataillon , à l'Empereur, roi de Pologne, et à la nation polonaise reconstituée. L'empereur de Russie ne borna pas là ses générosités. Un régiment d'infanterie, un régiment de cavalerie et un parc d'artillerie furent déclarés garde royale polonaise. Un Gouvernement à part fut organisé : le comte Matusewich fut désigné pour le ministère des finances; le comte Motowskl pour celui de l'intérieur et de la
police. C'est sous rinfluence d'hommes d'État, de patriotes distingués que s'élaborait la constitution dont les bases avaient été jusque-là seulement posées. L'empereur Alexandre , toujours occupé de son idée de réunir tous les fragments de l'ancienne Pologne en un grand et unique royaume, permettait aux évêques de la Yolhynie , de la Lithuanie et de l'Ukraine, de se rassembler en synode avec les évêques du grand-duché. Les Puissances voisines voyaient avec ombrage les députés de Cracovie assister au couronnement de l'Empereur, où chaque palatinat parut avec sa bannière et ses couleurs. Les vieux Russes murmuraient de celte protection pour un peuple vaincu. L'Empereur persista dans sa volonté de constituer la Pologne. Il écrivit aux patriotes Kosciusko , Dambrowski et Niemcewitz , pour qu'ils vinssent fixer leur résidence à Varsovie. Répondant au sénateur président de la Diète , Alexandre dit ; « Je sais tout ce qu'a souffert le royaume, mais des institutions libérales pourront le sauver'. » En Prusse, des idées non moins généreuses dirigeaient le gouvernement du Roi sous la direction de M. de Hardenberç. La Prusse devait avoir dix provinces et vingt-cinq arrondissements ou cercles; un général en chef devait commander chaque division; il y avait à la tête de chaque province un grand président avec la surveillance des affaires générales de la province, de la police civile et médicale , de l'éducation et du culte. Dans les provinces où il y avait des corps de représentants ou états provinciaux, ces corps devaient être maintenus,' mais organisés de manière que toutes les classes de citoyens y fussent représentées. Il était créé par approximation une université par province. Celles de Kœnisberg, Dantzick, Breslaw, Berhn, Grisswalde, pour la Poméranie, et Halle, pour la Saxe, étaient organisées ou décrétées. Il devait en être établi à Coblentz , à Dusseldorf et à Munster : celle-ci était particulièrement destinée aux catholiques. On devait établir à Posen une université polonaise. Les
' Une médaille fut frappée pour le rétablissement du royaume de Pologne ; elle disait : unus nobis reslHuit rem.
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provinces du Rhin , cédées par le traité de Paris , recevaient une organisation à part. Il était dit dans Facte de leur constitution : « qu'une des premières nécessités , pour atteindre Tordre et la paix, était une constitution solide, mûrement discutée, et tellement parfaite dans son ensemble, que toutes les branches de lajusticeetde Tadministration fussent en harmonie. La Gazette de Berlin ajoutait: « On croit que Fépoque n'est pas éloignée où s'assembleront les États composés des députés de toutes les provinces de la monarchie , pour délibérer sur le bien-être futur d'un peuple qui, dans ces derniers temps, a tant contribué, par une énergie morale sans exemple , à la paix dont l'Europe espère jouir sous peu. Le peuple prussien se promet de la nouvelle constitution et de l'assemblée générale de ses représentants infiniment de bien et de bonheur. » Un rescrit du roi Frédéric-Guillaume réalisait une partie de ces promesses. « Afin qu'il soit donné à la nation prussienne un gage de notre confiance, nous avons statué qu'il serait établi ime représentation du peuple; que les États provinciaux, en tant qu'il en existe encore , seront réhabilités et organisés suivant l'exigence du cas. C'est parmi ces États provinciaux que sera choisie l'assemblée des représentants du pays dont le siège sera établi à Berlin. Les fonctions des représentants du pays consistent dans la consultation sur tous les objets de la législation qui concernent les droits individuels et de propriété des citoyens du royaume , y compris l'imposition des charges. II sera formé sans délai, à Berlin, une commission choisie dans les fonctionnaires publics et les habitants des provinces dont le mérite et la prudence ne laissent aucun doute. Cette commission s'occupera de l'organisation des États provinciaux, de la représentation du pays, delà rédaction de l'acte constitutionnel d'après les principes établis. Le jour de l'assemblée est fixé au 1*' septembre de cette année. »
Dans les divers États de l'Allemagne on suivait la même tendance. Des constitutions plus ou moins libérales avaient été données au Wurtemberg, à la Saxe, au Hanovre, au grandduché de Bade , et à toutes les principautés nouvellement insti-
tuées. Dans le Hanovre, la yieille liberté des États avait été rétablie et reconnue pau* TAngleterre. Dans le Wurtemberg, le jeu nouveau des institutions avait amené un conflit entre le Rd et les États, si bien que, le Roi persistant dans ses refus, les États s'adressèrent aux Puissances signataires du traité de Yienne pour faire reconnaître leurs droits. La forme générale de ces institutions était deux Chambres convoquées; Tune héréditaire, Tautre élue par les corporations ; vote triennal ou quinquennal des impôts; liberté de la presse, suspendue par rapport aux journaux: États provinciaux; municipalités locales; liberté des personnes et des propriétés. Mais tous ces petits royaumes ou grands-4uchés, comfM'is eu^^-mêmes dans la Diète germanique, ne pouvaient protéger leur indépendance intérieure. Une menace des deux grandes Puissances, TAutriche ou la Prusse, suffisait pour leur faire modifier les concessions libérales qu'ils pouvaient faire à leurs sujets.
L'Autriche n'avait pas fait de concessions politiques ; elle avait établi pour ses États héréditaires une administration régulière et paternelle. La Hongrie jouissait de quelques débris de sa vieille indépendance. Ses comitats se réunissaient pour voter des subsides de guerre, des levées d'hommes; mais la composition de ces conseils était toute dans les mains du Gouvernement. Les nouvelles possessions de l'Autriche en Italie avaient été le sujet de sérieuses réflexions. La cour de Vienne avait eu un moment l'idée de faire couronner l'Empereur roi d'Italie ; mais les mêmes raisons qui s'étaient opposées à ce que François II prît le titre d'empereur d'Allemagne , furent invoquées contre le titre de roi d'Italie. On parlait déjà pourtant du pacte fédéral qui devait unir toutes les souverainetés indépendantes de l'Italie. Le but du pacte était d'empêcher tout changement dans les rapports intérieurs et extérieurs des États souverains d'Italie. £n cas d'attaque , les Puissances fédérées devaient chacune fournir un contingent , déterminé à une armée de 100 000 hommes. On devait également organiser une marine suffisante pour repousser les États barbaresques. Le prince de
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Metternich était ]*auteur de ce plan, qui devait mettre à la dis* position de TAutriche toutes les forces de la Péninsule. Les sou-r verains qui devaient entrer dans cette fédération étaient d'abord les États Romains; le cardinal Gonzalvi venait de donner aux provinces de la légation une sage administration. Elles allaient être gouvernées par une congrégation sous un préfet. Les chdfslieux de chaque légation étaient fixés à Bologne , Ferrare, Forli, Ancône et Bénévent. Le Pape avait maintenu les acquisitions de biens nationaux et de TÉglise. Une amnistie générale avait été accordée. Dans le royaume de Naples , la famille des Bourbons avait été rétablie , grâce aux efforts de M. de Talleyrand et de la légation française. Une tentative de Murât avait échoué^ et ce général chevaleresque avait trouvé la mort , comme un lazzarone» non loin du rivage. En remontant sur son trône, le Roi avuit promis une constitution et un parlement semblable à celui de Sicile. Les Napolitains s*en souciaient peu. En Espagne Ferdinand avait saisi le pouvoir absolu et oublié toutes ses promesses. En même temps qu*une révolution ministérielle reléguait , en octobre 1815, le conseiller d*État Escoiquiz en Andalousie, le parti des cortès ou des libéraux qui faisait une tentative en Ga«lice était dispersé. Le pays où le système constitutionnel s'établissait dans sa plus large base , était le royaume des Pays-Bas. C'était pour déjouer le parti français que Guillaume s'efforçait de créer un gouvernement libéral , et qui pût faire disparate avec le régime despotique de Napoléon. Il fut décidé que le royaume serait divisé en provinces , que le Roi ne pourrait porter une couronne étrangère , ni transférer le siège du Gouvernement hors du royaume ; que le Roi recevrait de la caisse de rÉtat un revenu annuel de 2 400 000 florins. Le douaire de la Reine était de 150000 florins. Le prince héréditaire obtenait, à sa majorité, un revenu annuel de 100 000 florins; somme qui était doublée par le mariage de Son Altesse Royale. Le Roi était déclaré majeur li dix-huit ans. La représentation nationale devait être divisée en deux Chambres : celle des représentants ,
élus par les États provinciaux, était de 110 membres. Le Boî devait nommer les membres de la Chambre haute. Par opposition à la Charte française émanée de la volonté personnelle de Louis XVIII , Guillaume d'Orange consentit d*abordà ce qu'elle fût soumise à un vote populaire. Des notables furent désignés pour l'examiner et la discuter; les votes négatifs dépassèrent les votes affîrmatifs. Déjà se montrait la rivalité entre les provinces septentrionales et méridionales du royaume des Pays-Bas. La différence de religion et d'intérêts en était la cause. Le Roi despote par la tête ne s'arrêta pas à cette expression des notables. Les États-généraux furent convoqués pour concourir avec le Roi aux actes de législation. C'est de cette époque que datent les embarras du royaume des Pays-Bas, et ces éléments de discorde qui , plus tard , ont amené la séparation complète de la Belgique avec la Hollande.
En Angleterre, la chute de Napoléon , le rétablissement de la royale famille des Bourbons avaient affaibli pour un moment l'opposition des Whigs. M. Whitbread ne put suf^rter la gloire de Waterloo; il se coupa la gorge. La nation anglaise, si vaniteuse, voyait avec orgueil la victoire remportée sur Bonaparte. La réputation du duc de Wellington était immense. Le noble lord était alors la plus grande popularité de l'Angleterre. Lord Castlereagh pouvait disposer d'une large majorité, prête à voter des subsides; elle lui échappa en 1816. L'Angleterre, parvenue au plus haut point de gloire , désarmait ses vaisseaux, licenciait ses armées; elle venait de conclure la paix avec les États-Unis. Des traités de commerce et de navigation unissaient les deux peuples. Les vieilles rivalités étaient apaisées. Les États de l'Amérique septentrionale acquéraient aussi delà grandeur. Ils avaient tenu tête à l'Angleterre , et leur marine , dans cette lutte si inégale et si glorieuse , s'était encore accrue. Quelques frégates an pavillon étoile avaient sufïi pour disperser la flotte algérienne et lui imposer des conditions. La liberté jetait de l'éclat dans le Nouveau-Monde. Ferdinand envoyait en vain des flottes espa-
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gnoIes dans l'Amérique du Sud. Une population soulevée s'y défendait contre la métropole. La tendance de cette époque de 1815, en Europe, fut sans contredit l'esprit de liberté et de constitution. Partout les Gouvernements cherchaient à satisfaire les vœux des peuples, leurs besoins impérieux. On lisait dans un journal allemand de ce temps-là , ces réflexions remarquables : « Les rapports de TEurope ont subi des changements essentiels depuis un certain nombre d'années: C'est de la guerre d'Amérique , c'est surtout des guerres auxquelles la révolution française a donné naissance, qu'est sorti ce nouvel esprit européen. L'Europe est constitutionnelle. Presque tous les souverains préparent , de concert avec leurs peuples, des constitutions représentatives , analogues à leurs besoins et à leurs mœurs. A Naples on parle d'un parlement à l'instar de celtii de Sicile , et d'une constitution conforme aux lumières du siècle. En Prusse il est paiement question d'une constitution, et l'époque n'est pas éloignée où s'assembleront les États pour délibérer sur le bien-être d'un peuple qui a tant contribué par son énergie à la paix de l'Europe. La Bavière, le Hanovre, presque tous les petits États de l'Allemagne tendent au même but Dans le Wurtemberg, ces bienfaits retardés par quelques difficultés entre les États et le prince , vont recevoir une entière exécution. »
Le droit des gens tendait à se moraliser par la proclamation de principes chrétiens. On a vu les efforts de lord Gastlereagh pour demander l'abolition de la traite des Noirs, l'une des idées les (dus populaires en Angleterre, et la plus utile à sa politique. L'amiral Sydney Smith présenta au congrès de Vienne un Mémoire très-remarquable sur le moyen de faire cesser la piraterie des États barbaresques. M. de Chateaubriand y mêla sa noble voix. Le congrès prêta quelque attention à ce Mémoire, mais absorbé par des divisions de territoire, par des idées de circonscription européenne, il renvoya la question des États barbaresques à des temps plus tranquilles. C'était pourtant un moyen de donner une grande popularité au congrès. Cette situation de
FEuropet cet esprit universel des peuples, contribua puissamment à arrêter la réaction royaliste en France. Les nations dont les armées étaient alors sur notre territoire se trouvaient préoccupées d'assurer leur constitution. Ainsi , la marche libérale du ministère» secouant la majorité de 1815 pour arriver au 5 septembre, fut protégée par cette action des étrangers !
FIN nu TOME PREMIER.
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